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PRÉFACE 


Scrihitur  ad  narrandura 
Et  PBOBANDm. 


L'histoire  est  la  grande  institutrice  des  peuples.  Elle 
offre  aux  méditations  des  hommes  de  fortes  leçons 
qui  ne  sauraient  être  perdues. 

Et  telle  est  la  puissance  de  cet  enseignement  du  passé, 
qu'il  simpose  en  dépit  des  passions  qui  agitent  éternelle- 
ment l'humanité. 

La  Révolution  française  par  ses  excès  mêmes  nous 
a  appris  la  modération. 

Si  nous  avons  une  admiration  sans  hornes  pour  les 
fondateurs  du  droit  moderne,  pour  les  glorieux  éman- 
cipateurs  dont  la  voix  a  appelé  nos  pères  à  la  liherté. 
pour  tous  ceux  dont  le  sang  nous  a  fait  la  patrie,  qu'ils 
1  aient  versé  sur  les  champs   de  hataille  ou    qu'ils  en 
aient  arrosé  les  marclies  de  réchafaud,  nous  nous  etlor- 
çons    d'éviter    leurs  erreurs,  de  nous  garder    de  leurs 
emportements,   de  ne  pas  retomber  dans  leurs  fautes. 
Le  plus  bel  hommage  que  nous  puissions  leur  rendre, 
c  est  d'imiter  leurs  vertus. 

De  l'ensemble  des  faits,  trop  souvent  douloureux  et 
terribles,  que  j'ai  eu  à  raconter  dans  mon  histoire  delà 
Révolution,  je  me  suis  efforcé  de  dégager  la  tolérance 
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comme  la  moralité  de  cette  merveilleuse  et  sanglante 

épopée. 

Nous  ne  défendons  plus  nos  idées  par  la  terreur. 
Personne  ne  songe  plus  à  fermer  l'Église  aux  croyants, 
pas  plus  qu'à  contraindre  les  incrédules  dy  entrer. 
L'enseignement  de  la  Révolution  française  n'a  pas  été 
étranger  à  ce  résultat. 

L'histoire  du  premier  Empire  nous  a  montré  la  fra- 
gilité de  ce  gouvernement,  que  Ion  croyait  fondé  sur 
le  granit  et  qui  s'est  écroulé  avec  une  facilité  surpre- 
nante. Il  avait  eu  pour  lui  l'enthousiasme  des  foules  et 
la  consécration  populaire.  Un  jour,  sur  la  fausse  nou- 
velle de  la  mort  de  l'empereur,  il  faillit  s'abîmer  instan- 
tanément. Né  de  la  gloire  des  armes,  il  s'évanouit  avec 
elle.  L'épée  avait  été  l'instrument  de  sa  grandeur,  elle 
a  été  l'instrument  de  sa  chute. 

De  là  cet  autre  enseignement  de  l'histoire,  que  rien 
n'est  durable  qui  ne  s'appuie  que  sur  la  force. 

Non  moins  fécond  est  l'enseignement  à  tirer  du  récit 
du  règne  de  la  Restauration. 

Dans  le  monde  qui  regrette  le  beau  temps  de  la  mo- 
narchie parlementaire,  il  est  de  mode  de  gémir  chaque 
jour   sur   l'instabilité    du    gouvernement   républicam. 
Selon  les  rovalistes  constitutionnels,  il  n'est  de  bon- 
heur assuré  pour  une  nation  que  sous  le  régime  qu'ils 
ont  pris  sous  leur  garde.   Nulle  part  ailleurs,  à  les  en 
croire,  on  ne  saurait  trouver  la  même  somme  d'ordre, 
d'autorité,  de  garanties  et  de  libertés  nécessaires  à  la  vie 
d'un  peuple.  Il  leur  faut,  à  l'abri  des  passions   et  des 
convoitises   inséparables    de    l'état    démocratique,  - 
comme  si  ces  passions  et  ces  convoitises  n'étaient  pas 
de  tous  les  régimes  -  au-dessus  des  institutions  sou- 
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mises  au  principe  de  l'élection,  il  leur  faut,  dis-je,  une 
institution  stable  qui  échappe  à  la  fragilité  des  autres 
et  représente  le  principe  de  la  durée. 

Cette  institution  stable,  c'est  la  royauté  ;  hors  de  là 
point  de  salut.  Avec  elle  le  pays  est  sur  de  son  lende- 
main: nul  trouble  à  l'horizon:  nulle  crainte  pour  l'ave- 
nir. Comme  tout  cela  est  démenti  par  l'histoire! 

Car  enfin  Fessai  a  été  fait.  Cette  monarchie  parle- 
mentaire, prenant  sa  source  dans  le  droit  divin,  et  qui, 
par  sa  fixité  même,  permet,  au  dire  de  ses  partisans, 
les  libres  mouvements  de  l'opinion  et  le  jeu  régulier 
des  partis,  a  duré  seize  ans  dans  notre  pays.  Il  y  a  tout 
juste  le  même  laps  de  temps  que  nous  sommes  sous 
cette  République  aux  destinées  incertaines,  suivant  eux, 
^'ivant  au  jour  le  jour,  ballottée  à  tous  les  vents,  et  s'en 
allant  à  la  dérive  comme  un  vaisseau  sans  gouvernai*]. 
Eh  bien  I  comparons. 

Je  ne  veux  pas  ici  chercher  chicane  à  cette  rovauté 
sur  les  conditions  anormales  de  son  retour  et  $ur  les 
circonstances  fatales  de  son  rétablissement.  J'ai  taché, 
au  contraire,  de  rendre  justice  à  ses  bonnes  intentions, 
comme  je  n'ai  pas  hésité  à  noter  d'infamie  et  à  signaler 
à  la  postérité  ce  qu'elle  a  fait  de  mauvais,  en  paroles  et 
en  actions,  suivant  le  précepte  de  Tacite  : 

Quod  prœcipuum  munus  annalium  reoi\  ne  virtutes 
sileantur  utque  pravis  dictis  factisque  a  posteritate  et 
infamia  metus  sit. 

Quelles  sont  les  principales  conditions  matérielles  de 
repos,  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  un  peuple? 
c  est  l'égalité  devant  la  loi  ;  l'ordre  dans  la  rue  ;  la  sécu- 
rité du  foyer  domestique  et  la  liberté.  Qui  donc,  plus 
que  la  Restauration  eût  été  à  même  de  faire   jouir  la 
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France  de  ces  biens  inestimables  si,  en  effet,  la  monar- 
chie parlementaire  en  avait  été  la  garantie? 

Protégée   (le   TEurope,  elle   navait   qu'à   gouverner 
avec    sagesse    et    modération   pour  se    faire   accepter 
dun  peuple  fatigué   de   guerre,   de  despotisme   et  de 
révolution,  et    qui    ne   demandait  pas  mieux   que    de 
vivre  en  paix  à  Tabri  d'institutions  libérales.  Elle  fit 
tant    et    si     bien   quil   lui    suffit    d'une     année    pour 
exaspérer  toutes  les  classes  laborieuses  et  intelligentes 
et  rendre  possible,  inévitable  même,  l'accident  des  Cent 
jours. 

Loin  d'être  corrigée  par  cette  dure  leçon,  elle  se 
réfugia  plus  que  jamais  dans  un  svstème  de  terreur 
Jamais  on  ne  vit  autant  de  feux  de  peloton  et  d'échafauds 
au  service  d'un  gouvernement  régulier.  Le  mot  de 
liberté  figurait  bien  dans  sa  Charte;  mais  la  compres- 
sion était  dans  tous  ses  actes. 

Elle  eut.  un  jour,  comme  une  inspiration  libérale 
dont  le  pays  lui  sut  un  gré  infini.  Mais  ce  fut  un  éclair 
fugitif,  presque  aussitôt  disparu.  Elle  eut  tout  de  suite 
la  nostalgie  du  despotisme,  et  le  poignard  d'un  assassin 
hu  servit  de  prétexte  pour  replonger  dans  l'arbitraire 
et  dans  l'oppression. 

Alors  ce  fut  une  lutte  de  tous  les  instants,  sans  trêve 
m  merci,  contre  les  défenseurs  de  la  liberté.  On  vivait 
dans  une  atmosphère  imprégnée  de  révolution.  Chaque 
jour  se  trouva,  pour  ainsi  dire,  signalé  par  une  émeute. 
Exécrée  du  pays,  marchant  au  milieu  des  complots, 
harcelée  de  conspirations  qui  renaissaient  les  unes  des 
autres,  la  dernière  incarnation  de  la  monarchie  de  droit 
divin,  malgré  l'effroyable  étreinte  sous  laquelle  elle 
tenait  la  liberté,  finit  par  sombrer  tout  à  coup  dans  une 
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insiirrection  populaire  pour  aller  s'éteindre  au  loin  sur 
la  terre  d'exil. 

Ali!  l'admirable  exemple  de  tranquillité,  d'ordre  et 
de  stabilité  à  olTrir  à  tous  ceux  que  l'on  cherche  à  dé- 
goûter de  la  République  î 

Or,  je  le  demande  à  tous  les  hommes  sincères,  y  eut- 
il  jamais,  en  aucun  temps,  en  aucun  lieu,  une  liberté 
comparable  à  celle  dont  nous  jouissons  aujourd'hui? 
Est-il  un  gouvernement  monarchique  qui  résisterait 
trois  mois  à  l'assaut  furieux  que  les  partis  hostiles 
livrent  chaque  jour  à  la  République,  sous  la  protec- 
tion des  lois  républicaines? 

Au  débordement  d'invectives  dont  elle  est  assaillie, 
elle  se  contente  de  répondre  par  le  dédain,  grave,  im- 
passible et  sereine,  parce  qu'étant  le  droit,  elle  est  aussi 
la  force,  et  qu'elle  n'est  autre  chose  que  la  patrie  elle- 
même. 

Et  elle  a  raison  ;  sa  politique  lui  a  réussi.  Depuis 
quinze  ans  l'ordre  n'a  pas  été  un  instant  troublé  !  Elle 
ne  sait  ce  que  c'est  que  les  émeutes,  les  complots  et  les 
conspirations  ;  elle  n'a  besoin  ni  d'échafauds  ni  de 
baïonnettes  pour  défendre  son  existence. 

Ceux  qui  l'accusent  d'intolérance  ne  prennent  pas 
leur  accusation  au  sérieux;  ce- n est  qu'une  machine  de 
guerre.  Jamais  la  liberté  de  conscience  n'a  été  plus  res- 
pectée, et  la  nentralité  religieuse  de  l'Etat  en  est  l'écla- 
tante affirmation. 

Au  reste,  le  lecteur  impartial  prononcera  lui-même 
après  avoir  lu  les  pages  que  je  mets  aujourd'hui  sous 
ses  yeux  ;  et  je  m'estimerai  trop  heureux,  pour  ma  part, 
si,  de  ce  livre  de  bonne  foi,  ressort  cette  vérité  irré- 
fragable, à  savoir  que,  de  tous  les  gouvernements  qui, 


XII  PRÉFACE. 


depuis  un  siècle,  ont  dirigé  les  destinées  de  la  France, 
celui  de  la  République  est  encore  le  plus  stable,  le  plus 
doux,  le  plus  favorable  au  progrès  et  le  plus  conforme 
à  la  dignité  humaine. 


Paris,  le  23  décembre  1886. 
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Rétablissement  de  la  royauté.  —  Que  le  rétablissoûieut  des  Bourhous 
n'a  été  oi  imposé  par  l'étrauger  ni  réclamé  par  le  pays.  —  Adres- 
ses et  adhésions  ;  les  avocats  d'Amiens.  —  Situation  du  pays.  — 
État  du  Trésor.  —  Mesures  du  gouvernement  provisoire.  —  Les  ex- 
ploits de  iM.  de  Maubreuil.  —  Lo  comte  d'Artois;  ses  façons  d'agir.  — 
La  cocarde  blanche.  —  Le  comte  d'Artois  aux  Tuileries.  —  11  est 
nommé  lieutenant-général.  —  Intervention  de  Fouché.  —  Suppres- 
sion du  drapeau  tricolore.  —  Conseil  provisoire  et  commissaires  ex- 
traordinaires. —  Mesures  financières.  —  Modifications  dans  nos  tarifs 
douaniers.  —  Désastreuse  convention  du  23  avril  avec  les  puis- 
sances étrangères.  —  Louis  XVIII  à  Londres.  —  Son  arrivée  en 
France.  —  Séjour  à  Compiègne  ;  les  félicitations.  —  Le  Corps  légis- 
latif. —  Abstention  du  Sénat.  —  Portrait  de  Louis  XVIII.  —  L'entou- 
rage du  roi;  la  duchesse  d'Angoulème  ;  M.  de  Blacas.  —  Les  idées 
de  Louis  XVIII.  —  Intervention  du  czar  Alexandre.  —  La  déclaration 
de  Saint-Ouen.  —  Présentation  du  Sénat.  —  Entrée  du  roi  dans 
Paris.  —  Les  adresses  des  conseils  municipaux.  —  Revue  de  la 
garde  nationale.  —  La  maison  militaire  du  roi  et  le  conseil  royal  de 
guerre.  —  Organisation  définitive  du  gouvernement.  —  Premières 
mesures.  —  Proclamation  royale.  —  La  statue  de  Henri  IV  et  celle 
de  Napoléon.  —  Réduction  de  l'effectif  militaire.   —  Les  otfîciers  de 
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l'émigration.  —  Républicains  et  bonapartistes.  —  État  des  esprits.  — 
Convocation  des  Chambres.  —  Le  comité  de  Constitution.  —  Négocia- 
tions relatives  à  la  paix.  —  Le  traité  de  Paris.  —  Courts  débats  au 
sujet  de  l'acte  constitutionnel.  —  La  Charte  constitutionnelle.  —  Les 
exclusions.  —  Départ  des  souverains  étrangers.  —  Séance  d'ouver- 
ture des  Chambres.  —  Le  discours  du  roi.  —  Lecture  du  texte  de 
la  Charte.  —  Serment  à  la  Restauration. 

Avril  1814.  Lliistoire  qiic  nous  allons  raconter,  sans  parti  pris, 

sans  autre  amour  que  celui  de  la  vérité,  sans  autre 
haine  que  celle  du  mal,  sans  autre  passion  que  celle 
de  la  justice,  est  pleine  d'enseignements,  et  nous  ne 
saurions  trop  la  recommander  aux  méditations  des 
hommes. 

La  longue  période  connue  sous  le  nom  de  Restaura- 
tion peut  être  considérée,  en  effet,  comme  un  essai  de 
conciliation  entre  lancien  régime,  né  de  la  conquête 
et  de  la  force,  et  le  régime  nouveau,  sorti  des  flancs  de 
la  Révolution  française,  et  quelque  peu  abâtardi  gTùce 
au  despotisme  consulaire  et  impérial.  L'expérience  a 
duré  seize  ans.  La  lecture  attentive  des  pages  qui  vont 
suivre  permettra  à  tout  lecteur  impartial  de  décider  lui- 
même  entre  le  système  baptisé  du  nom  de  Droit  divin 
et  ce  qu'on  appelle  le  Droit. 

On  a  vu,  dans  le  dernier  chapitre  de  notre  Histoire  du 
premier  Empire,  comment  avait  été  improvisée  la  Cons- 
titution qu'allait  bientôt  remplacer  la  Charte  de  1814. 
La  commission  chargée  de  la  réviser  comprenait  :  le 
prince  de  Tallcyrand,le  duc  deDalberg,  le  général  Beur- 
nonville,  le  comte  de  Jaucourt  et  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  membres  du  gouvernement  provisoire;  les  sé- 
nateurs Barbé-Marbois,  Destutt  de  Tracy,  Eymery, 
Lambrccht,  Lebrun,  et  le  comte  de  Nesselrode,  minis- 
tre de  l'empereur  Alexandre.  L'élément  royaliste  pur 
n'était  représenté  dans  cette  commission  que  par  l'abbé 
de  Montesquiou,  ancien  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, resté  sourd  à 'toutes  les  avances  de  Napoléon. 
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Tous  les  autres,  à  part  l'homme  clEtat  russe,  si  étrange-     Avr[l  isn. 
ment  introduit  dans  ce  comité  de  Constitution,  avaient 
plus  ou  moins  pactisé  avec  la  République  et  l'Empire, 
et  ils  en  avaient  largement  bénéficié. 

Aussi  avaient-ils  eu  soin,  dans  leur  œuvre  éphémère,  Rétabiisse- 
de  stipuler  d'importants  avantages  au  profit  de  l'Assem-  rovauté. 
blée  avilie  à  laquelle  ils  appartenaient  presque  tous,  et 
qui,  après  avoir  épuisé  toutes  les  bassesses  et  toutes  les 
platitudes  devant  l'empereur  debout,  venait,  en  des 
termes  si  méprisants,  de  prononcer  la  déchéance  du  co- 
losse abattu.  Les  sénateurs  actuels  étaient  maintenus: 
la  dotation  du  Sénat  et  les  sénatoreries  existantes  leur 
étaient  exclusivement  réservées.  Quant  à  la  dis-nité  sé- 
natoriale, on  la  proclamait  inamovible  et  héréditaire  de 
mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture.  La  noblesse 
impériale  était  conservée  et  la  noblesse  ancienne  réta- 
blie, inutile  avance  faite  aux  classes  privilégiées  d'autre- 
fois; cette  concession  ne  devait  pas  leur  suffire.  Enfm 
quelques  articles,  destinés  à  jeter  de  la  poudre  aux  veux 
du  pays,  conhrmaient  les  avantages  attribués  à  l'armée, 
l'inamovibilité  de  la  magistrature,  l'intégralité  de  la 
dette  publique,  l'irrévocabilité  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux :  consacraient  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  in- 
dividuelle, la  liberté  de  la  presse,  et  portaient  qu'aucun 
Français  ne  pourrait  être  recherché  pour  ses  opinions 
antérieures,  précaution  qui  avait  paru  indispensable  aux 
anciens  membres  des  assemblées  républicaines. 

Ces  dispositions  n'étaient  de  nature  à  contenter  ni  les 
royalistes,  affamés  de  représailles,  ni  les  bonapartistes 
qu'indignait  la  lâcheté  du  Sénat,  ni  ceux  en  qui  vivait 
encore,  après  tant  d'orages,  le  souvenir  intact  des  prin- 
cipes de  la  Révolution.  L'histoire  aurait  donc  à  peine 
besoin  de  mentionner  une  Constitution  qui  ne  devait 
être  reconnue  par  personne,  œuvre  mort-née  d'un  corps 
au  patriotisme  «  ferme  et  éclairé   »  duquel  lingonieux 
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AvBiL  18U.     .M.  de  Tallevrand  avait  fait  appel  comme  par  dérision,  si 
cette  Constitution  ne  tonnait  pas  le  principal  titre  du  ré- 
tablissement de  la  monarchie  des  Bourbons  en  France. 
Q.,c  le  raa-         H  V  était  dit,  en  effet,  que  le  peuple  français  rappelait 
i.iissemeutdos  librement  au  trône  de  France  Louis-Stanislas-XaMer, 
•tT'îtapo.?   frère  du  dernier  roi,  et  après  lui  les  autres  membres  de 
par  létraiige.-  y^^  maison  de  Bourbon  dans  l'ordre  ancien.  Ce  rappel,  U 
ni  réclamé  par  ^^^^  ^.^^.    ^^^^^  subordonné  au  serment  imposé  au  prince 
''^''       dobserver  strictement  la   Constitution  nouvelle.  Mais 
,|U-importait  cette  obligation,  du  moment  où  Ion  se  se- 
rait .aisi  de  la  rovautc?  Auxyeux  deM.  deMontesquiou, 
lardent  abJjé  royaliste,  elle  ne  pouvait  constituer  un 
embarras  pour  la  royauté  restaurée,  et  il  s'empressa 
.lécrire  dans  ce  sens  au  prétendant  qui  attendait  tran- 
.niillement  en  Angleterre  c|n'on  lui  donnât  le  signal  de 
revenir  prendre  possession  du  trône  de  ses  pères. 

La  restauration  des  Bourbons  iva  donc  pas  été  imposée 
à  la  France  dans  le  sens  réel  du  mot,  mais  elle  nen  a 
pas  moins  été  le  fruit  amer  de  l'invasion;  c  est  dans 
les  malheurs  de  la  patrie  ouverte  et  saignante  que 
Louis  XVIII  a  ramassé  sa  couronne,  et  soutenir  qu  il 
n'est  point  rentré  dans  les  fourgons  de  l'étranger  est 
tout  simplement  une  puérilité. 

Le  csar  Alexandre,  il  est  vrai,  dont  l'action  a  ete  pre- 
aominante  au  milieu  de  ces  tristes  événements,  ne 
tenait  guère  tout  d'abord  à  cette  restauration  ;  et,  en 
dehors  de  l'empereur  déchu  et  de  la  République,  dont  le 
elorieux  souvenir  était  encore  un  épouvantail  aux  yeux 
dos  monarclnes  européennes,  il  eût  parfaitement  laissé 
la  France  maîtresse  de  son  choix.  Mais  qui  donc  son- 
geait à  consulter  le  pavs?  Et  puis,  la  détection  d  Essonne , 
les  intrigues  incessantes  de  quelques  personnages  de 
haut  rang,  hôtes  assidus  des  salons  de  l'hôtel  Tallevrand, 
avaient  singulièrement  modifié  ses  idées;  il  en  était  ar- 
rivé à    déclarer  très   formellement  que   la  famille  de 


ANNÉE  1814.  CHAPITRE    PREMIER.  5 

Bourbon  convenait  seule  à  la  France  et  à  lEurope,  et  la      Avril isu. 
présence  de  son  principal  conseiller,  M.  deXesselrode, 
dans  le  comité  de  Constitution,  suffit  à  donner  la  mesure 
de  son  influence  sur  le  rétablissement  de  la  royauté  dite 
légitime. 

Cette  royauté,  personne  n'y  songeait  en  France,  à  part 
quelques  milliers  d'intéressés.  Les  Bourbons  étaient  ab- 
solument inconnus  de  la  génération  nouvelle;  tant  de 
cboses  s'étaient  passées  depuis  le  jour  oii   ils  avaient 
disparu,  les  uns  par  la  fuite,  les  autres  par  la  mort  î 
Quant  aux  survivants  de  l'ancien  régime,  autres  que  les 
privilégiés,  ils  en  avaient  trop   subi  les  inconvénients 
pour  désirer  de  voir  remonter  sur  le  trùne  une  famille 
qui  en  était  la  vivante  expression.  Aussi,  ne  vint-il  à  la 
pensée  d'aucun  de  ceux  qui  travaillèrent  à  la  restauration 
des  Bourbons   de  consulter  le  pays.  On  le  savait  dans 
l'impuissance  absolue  de  s'opposer  à  rétablissement  du 
gouAernement  qui  lui  serait  choisi.  On  comptait  sur- 
tout sur  les  quelques  garanties  introduites  dans  la  Cons- 
titution en  faveur  de  la  liberté  pour  rallier  à  cette  res- 
tauration une  foule  de  gens  restés  fidèles  aux  principes 
de  1789.  mais  que  le  souvenir  des  tempêtes  de  la  Révolu- 
tion et  du  despotisme  impérial  éloignait  également  de 
la  République  et  de  l'Empire,  et  qui  ne  demandaient 
qu'à  vi\Te  indépendants  à  l'ombre  d'un  gouvernement 
réparateur  et  sagement  libéral. 

Publiée  dans  les  journaux  et  affichée  dans  les  diffé-  Adresses  et 
rents  quartiers  de  Paris,  la  Constitution  sénatoriale  fut 
généralement  mal  accueillie.  Cependant  elle  n'en  provo- 
qua pas  moins  une  foule  d'adresses,  dont  l'ardeur  sem- 
blait attester  la  sincérité.  Et  cela  est  dans  l'ordre  des 
choses  humaines  :  tout  gouvernement  qui  se  lève, 
quel  qu'il  soit,  a  des  nuées  de  courtisans  tout  prêts  à 
se  prosterner  à  ses  pieds.  Dès  que  le  rappel  des  Bourbons 
fut  connu,  les  adlu'sions  arrivèrent  en  masse.  Nous  avons 
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déjà  signalé  à  la  fin  de  V Histoire  du  premier  Empire  le 
scandale  de  ces  adresses  et  de  ces  adhésions.  Il  y  en 
avait  de  bouffonnes,  témoin  celle-ci,  émanée  des  avocats 
près  la  cour  d'Amiens  : 

«  Justice  céleste!  jour  mémorable!  Magnanime 
Alexandre!  Patrie!  Bourbons!  Honneur!  Sénat!  dans 
quelle  ivresse  vous  nous  plongez  !  Est-ce  un  rêve? 
et  devons-nous  craindre  le  réveil  ?  Non,  non,  notre 
bonheur  est  certain.  De  la  pensée,  du  cœur,  de  la  voix, 
du  geste,  par  tous  les  signes  d'un  délire  impossible  à 
bien  peindre,  nous  adhérons  au  rétablissement  de  l'an- 
cienne dynastie.  Vive  Louis-Stanislas-Xavier  (1)  !  >* 
Jamais  on  ne  vit  pareille  avalanche  de  félicitations 
plus  ou  moins  intéressées.  Tous  les  serviteurs  de  l'an- 
cien régime,  toutes  les  familles  habituées  à  vivre  du 
budget,  tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire,  inquiets  sur 
leur  situation,  et  aiguillonnés  par  le  désir  ardent  de  con- 
server leurs  places,  depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux 
plus  élevés,  mirent  le  même  empressement  à  tendre  la 
main  au  nouveau  pouvoir.  Heureux  encore  quand  les 
convertis  du  jour  n'accompagnaient  pas  leurs  protes- 
tations de  dévouement  d'imprécations  odieuses  contre  le 
maiire  dont  la  veille  encore  ils  léchaient  les  pieds.  Cani- 
bacérës  lui-même  et  le  duc  de  Massa,  Régnier,  avaient 
été  des  premiers  à  adliérer  à  l'acte  de  déchéance  et  à  la 
Constitution  portant  rétablissement  des  Bourbons. 

Il  n'allait  pas  être  facile  de  donner  satisfaction  à  tous 
ces  solliciteurs,  à  tous  ces  affamés.  On  ne  se  demandait 
pas  quel  était  l'état  du  pays  ;  chacun  ne  songeait  qu'à  soi  ; 
c'était  à  qui  emjjorterait  un  lambeau  des  dépouilles  de 
l'Empire  écroulé,  ou  édifierait  sa  fortune  sur  ses  ruines. 
L'état  de  la  France  !  Quel  changement  depuis  les 
jours   glorieux  où  la   République,  enfermée  dans  ses 
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limites  naturelles  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Rhin,      Avrilisu. 
n'avait  plus  besoin  que  d'un  peu  de  patience  pour  per- 
fectionner son  régime  intérieur,    et  jouir  en  paix  des 
bienfaits  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  ! 

L'attentat  de  Brumaire  était  venu  tout  remettre  en 
question  et  rendre  en  quelque  sorte  inutiles  les  convul- 
sions sanglantes  du  laborieux  enfantement  de  la  Répu- 
blique. Du  moins  était-il  permis  d'espérer  qu'à  labri 
de  ce  grand  nom  le  pays  pourrait,  à  courte  échéance, 
reprendre  possession  de  lui-même.  Cette  espérance 
s'évanouit  lorsque,  par  un  inexplicable  abandon  de  sa 
souveraineté,  il  fut  redevenu  pour  ainsi  dire  le  patri- 
moine d'une  nouvelle  famille  princière.  L'Empire  fut 
une  lonc^ue  et  oiorieuse  folie,  et  son  prestiue  décevant 
montre  à  tous  combien  est  fragile  et  précaire  tout  ce 
qui  n'est  pas  fondé  sur  la  justice. 

Quels  résultats  de  cette  prodigieuse  épopée  !  et  dans 
quelle  situation  ce  règne  éblouissant  de  Napoléon  lais- 
sait notre  malheureux  pays  !  La  France,  après  avoir  bou- 
leversé l'Europe  entière  et  promené  ses  armées  de  capi- 
tale en  capitale,  subissait  la  peine  du  talion.  Saignée  à 
blanc  depuis  dix  ans,  elle  avait  vu  périr  sur  les  champs  de 
bataille  la  fleur  de  sa  jeunesse,  l'espérance  de  l'avenir; 
une  partie  de  nos  départements  étaient  la  proie  de 
l'étranger;  et  Paris,  qui,  depuis  les  jours  sombres  du 
moyen  âge,  n'avait  pas  vu  la  fumée  d'un  camp  ennemi, 
entendait  caracoler  sur  ses  places  publiques  les  chevaux 
des  cosaques  et  des  uhlans.  Quelle  revanche  d'Austerlitz, 
d'Iéna  et  de  la  Moskowa  î 

Adieu  les  fanfares  de  guerre  qui  sonnaient  si  haut 
nos  victoires  !  Adieu  les  bulletins  pompeux  où  étaient 
enregistrées  les  défaites  et  l'humiliation  de  l'Europe  ! 
Cette  gloire  militaire,  dont  nous  étions  si  fiers,  évanouie, 
disparue!  Nos  frontières  naturelles,  perdues  I  Dans  les 
départements  envahis  l'ennemi  commettait  des  atrocités 
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AvKiLisii.  et  des  déprédations  qui  n étaient,  à  ses  yeux,  que  de 
justes  représailles.  Les  paysans  de  la  ('hampagne  en 
étaient  réduits  à  fuir,  sans  vêtements  et  sans  pain, 
leurs  villages  en  feu,  et  pendant  ce  temps  les  sénateurs 
de  TEmpire  saluaient  du  titre  de  fondateur  de  la  liberté 
et  de  héros  citoyen  le  vainqueur  de  Napoléon. 
L'état  du  Le  gouvernement  impérial,  dont  on  a  beaucoup  vanté 

Trésor.        l'esprit  d  ordre  et  d'économie,  avait  laissé  les  caisses  de 
Les  mesures       ^^ 

du  goLiver-  1  Ltat  absolument  vides.  fout  le  numéraire  qui  se  trou- 
nemeutpro-  yr^j^  ^^  j.^  Trésorerie  a^ait  été  transporté  à  Blois  lors  du 
d('part  de  l'impératrice.  Quelques  millions  laissés  aux 
Tuileries  avaient  servi  à  faire  face  aux  premières  dé- 
penses; mais  cette  ressource  épuisée  et  les  impôts  ne 
rentrant  guère,  le  baron  Louis,  cliargé  de  la  direction 
des  finances  par  le  gouvernement  provisoire,  était  fort 
embarrassé  pour  pourvoir  aux  besoins  journaliers.  Sous 
le  coup  de  la  nécessité,  M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues 
nliésitèrent  pas  à  faire  saisir  toutes  les  sommes  que  la 
cour,  en  fuyant,  avait  emportées  a^ec  elle,  que  ces  som- 
mes provinssent  ou  non  du  trésor  particulier  de  l'empe- 
reur. Un  ancien  agent  de  l'Empire  en  Espagne,  nommé 
Dudon,  fut  cliargé  d'exécuter  l'arrêté  du  gouvernement 
provisoire.  Disgracié  pour  avoir  abandonné  son  poste,  et 
enfermé  au  donjon  de  Vincennes,  M.  Dudon  gardait  à 
l'Empire  tombé  une  rancune  profonde;  il  s'acquitta  de 
sa  mission  avec  un  zèle  tel  qu'après  sa  visite,  l'impéra- 
trice Marie-Louise,  qu'il  avait  trouvée  à  Orléans  venant 
de  Blois,  en  fut  réduite  à  recourir  à  l'obligeance  de 
l'évêque,  dont  elle  était  l'iiùtesse. 

M.  Dudon  revint  à  Paris  rapportant  les  diamants  de 
la  couronne,  une  foule  d'objets  d'une  valeur  considérable 
et  près  de  quinze  millions  en  numéraire.  Cette  restitution, 
plus  ou  moins  régulière,  permit  au  gouvernement  d'at- 
tendre la  rentrée  des  contributions  en  retard. 

Quelques  jours  après  eut  lieu,  contre  une  autre  per- 
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sonne  delà  famille  impériale,  la  femme  du  roi  Jérôme, 
née  princesse  de  Wurtemberg,  une  expédition  du  même 
genre,  mais  beaucoup  plus  grave,  en  ce  quelle  eut  le 
caractère  d'un  véritable  vol  à  main  armée,  et  sur  la- 
quelle la  lumière  ne  s'est  jamais  complètement  faite. 

Un  comte  de  Maubreuil,  perdu  de  dettes,  fut  le  héros     ^\^  exploits 

i  .  de  M.   de 

de  cette  équipée,  digne  de  Cartouche  et  de   Mandrin.      Maubreuil. 

Ancien  écuyer  de  Tex-roi  de  Westphalie  Jérùme  Bo- 
naparte, ce  personnage  sétait  fait  remarquer,  le  jour  de 
l'entrée  des  alliés  dans  Paris,  par  l'exaltation  de  son  ar-  i 

deur  royaliste.  On  l'avait  vu  parcourir  les  boulevards 
ayant  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  attachée  à  la  queue 
de  son  cheval.  C'était  un  homme  prêt  à  toutes  les  aven- 
tures. S'il  faut  en  croire  son  récit,  il  aurait  reçu  du  aou- 
vernement  provisoire,  par  l'entremise  de  M.  Roux-La- 
borie,  secrétaire  de  ce  uouvernement,  mission  de  se  rendre 
à  Fontainebleau  pour  y  assassiner  Napoléon  au  milieu  de 
ses  troupes.  ^I.  de  Talleyrand  et  ses  amis  ont  prétendu 
qu'il  n'avait  jamais  été  chargé,  comme  M.  Dudon.  que 
de  faire  restituer  toutes  les  valeurs  appartenant  à  l'Etat, 
et  indûment  emportées  par  les  membres  de  la  famillf 
impériale. 

Toujours  est-il  que  le  comte  de  Maubreuil  quitta 
Paris,  muni  d'ordres  réguliers,  portant  les  dates  du 
16  et  du  17  avril,  et  signés  du  directeur  de  la  police 
Angles,  du  ministre  de  la  guerre  Dupont,  du  directeur 
des  postes  Bourrienne,  du  général  prussien  Broken- 
hausen  et  du  général  Sacken,  gouverneur  de  Paris.  Ces 
ordres  enjoignaient  à  toutes  les  autorités  constituées 
d'obéir  et  de  prêter  main  forte  à  M.  de  Maubreuil, 
«  chargé  d'une  mission  secrète  de  la  plus  haute  impor- 
tance. »  Mais  au  lieu  de  prendre  la  route  de  Fontaine- 
bleau, il  se  mit  à  la  poursuite  de  l'ex-reine  de  A^'estphalie, 
qui  venait  de  quitter  Paris  pour  se  rendre  en  Allemagne. 
Escorté  de  quelques  détachements  de  cavalerie  française, 
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Avril  i8ii.  il  raltoignit  iioii  loin  do  Montereaii,  la  (Lhalisa  complè- 
tement de  son  or  et  de  ses  bijoux,  malgré  ses  protesta- 
tions et  ses  prières,  et,  après  ce  bel  exploit,  il  reprit 
tranquillement  la  route  de  Paris. 

La  princesse  était  proche  parente  du  czar  Alexandre  ; 
elle  se  plaignit  amèrement  à  lui  du  procédé  odieux  dont 
elle  avait  été  victime.  Le  czar  se  montra  fort  irrité,  et  il 
réclama  une  satisfaction  immédiate.  Le  comte  de  Mau- 
breuil  fut  jeté  en  prison  pour  n'avoir  pas  exécuté  fidèle- 
ment les  ordres  des  autorités  supérieures.  Remis  d'abord 
en  liberté,  puis  arrêté  de  nouveau,  il  parvint  à  s'échap- 
per. A  trois  ans  de  Là  il  fut  condamné  par  contumace  à 
cinq  ans  de  prison  comme  dépositaire  infidèle.  On  n'a 
jamais  bien  su  quelle  était  la  mission  secrète  «  de  la  plus 
haute  importance  »  dont  le  gouvernement  provisoire 
l'avait  chargé.  Sicile  était  honorable,  pourquoi  était-elle 
secrète?  Assurément  elle  ne  fait  honneur  ni  aux  man- 
dants ni  au  mandataire. 
Le  comte  H   <-'tait  temps  qu'un  gouvernement  régulier  prit  la 

d'Artois.       place  de  l'Empire   déchu,   et   rassurât  les   intérêts   en 

Ses  façons  ^  ^ 

soutlrance. 

Nous  avons  déjà  raconté  l'arrivée  du  comte  d'Artois 
à  Paris  dans  la  journée  du  12  avril.  Le  premier  des  mem- 
bres de  sa  famille,  il  était  rentré  en  France  à  la  suite  des 
armées  étrangères,  sans  que  jamais  d'ailleurs  les  puis- 
sances alliées  lui  eussent  reconnu  un  caractère  officiel. 
Les  souvenirs  de  sa  jeunesse  n'étaient  pas  faits  pour  le 
recommander  aux  populations.  Homme  aimable  et  léger, 
compagnon  de  plaisirs  de  sa  belle-sœur  Marie-Antoi- 
nette, il  avait  été,  à  la  cour  du  roi  son  frère,  l'àme  de  la 
résistance  aux  idées  nouvelles.  Ennemi  déclaré  des  prin- 
cipes de  la  Révolution,  on  l'avait  vu  ouvrir  la  marche  de 
l'émigration.  S'il  ne  paya  point  de  sa  personne  sur  les 
champs  de  bataille  où  la  noblesse  française  commit  le 
crime  de  combattre  la  France,  ce  qui  le  fit  taxer  de  lâ- 
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cheté  par  le  Vendéen  Charette,  il  fut  l'un  des  plus  ardents      Avril  ish. 
à  mendier  l'intervention  de  l'étranger,  et,  dès  le  mois 
d'août  1791,  il  signait  à  Pilnitz,  avec  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  d'Autriche,  la  convention  fameuse  qui  fut  le 
nœud  de  la  première  coalition  contre  notre  pays. 

Ses  conseillers  imaginèrent  adroitement  divers  expé- 
dients pour  effacer  ces  fâcheux  précédents.  Plus  de 
conscription  l  ijlus  de  droits-réunis  !  s'écria-t-il  sur  son 
passage.  On  n'ignorait  pas  que,  de  toutes  les  institu- 
tions impériales,  celles-ci  étaient  les  plus  odieuses  aux 
masses  populaires  :  la  conscription  qui  les  mettait  en 
coupe  réglée,  et  les  droits-réunis,  cette  sorte  de  ré- 
surrection des  anciennes  aides,  qui  les  soumettaient  aux 
mesures  les  plus  vexatoires.  C'était  un  moyen  de  se 
rendre  favorable  l'esprit  des  campagnes,  qui  subissent 
surtout  l'influence  de  l'intérêt  personnel. 

Si  le  prince  n'était  pas  entré  dans  Paris  avec  un  titre 
officiel,  il  n'y  était  pas  moins  venu  sur  une  invitation 
formelle  du  gouvernement  provisoire.  «  Jusqu'à  présent 
nous  avons  eu  la  gloire,  lui  avait  écrit  M.  de  ïalleyrand; 
venez  nous  apporter  l'honneur.  »  C'est  par  de  telles  pa- 
roles, vides  de  sens,  que  l'on  se  flattait  de  faire  prendre 
le  change  au  pays  sur  les  sentiments  dont  s'inspiraient 
tant  de  hauts  personnages,  qui,  après  avoir  été  les  adu- 
lateurs effrénés  de  l'Empire,  allaient  devenir  les  servi- 
teurs aveugles  de  la  Restauration. 

L'entrée  du  comte  d'Artois  ressembla  à  une  véritable  ^^  cocarde 
ovation.  Autour  de  lui  figuraient,  au  milieu  dune  foule 
d'officiers  et  de  courtisans  de  l'ancien  régime,  dont  un 
grand  nombre  avaient  accepté  les  faveurs  de  Napoléon, 
les  maréchaux  Kellermann,  Oudinot,  Sérurier,  Nev, 
Moncey  et  Marmont,  portant  encore  la  cocarde  tricolore, 
tandis  que  lui-même,  ses  amis  et  la  plupart  des  bataillons 
de  la  garde  nationale  avaient  arboré  la  cocarde  blanche. 
Cette  disparate  choqua  vivement  les  nouveaux  venus  ; 
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Avnn.  1814.  dès  lo  lendemain,  un  arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire imposa  le  port  de  la  cocarde  blanche  à  larmée 
tout  entière. 

Ce  fut  aux  cris  de  Vive  le  roi!  que  le  cortège  se  rendit 
à  Notre-Dame,  où  se  trouvaient  réunis  tous  les  digni- 
taires et  principaux  corps  de  TEtat,  moins  le  Sénat,  qui 
ne  voulut  pas  avoir  Tair  d'acquiescer  à  la  Restauration 
avant  que  celle-ci  eût  pris  l'engagement  d'accepter  la 
Constitution  émanée  de  lui. 
Le  comte  De  Notre-Dame  le  prince  s'achemina,  au  milieu  des 

*^TuiledeT^  mêmes  acclamations,  vers  les  Tuileries.  Il  s'installa  tout 
de  suite,  heureux,  confiant,  tranquille,  rayonnant  d'aise, 
dans  ce  palais  qui  avait  été  si  fatal  à  sa  maison,  et  d'où 
son  frère  aîné  était  sorti  pour  aller  à  la  prison  du  Temple 
et  de  là  à  l'échafaud.  Mais  ce  lugubre  souvenir  ne  pa- 
raissait pas  l'affecter;  il  était  tout  à  l'ivresse  du  triomphe  ; 
sa  courtoisie,  sa  bonne  grâce  produisirent  le  meilleur 
effet  sur  la  foule  des  curieux  admis  à  circuler  librement 
dans  le  château.  Pour  le  rendre  populaire,  le  gouverne- 
ment, dans  le  compte  rendu  de  la  cérémonie,  eut  l'idée 
démettre  dans  sa  bouche  ces  paroles  si  connues  :  «  Rien 
n'est  changé  en  France,  si  ce  n'est  qu'il  s'y  trouve  un 
Français  de  plus.  » 

C'était  un  mot  heureux,  comme  tant  d'autres  mots 
prêtés  à  certains  personnages  célèbres,  comme  le  mot 
touchant  de  l'abbé  Edgeworth  à  Louis  XYI  :  «  Fils  de 
saint  Louis,  montez  au  ciel  ;  »  comme  le  mot  légen- 
daire attribué  à  madame  Roland  :  «  0  liberté,  que  de 
crimes  on  commet  en  ton  nom  !  »  Celui  du  comte 
d'Artois,  dont  l'auteur  était  le  comte  Beugnot,  alors  mi- 
nistre intérimaire  de  l'intérieur,  habilement  colporté, 
eut  un  succès  prodigieux.  Le  prince  d'ailleurs,  par  ses 
manières  affables,  prenait  soin  de  justifier  ce  mot.  Il 
était  prodigue,  envers  tout  le  monde,  de  bonnes  paroles 
et  de  promesses.  On  ne  manquait  pas  de  comparer  sa 
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politesse,  son  affabilité,  aux  brusqueries  et  à  la  bruta- 
lité du  tyran  decliu,  de  l'usurpateur. 

Ceux-là  s'abusaient  fort  qui  prenaient  au  sérieux  ces 
paroles  et  ces  promesses.  Le  comte  d'Artois  n'aura  pas 
besoin  des  réclamations  bruyantes  des  émigrés  ren- 
trés avec  lui  pour  s'affirmer  comme  l'adversaire  impla- 
cable de  la  Révolution.  Il  était  resté  l'bomme  de 
l'ancien  régime.  Ses  concessions  du  jour  n'étaient  qu  ap- 
parentes; ce  fut  la  lune  de  miel  de  la  Restauration;  elle 
ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 

(]omme  nous  l'avons  dit,  le  comte  d'Artois  n'avait  aucun 
titre  officiel.  Il  lui  en  fallait  un  cependant  pour  exercer 
l'autorité  royale  en  attendant  l'arrivée  de  son  frère.  Ce 
titre,  il  ne  pouvait  le  tenir  que  du  Sénat,  le  Corps  légis- 
latif, tombé  au-dessous  même  du  Sénat,  s'étant  effacé 
complètement  depuis  la  proclamation  de  la  décbéance 
de  l'empereur.  Le  Sénat,  de  son  cùté,  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  conférer  au  prince  le  titre  de  lieutenant- 
général  du  royaume,  mais  toujours  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  serait  pris,  au  nom  du  roi,  un  engagement 
formel  de  maintenir  les  bases  de  la  Constitution  sénato- 
riale. On  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  vaincre  les 
résistances  du  comte.  Il  fallut  l'intervention  du  czar 
Alexandre  pour  venir  à  bout  de  sa  répugnance.  La  per- 
spective menaçante  d'être  obligé  peut-être  de  reprendre 
le  chemin  de  l'exil  triompha  seule  de  son  obstination. 

Dans  la  soirée  du  14  avril,  le  Sénat  vint  en  corps  dé- 
férer au  comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume,  le  gouvernement  provisoire  de  la 
France,  en  attendant  que  «  Louis-Stanislas-Xavier, 
appelé  au  trùne  des  Français,  eût  accepté  la  Charte 
constitutionnelle  ». 

M.  de  Talleyrand  s'efforça  de  tempérer  par  quelques 
paroles  obséquieuses  ce  que  cette  restriction  pouvait 
avoir  de  blessant  pour  un  prince  habitué  à  considérer 


Avril  1814. 


11  est    nommé 
lieutenant- 
général     du 
royaume. 
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Intervention 
(le  Fouché. 
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la  France  entière  comme  le  patrimoine  de  sa  famille. 
Le  comte  d'Artois  répondit  à  cette  offre  par  la  lecture 
d'une  déclaration  qu'on  lui  avait  imposée,  et  dont  le  texte 
était  du  duc  d'Otrante,  Fouché,  qui,  revenu  tout  récem- 
ment d'Italie,  avait  trouvé  moyen,  grâce  à  son  esprit  d'as- 
tuce et  dintrigue,  de  jouer  dans  cette  affaire  un  rùle 
prépondérant,  quoique  effacé.  D'après  cette  déclaration, 
le  prince  se  portait  en  quelque  sorte  garant  que  son 
frère  accepterait  la  Constitution.  «  Je  connais  ses  senti- 
ments et  ses  principes,  disait-il,  et  je  ne  crains  pas  d'être 
désavoué  en  assurant,  en  son  nom,  quil  en  admettra 
les  bases.  »  Venait  ensuite  l'énumération  des  garanties 
diverses  stipulées  dans  cette  Constitution  en  faveur  de  la 
liberté  et  des  principaux  dignitaires  de  l'Empire  déchu. 
C'en  était  fait  :  la  France,  sans  avoir  été  consultée, 
était  remise  aux  mains  des  Bourbons.  Grâce  aux  baïon- 
nettes étrangères,  et  par  le  vote  d'une  assemblée  sans 
mandat,  dont  la  lâcheté  et  le  servilisme  n'avaient  pas  peu 
contribué  aux  malheurs  du  pays,  cette  famille,  chassée 
une  première  fois  dans  un  jour  de  légitime  colère,  rede- 
venait maîtresse  du  peuple  français.  Heureux  encore  ce 
peuple  si,  après  avoir  subi  durant  quatorze  ans  la  dure 
étreinte  d'un  despotisme  sans  frein,  il  eût  pu  jouir  en 
paix,  sous  une  monarchie  constitutionelle,  des  bienfaits 
de  la  liberté.  Mais,  suivant  une  expression  connue,  ses 
anciens  maîtres  n'avaient  rien  appris  ni. rien  oublié,  en 
dépit  des  dures  leçons  de  l'exil  ;  nous  n'allons  pas  tar- 
der à  voir  recommencer,  sourde  d'abord,  puis  bientôt 


ipre, 


ardente  et  acharnée,  la  lutte  entre  l'ancien  régime 


Suppression 


et  la  Révolution. 

Une  des  premières'  fautes  de  la  Restauration  fut  la 


du  drapeau  suppression  du  drapeau  tricolore,  de  ce  noble  drapeau 
avec  lequel  toute  l'Europe  était  familiarisée  pour  l'avoir 
vu  llotter  dans  ses  principales  villes.  Il  avait  été  arboré  à 
l'aurore  de  la  liberté  en  France,  il  eût  été  comme  un  gage 
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(1  union  entre  lesprit  dn  passé  et  l'esprit  moderne.  La  suh-  Avhil  ibu 
stit^ition  du  pavillon  blanc  au  drapeau  tricolore,  œuvre 
du  gouvernement  provisoire,  ne  se  fit  pas  sans  rencon- 
trer de  vives  résistances  de  la  part  des  principaux  chefs 
de  l'armée;  mais  la  plupart  cédèrent  pour  ne  pas  com- 
promettre leur  situation.  Cette  substitution  impolitique 
eut  surtout  pour  résultat  fâcheux  de  déposer  dans  bien 
des  cœurs,  dès  le  premier  jour,  contre  la  rovauté  rétablie, 
des  ferments  de  haine  profonde  et  d'immortelle  rancune.' 

Le  gouvernement  provisoire  fut  maintenu  auprès  du   Conseil  provi. 
prmce  lieutenant-général  du  rovaume  à  titre  de  conseil-    '"'''''  ^*  '•'^- 
on  y  adjoignit  seulement  trois^ nouveaux  membres,  les   STnL".' 
maréchaux  Oudinot  et  3Ioncev.  et  le  général  Dessoles 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  qui  pour  l'ar- 
rivée du  comte  d'Artois,  avait  fait  prendre  à  sa  troupe  la 
cocarde  blanche.  Toutefois  il  n'v  avait,  dans  la  composi- 
tion de  ce  conseil,  bien  qu'on  lui  eût  donné  pour  secré- 
taire M- deA  itrolles.l'instrumentleplusactif  de  laRestau- 
ration,  rien  d  inquiétant  pour  la  Constitution  sénatoriale 
Mais  où  l'esprit  de  réaction  commença  de  percer  sino-u^ 
hèrement,  ce  fut  dans  le  choix  des  hommes  dont  le  comte 
d'Artois  forma  son  conseil  privé,  et   qui,  choisis  parmi 
les  émigrés,  ne  rêvaient  que  le  rétablissement   de    la 
monarchie  absolue  et  des  institutions  de  l'ancien  régime. 
Cet  esprit  s'accentua  encore  dans  la  nomination  des^ 
commissaires  envoyés  dans  les  diverses  divisions  mili- 
taires, et  chargés,  aux  termes  mêmes  du  décret  qui  les 
institua  le  21  avril,  de  répandre  dans  le  pavs  la  connais- 
sance des  événements  qui  avaient  rendu  la  France  à  ses 
souverains  légitimes,  et  d'assurer  l'exécution  des  actes  du 
gouvernement.  C'étaient  pour  la  plupart  d'anciens  émi- 
grés  comme  les  comtes  Jules  de  Polignac,  Alexis  de 
Aoailles,  d  Usmond,  de  Guigné,  de  Damas  et  de  Boi.c^e- 
Im.  Les  sentiments  dont  ils   étaient  animés  peuvent %e 
résumer  dans  ce  mot  du  comte  Beu-nDt  à  l'un  d'eux  le 
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père bientôt  nous  revoir  au  Parlement  de  Paris.  » 

Quelques  créatures  de  l'Empire,  comme  le  maréchal 
Kellermann,  le  comte  Dejean,  le  duc  de  Plaisance,  fai- 
saient bien  partie  des  commissaires  désignés,  mais  ces 
personnages  avaient  déjà  donné  trop  de  gages  à  la  Res- 
tauration pour  qu  elle  eût  rien  dliostile  à  craindre  d'eux; 
elle  n'avait  donc  pas  à  redouter  la  moindre  résistance  de 
leur  part  au  mouvement  de  réaction  qu'on  allait  pren- 
dre à  tâche  d'imprimer  dans  les  départements.  Ce  fut 
comme  une  croisade  contre  la  Révolution  et  le  régime 
impérial  que,  dès  lors,  on  confondait  avec  elle.  Le  comte 
d'Artois  recommanda  bien  aux  commissaires,  lors- 
qu'ils vinrent  prendre  congé  de  lui  dans  la  journée  du 
24  avril,  de  déclarer  partout^  «  jusque  sous  la  chaumière 
du  pauvre,  »  que  le  roi  revenait  avec  les  sentiments  d'un 
père,  et  (ju'il partagerait  le  mallieur  de  ses  enfants  jusqu'à 
ce  qu'il  l'eût  réparé  (1).  C'étaient  là  des  paroles  que  les 
faits  étaient  appelés  à  démentir  cruellement.  Au  lieu 
d'être  des  émissaires  de  paix  et  de  conciliation,  ces  com- 
missaires devinrent,  pour  la  plupart,  des  agents  de  dis- 
corde ;  la  mission  de  quelques-uns  d'entre  eux  consista 
surtout  à  attiser  des  rancunes  et  des  colères  qui,  dans 
certaines  provinces,  devaient  bientôt  se  traduire  en  actes 
sanglants. 
Mesures  fman-  Une  autre  circonstance  ne  contribua  pas  peu  à  accroî- 
tre l'impopularité  de  la  Restauration  naissante.  Nous 
avons  entendu  le  comte  d'Artois  promettre,  en  traversant 
les  provinces,  l'abolition  des  droits-réunis.  Vaine  pro- 
messe, dont  il  ne  se  souvint  plus  le  jour  où  il  eut  le 
pouvoir  entre  les  mains.  Il  fallait  vivre,  il  est  vrai,  et  les 
millions  dont  M.  Dudon  avait  fait  opérer  la  rentrée  au 
Trésor  étaient  épuisés.  Le  20  avril,  le  prince  signa  une 

(l)  Moniteur  du  25  avril  1814. 


cieres. 


( 
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ordonnance  enjoignant  à  ious  les  contribuables  davoir  -^^^il  isu. 
à  verser  dans  un  délai  de  huit  mois  les  deux  tiers  des 
impôts  ordinaires  et  extraordinaires,  décrétés  pour  Tan- 
née 1814  sans  le  concours  du  Sénat  et  du  Corps  lé^iislatif, 
ce  dont  le  Sénat,  dans  lacté  de  déchéance,  n'avait  pas 
manqué  de  se  faire  un  grief,  légitime  dailleurs,  contre 
l'empereur.  Le  27,  autre  ordonnance  qui  maintenait  les 
droits  réunis,  à  l'heure  même  où  l'on  refusait  d'acquitter 
ces  impôts  dans  les  départements  du  Midi,  que  les  ducs 
d'Angoulème  et  de  Berry,  fds  du  comte  d'Artois,  avaient 
parcourus  en  répétant  la  parole  de  leur  père  :  Plus  de 
conscription,  plus  de  droits  réunis.  Enfin  le  baron  Louis, 
instigateur  de  ces  mesures,  sans  lesquelles  il  déclarait 
ne  pouvoir  assurer  le  service,  augmenta  la  dette  flot- 
tante de  dix  millions  de  bons  royaux  pour  se  créer  des 
ressources  immédiates. 

Afin  de  tempérer  ce  que  ces   diverses  mesures  pou-    Modifications 
valent  avoir  de  riojoureux  pour  les  contribuables  le  eou-  "^^T  °'^^*^"^^ 

*-  *  '        c  uouaiiiers. 

vernement  imagina  de  supprimer  ou  de  réduire  de  plus 
de  moitié  les  droits  d'entrée  exorbitants  dont  se  trou- 
vaient frappées  les  matières  premières,  et  qui  rendaient 
inabordables   aux    classes  laborieuses   les   denrées  les 
plus  indispensables.  Quelques  gros  manufacturiers  pous- 
sèrent les  hauts  cris,  se  plaignant  de  n'être  plus  protégés. 
Mais  l'invasion  des  produits   étrangers  avait  marché  de 
pair  avec  celle  des  armées  de  la  coalition,  et  nos  mar- 
chandises étaient  invendables  a«  prix  excessif  où  elles 
étaient  cotées  sous  l'Empire.  L'abaissement  des  tarifs,  en 
rendant   possible  la   répression   de  la    fraude,  pouvait 
seul  permettre  à  notre  industrie  de  lutter  avec  la  con- 
currence étrangère,  et  faciliter  à  tout  le  monde  l'achat 
des  objets  de  première  nécessité.  C  était  donc  une  me- 
sure fort  sage,  et  l'on  n'aurait  qu'à  louer  la  Restauration 
si  elle  n'en  avait  pris  que  de  semblables. 

Une  autre  cause  de  soulfrance  pour  le  pavs  était  la  pré- 
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Avril  1814.      sence  (les  solclats  étrangers,  lourde  surtout  dans  nos  cam- 
Désastreuse     paones,  OÙ  la  discipline  des  armées  alliées  était  moins 

convention  du    ^,    ,  ,,     ^^      .      V   *a  «•  -i        4. 

23  avril  avec   sévere  qu  a  Pans.  Cette  souffrance,  il  est  vrai,   nous 

les  puissances  l'avions  durement  imposée  à  toute  l'Europe  depuis  dix 
étruD"^ères.  ... 

"^  ans,  et,  au  moment  où  les  troupes  de  la  coalition  bivoua- 

quaient à  Paris,  en  Champagne,  en  Lorraine,  en  Alsace 
et  dans  le  Languedoc,  nous  occupions  encore  les  places 
les  plus  importantes  des  Pays-Bas  et  des  Provinces 
Rhénanes.  Cent  cinquante  mille  hommes,  parfaitement 
aguerris,  étaient  répandus  dans  ces  diverses  places  fortes. 
Il  y  avait  là  de  quoi  donner  à  réfléchir  aux  alliés.  Carnot, 
à  Anvers,  en  proclamant  son  adhésion  à  la  Restauration, 
jurait  de  conserver  et  de  défendre  cette  place  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  au  nom  de  Louis  XYIII,  et  le  maré- 
chal Davoùt  à  Hambourg,  après  avoir,  à  diverses  repri- 
ses, culbuté  les  Russes,  dont  il  avait  eu  à  subir  les  atta- 
ques dans  le  courant  de  l'hiver,  déclarait  encore,  vers  la 
fm  davril,  tout  en  faisant  prendre  la  cocarde  blanche  à 
ses  soldats,  qu'il  ne  remettrait  la  place  dont  Napoléon 
lui  avait  confié  la  défense  que  sur  un  ordre  formel  du 
nouveau  souverain  de  la  France. 

On  pouvait  donc  espérer,  en  temporisant,  et  en  gardant 
provisoirement  comme  gage  ces  diverses  places  fortes, 
dont  il  n'eût  pas  été  facile  d'expulser  nos  soldats  par  la 
violence,  obtenir,  dans  les  stipulations  du  traité  de  paix 
définitif,  sinon  le  maintien  de  notre  limite  du  Rhin, 
dont  l'abandon  était  dès  lors  un  fait  accompli,  du 
moins  une  ligne  de  frontières  à  TEst  un  peu  plus  avanta- 
geuse que  celle  de  1790.  Mais  on  avait  un  tel  désir  de 
voir  notre  territoire  évacué  à  bref  délai  que,  pour  arriver 
à  ce  but,  on  sacrifia  avec  une  précipitation  coupable  les 
intérêts  les  plus  sacrés  du  pays. 

Le  23  avril  furent  ratifiées  par  le  lieutenant-général 
du  royaume,  frère  du  roi,  des  conventions  aux  termes 
desquelles  les  puissances  coalisées  étaient  tenues  d'éva- 
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cner  le  territoire  français,  tel  qu'il  se  comportait  au  avril  i8i4 
1"  janvier  1792.  à  mesure  que  les  places  encore  occu- 
pées par  les  troupes  françaises  hors  de  ces  limites  seraient 
remises  aux  alliés.  Ce  n  était  pas  tout  :  la  dotation  des 
forteresses,  tous  les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions, 
en  un  mot  tout  ce  qui  n'était  pas  propriété  particulière, 
devenait  la  proie  des  vainqueurs.  Cinquante-trois  places 
fortes,  plus  de  douze  mille  bouches  à  feu.  la  plupart  en 
bronze,  une  foule  de  bâtiments  de  guerre,  dont  trente 
et  un  vaisseaux  de  haut  rang,  et  douze  frégates,  des  ma- 
gasins remplis  d'approvisionnements  de  toute  sorte  fu- 
rent livrés,  en  pure  perte,  sans  aucune  espèce  de  com- 
pensation, sans  qu'il  fût  rien  préjugé  des  dispositions  de 
la  paix  future. 

Ainsi  disparurent  d'un  trait  de  plume  toutes  les  légi- 
times acquisitions  de  la  République  —  nous  ne  parlons 
pas  de  celles  de  l'Empire  —toutes  les  richesses  lentement 
et  péniblement  accumulées  par  la  France  en  dehors  des 
frontières  de  l'ancienne  monarchie.  La  réflexion  ne  tarda 
pas  à  faire  comprendre  aux  gens    sensés  l'irréparable 
faute  que  l'on  avait  commise  en  réclamant  l'évacuation 
prématurée  du  territoire  dans  de  telles  conditions.  Ces 
désastreuses  conventions  du  23  avril  frappèrent  immé- 
diatement de  discrédit  la  Restauration  à  ses  débuts,  et  il 
en  rejaillit  sur  le  prince  qui  les  signa  une  impopularité 
très  grande.  Quant  à  M.  de  Talleyrand,  qui  les  avait  né- 
gociées comme  ministre    des  affaires  étransères.  il  fut 
plus  que  soupçonné  d'en  avoir  reçu  le  prix,   et   d'avoir 
trahi  sa  patrie.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  ait   conclu  un 
marché  honteux  ou  qu'il  ait  agi  par  incapacité,  lui  dont 
1  habileté  diplomatique  était  si  vantée,  il  garde  devant 
Tavenir  la  responsabilité  de  cet  acte  fatal,  et  sa  mémoire 
reste  chargée  d'une  malédiction  éternelle. 

A  l'heure  où  se  négociait  cet  amoindrissement  de  la    louï.  xviii  d 
France,  celui  que  la  Constitution  sénatoriale  appelait  au       Londres. 
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Avril  1814.  trùne,  SOUS  le  nom  de  Louis-Stanislas-Xavier,  sûr  désor- 
mais de  mettre  pacifiquement  sur  sa  tète  la  couronne  de 
France,  se  décidait  à  quitter  le  château  dUartwell,  où  il 
résidait  depuis  plusieurs  années.  Il  passa  par  Londres,  et 
il  y  fut,  de  la  part  du  prince-régent,  l'objet  d'une  récep- 
tion magnifique  et  solennelle.  Après  l'avoir  remercié  de 
l'hospitalité  que  sa  famille  et  lui  avaient  reçue  de  l'An- 
gleterre, il  ajouta  :  «  C'est  aux  conseils  de  Votre  Altesse 
Royale,  à  ce  glorieux  pays  et  à  la  confiance  de  ses 
habitants  que  j'attribuerai  toujours,  après  la  divine 
Providence,  le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le 
trône  de  ses  ancêtres.  »  On  ne  pouvait  imaginer  rien 
de  plus  maladroit.  Et  d'abord  c'était  faux.  Que  l'Angle- 
terre eût  ardemment  souhaité  le  rétablissement  de  la 
royauté  légitime  en  France,  cela  ne  saurait  faire  doute  ; 
mais  ce  n'était  pas  elle  qui  en  avait  pris  l'initiative,  et, 
tout  récemment  encore,  après  la  bataille  de  Toidouse,  le 
général  Wellington  refusait  de  reconnaître  au  duc  d'An- 
goulème  le  caractère  de  prince  royal.  Ce  qui  était  vrai 
c'est  que  l'Angleterre,  pays  de  discussion  et  de  liberté, 
avait  poursuivi  avec  un  acharnement  insensé  et  cri- 
minel la  France  de  la  Révolution;  la  complimenter, 
en  quelque  sorte,  de  cet  acharnement,  n'était  pas  chose 
heureuse  de  la  part  d'un  prince  français.  Aussi  de  telles 
paroles,  reproduites  avec  enthousiasme  par  la  presse  an- 
glaise, eurent-elles  dans  notre  pays  un  retentissement 
fâcheux. 
Son  arrivée  en  Le  24  avril  le  roi  partit  de  Douvres,  escorté  de  nom- 
France,  breux  bâtiments  anglais,  et,  le  môme  jour,  il  débarqua  à 
Calais,  où  il  fut  reçu  par  un  ancien  soldat  de  la  Répu- 
blique, le  général  Maison,  commandant  en  chef  de 
la  place  de  Lille,  qui  devait  plus  tard,  par  une  singu- 
lière ironie  du  sort,  reconduire  en  exil  la  royauté  qu'il 
accueillait  à  son  retour. 

De  Calais  le  roi  se  rendit  à  Compiègne,  par  Boulogne, 
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Abbeville  et  Amiens,  salué  partout,  sur  son  passage,  de     Avril  isu. 
€es  acclamations  banales  et  plus  ou  moins  sincères  qu'a-        Séjour  à 
vait  également  entendues  son  frère,  le  comte  d'Artois.      L^^fïnci- 
ei  qui  ne  manquent  jamais  aux  pouvoirs  nouveaux.  Tel        tations. 
qui,  vingt  ans  auparavant,  s'époumonnait  à  crier  :  A  bas 
les  tyrans!  criait  à  présent  :   Vive  le  roi!  Le  château  de 
€ompiègne.  magnifiquement  restauré  parXapoléon,  était 
rempli    d'anciens  serviteurs    de    la   République   et  de 
l'Empire,  désireux  de  faire  montre  de  leur  zèle  royaliste. 
Ce  fut  le  plus  intime  des  confidents  de  l'empereur  déchu, 
le  maréchal  prince  Berthier,  qui.  au  nom  des  maréchaux 
<lont  il  était  entouré,  protesta  du  dévouement  et  de  la 
fidélité   de  Tarmée  pour  «  la  plus  vieille  et  la  plus  glo- 
rieuse dynastie  du  monde.  » 

Le  roi  répondit  par  quelques  paroles  flatteuses  au  com- 
pliment du  maréchal.  En  voyant  prosternés  à  ses  pieds, 
avec  la  foule  des  courtisans,  ces  principaux  dignitaires 
de  l'armée,  les  ]N'ey.  les  Marmont,  les  Oudinot,  les 
Moncey,  les  Berthier,  sur  l'épée  desquels  l'empereur 
avait  compté  pour  assurer  la  durée  de  sa  dynastie,  il 
put  croire  au  caractère  divin  de  sa  race,  et  se  figurer  que 
tout  le  monde,  en  France,  l'attendait  comme  le  Messie. 
Il  ne  se  disait  pas  que  le  courage  civil  n'est  pas  toujours 
l'apanage  de  l'héroïsme  militaire,  et  que  tous  ces  lieute- 
nants de  l'usurpateur,  en  s'inclinant  devant  sa  Majesté, 
ne  songeaient  qu'à  sauvegarder  leurs  rangs,  leurs  titres 
et  leurs  richesses.  Sous  ces  témoignages  de  respect, 
poussés  jusqu'au senilisme,  il  ne  distingua  pas  les  âpres 
convoitises  et  les  appétits  féroces. 

Ne  venait-il  pas  de  voir  le  Corps  législatif  saluer  en      ^"  .9^^.?^ 

lé'^'islQtlI. 

lui  le  descendant  de  tant  de  rois,  et  de  l'entendre  le  féli- 
citer de  cette  prise  de  possession  du  trùne  où.  disait-il, 
nos  pères  avaient  placé  jadis  son  illustre  famille.  Aussi, 
malgré  une  légère  allusion  de  ce  corps  avili  et  sans 
mandat  aux  promesses  libérales  de  la  Constitution,  n'hé- 
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Avril  1814.  sita-t-il  pas  à  saluer  ses  membres  du  titre  de  représen- 
tants de  la  nation. 
Abstention  chi  Quant  ail  Sénat,  il  s'était  abstenu  de  paraître  à  Com- 
piègne,  ne  voulant  pas  avoir  l'air  de  se  livrer  avant 
d'avoir  la  garantie  royale  au  sujet  de  la  Constitution. 
On  allait  donc  assister  à  une  nouvelle  représentation  de 
la  comédie  qui  s  était  jouée  avec  le  comte  d'Artois  ;  mais 
le  roi,  un  peu  étourdi  des  ovations  bruyantes  dont  il 
était  l'objet,  n'était  pas  d'iiumeur  à  se  plier  aux  exigen- 
ces du  Sénat;  il  tenait  à  remonter  sans  condition  sur  ce 
trône  qu'il  regardait  comme  la  propriété  légitime  de  sa 
famille. 

Pour  qui  se  rappelait  ses  déclarations  persistantes 
depuis  le  jour  où  il  avait  pris  le  nom  de  Louis  XYIII, 
cela  n'avait  rien  d'étonnant.  Il  n'admettait  point,  par 
exemple  que  la  rayante  eût  cessé  d'exister  un  seul  jour 
en  France,  et  il  faisait  volontiers  abstraction  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  depuis  l'heure  sombre  où  la  tête  de  son 
frère  était  tombée  dans  le  panier  de  Sanson.  Pour  lui, 
le  jeune  Dauphin,  mort  au  Temple  en  1793,  avait  été 
Louis  XYII,  et  il  datait  fièrement  ses  lettres  de  la  dix- 
neuvième  année  de  son  règne.  Ce  sont  là  de  ces  puérilités 
familières  aux  cours,  puérilités  dont  le  bon  sens  vulgaire 
fait  bonne  justice,  et  que  l'histoire  se  borne  à  constater 
en  passant. 
Portrait  de  Le  nouveau  monarque  portait  sur  sa  physionomie 

Louis  XVIII.  l'empreinte  de  son  caractère.  C'était  bien  le  type  des 
Bourbons,  mais  adouci.  Seulement  nulle  grâce  dans  sa 
démarche,  alourdie  par  un  embonpoint  excessif,  et  rendue 
pénible  par  de  violents  accès  de  goutte.  C'était  tout  l'op- 
posé de  son  frère,  au  physique  comme  au  moral.  Autant 
le  comte  d'iVrtois  semblait  affable  et  courtois,  cherchant 
à  plaire  à  tout  le  monde,  autant  Louis  XYIII  avait  l'air 
hautain  et  dédaigneux.  Il  était  alors  âgé  de  près  de 
soixante  ans,  mais  il  en  paraissait  beaucoup  plus.  Son 


M.   (le   Blaca?, 


ANNÉE  1814.  CHAPITRE  PREMIER.  23 

costume  n'était  pas  fait  pour  le  rajeunir.  Vêtu  d'un  habit  Avril  isu. 
bourgeois  en  drap  bleu,  que  surmontaient  deux  épau- 
lettes  en  or.  les  jambes  enveloppées  jusquau-dessus  des 
genoux  dans  de  larges  guêtres  de  velours  rouge,  la 
tête  couverte  d'un  petit  chapeau  de  mode  anglaise,  il 
apparaissait  comme  l'image  vivante  de  l'ancien  régime. 

Son  entourage  n'était  pas  de  nature  à  diminuer  la  L'entourage 
méfiance  qu'il  pouvait  inspirer  au  premier  abord.  Il  était  La  duchesse 
revenu  accompagné  du  prince  de  Condé  et  du  duc  de  «rAngoulême. 
Bourbon,  rendus  impopulaires  l'un  et  l'autre  par  l'a- 
charnement avec  lequel  ils  avaient  combattu  leur  pays 
les  armes  à  la  main.  Auprès  de  lui,  Ton  avait  remarqué, 
lors  des  réceptions  officielles,  la  duchesse  d'Angoulême, 
qui  était  à  la  fois  sa  nièce  par  le  sang  et  par  Falliance. 
Fille  de  Louis  XYI  et  de  Marie-Antoinette,  cette  prin- 
cesse avait  épousé  en  exil  son  cousin  germain,  le  duc 
d'Angoulême,  fils  aîné  du  comte  d'Artois,  dont  le  roi, 
vieux  et  sans  héritier  direct,  avait  en  quelque  sorte  adopté 
les  enfants.  La  duchesse  avait  gardé,  des  terribles 
épreuves  de  son  enfance,  une  tristesse  morne  qui  lui  don- 
nait un  air  de  dureté.  Elle  ne  pardonnait  pas  à  la  France 
la  mort  tragi([ue  de  son  père  et  de  sa  mère.  Vêtue  d'une 
robe  blanche  tout  unie,  comme  d'un  habit  de  deuil,  elle 
ressemblait  à  une  statue  de  la  Mélancolie. 

En  dehors  de  sa  famille,  le  roi  avait  pour  confident 
intime  un  émigré  de  la  première  heure,  M.  de  Blacas, 
devant  lequel  les  courtisans  se  prosternèrent  à  l'envi, 
comme  s'il  eût  tenu  la  feuille  des  bénéfices.  M.  de  Blacas 
revenait  avec  toutes  les  passions,  tous  les  préjugés,  tou- 
tes les  haines  de  l'émigration  ;  ce  n'était  pas  sur  lui 
qu'il  fallait  compter  pour  amener  le  roi  à  transiger  avec 
le  Sénat. 

Louis  XVIII,  au  reste,  était  certainement  moins  absolu 
que  son  entourage  dans  ses  idées  rétrogrades.  Il  avait 
même  passé  pour  libéral  au  début  de  la  Révolution. 
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Avril  1815.  ('/était  iiii  lettré;  plus  d'une  fois  les  muses  adoucirent 
pour  lui  l'amertume  de  l'exil,  et  il  se  consolait,  en  tra- 
duisant une  ode  d'Horace,  de  l'inattention  avec  laquelle 
l'Europe  distraite  accueillait  ses  protestations  et  ses  dé- 
clarations. Son  esprit  se  ressentait  de  la  lecture  des 
œuvres  du  dernier  siècle,  même  de  celles  de  Voltaire, 
dont  il  avait  l'humeur  sceptique  et  railleuse,  sinon  la 
passion  pour  la  justice  et  le  culte  de  la  tolérance.  L'idée 
d'un  gouvernement  parlementaire,  analogue  par  exemple 
à  celui  de  TAngleterre,  sous  la  protection  duquel  il  avait 
si  longtemps  vécu,  n'avait  rien  qui  l'el'frayàt.  Seulement, 
s'il  consentait  à  l'accorder  comme  une  sorte  de  don  de 
joyeux  avènement,  il  ne  voulait  pas  qu'il  lui  fut  imposé; 
sur  ce  point,  il  paraissait  intraitable  ;  et  M.  de  Talley- 
rand,  malgré  toute  sa  rouerie  diplomatique,  n'était  point 
parvenu  à  vaincre  son  obstination. 
Intervention  Le  czar  Alexandre,  qui,  seul  de  tous  les  souverains 
Alexandre  alliés,  s'était  mêlé  activement  des  affaires  intérieures  de 
la  France,  fut  sollicité  d'intervenir.  Il  était  dur  assuré- 
ment d'être  obligé  d'avoir  recours  à  un  souverain  étran- 
ger pour  organiser  le  nouveau  gouvernement,  mais  on 
devait  encore  s'estimer  heureux  d'avoir  affaire  à  un 
prince  animé  d'un  certain  libéralisme,  au  moins  en  ce 
qui  concernait  notre  pays. 
Mai  1814.  L'empereur  de  Pvussic  partit  pour  Compiègne  le  1"  mai. 

Dès  son  arrivée  au  château,  il  eut  avec  le  roi  une  longue 
conversation.  Après  s'être  efforcé  de  lui  démontrer  la 
nécessité  de  faire  à  l'esprit  nouveau  d'indispensables 
concessions,  il  lui  rappela  que,  aux  termes  formels  de 
l'engagement  de  son  frère  le  comte  d'Artois,  le  rétablis- 
sement de  la  royauté  était  subordonné  à  son  acceptation 
des  bases  constitutionnelles  élaborées  par  le  Sénat. 
Louis  XVIII  épilogua,  en  vrai  casuiste,  sur  ses  droits  an- 
térieurs; il  finit  toutefois  par  s'engager  à  tenir  la  parole 
donnée,  mais  en  se  réservant  de  promulguer  l'acte  cons- 
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titutionnel  comme  un  acte  de  sa  propre  volontr.  C'était  Mai  1814. 
évidemment  nier  le  droit  souverain  de  la  nation.  Il  y 
avait  là  une  nuance  qui  échappa  peut-être  au  czai-.  L'em- 
pereur Alexandre,  escorté  des  maréchaux  Xey.  Moiicey 
et  Marmont.  aha  ensuite  rendre  visite  au  prince  de 
Condé,  et,  après  un  dîner  auquel  assistèrent,  avec  toute 
la  famille  royale,  le  prince  de  Bénévent  et  les  trois 
maréchaux,  il  repartit  pour  Paris,  convaincu  qu'il  avait 
amené  le  roi  à  donner  toute  satisfaction  au  Sénat. 

Louis  XYIII  suivit  de  près  son  auofuste  visiteur  :   il   La  déclaration 

.  ^  -     .  de 

arriva  le  2  mai.  dans  la  soirée,  au  château  de  Saint-     saint-Oupn. 

Ouen.  où  devait  être  signée  la  déclaration  portant  uccep- 
iation  des  bases  constitutionnelles  imposées  par  le  Sénat. 
M.  de  Talle^Tand  avait  été  charcré  de  rédisrer  cette  décla- 
ration.  Sa  rédaction  donna  lieu,  dans  l'entourage  royal, 
aux  récriminations  les  plus  violentes.  Il  y  était  dit.  entre 
autres  choses,  que  la  Charte  future  serait  consentie  par 
les  pouvoirs  représentatifs,  et  acceptée  par  le  peuple 
français.  C'est  ce  dont  le  roi  et  ses  conseillers  intimes  ne 
voulaient  à  aucun  prix.  L'heure  s'avançait,  et  la  discus- 
sion menaçait  de  s'éterniser.  Le  czar,  averti  par  un 
exprès,  fit  savoir  à  M.  de  Blacas  que.  si  la  déclaration 
n'était  pas  signée  le  soir  même,  le  roi  n'entrerait  pas  le 
lendemain  dans  Paris. 

n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  :  une  transaction 
intervint,  et  Louis  XYIII  signa  enfin  cette  fameuse  dé- 
claration de  Saint-Ouen.  où,  tout  en  reconnaissant  comme 
bonnes  les  bases  de  la  Constitution  sénatoriale,  il  en 
répudiait  complètement  la  forme.  Seulement,  il  s'enga- 
geait à  convoquer,  pour  le  10  du  mois  de  juin,  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif,  et  à  leur  soumettre  une  constitu- 
tion, que  son  gouvernement  rédigerait  en  collaboration 
avec  une  commission  choisie  parmi  les  sénateurs  et  le^ 
députés,  et  qui  aurait  pour  bases  les  garanties  énumérées 
dans  l'acte  du  13  avril,  c'est-à-dire  maintien  du  <ïouverne- 
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Mai  1814. 


Présentation 
du  Sénat. 


Entrée  du 
roi  dans  Pari; 


ment  représentatif  tel  qu'il  existait;  vote  de  lïmpôt; 
liberté  de  la  presse  et  liberté  des  cultes;  responsabilité 
des  ministres;  inamovibilité  de  la  magistrature;  conser- 
vation des  pensions,  grades  etbonneurs  militaires,  ainsi 
que  de  la  nouvelle  noblesse;  c'était  à  quoi,  en  définitive, 
tenaient  surtout  les  meneurs  du  Sénat. 

La  déclaration  était  à  peine  signée,  que  le  Sénat  parut. 
Il  était  neuf  heures  du  soir.  M.  de  Talleyrand  le  présenta 
à  Louis  XVIII  comme  il  l'avait  présenté  au  comte 
d'Artois.  Chargé  de  porter  la  parole  en  son  nom,  il 
trouva  moyen  de  calomnier  tous  les  gouvernements  pré- 
cédents, et  ceux-là  môme  qu'il  avait  servis,  en  disant  que 
depuis  vingt  ans  l'honneur  français  s'était  réfugié  dans 
les  armées,  et  il  s'étendit  complaisamment  sur  les  bien- 
faits qu'une  charte  constitutionnelle,  unissant  tous  les 
intérêts  à  ceux  du  trùne,  vaudrait  au  peuple  français. 
A  cette  harangue,  mélange  d'adulation  servile  et  d'as- 
piration libérale,  le  roi  fit  une  réponse  empruntée  des 
habitudes  du  dernier  souverain  :  «  Je  suis  sensible  à 
l'expression  des  sentiments  du  Sénat;  »  et,  d'un  geste, 
il  le  cono'édia. 

Le  lendemain,  Louis  XYIII  fit  son  entrée  solennelle 
dans  Paris,  environné  des  revenants  de  l'émigration  et 
de  la  foule  des  maréchaux  et  autres  dignitaires  de  l'Em- 
pire, que  déjà  l'on  avait  vus  figurer  autour  du  comte 
d'Artois.  Il  se  rendit  d'abord  à  Notre-Dame  et  de  là  aux 
Tuileries.  En  rentrant  dans  ce  palais  d'où,  vingt-deux  ans 
auparavant,  elle  était  sortie  pour  aller  au  Temple,  la  du- 
chesse d'Angoulème  fut  saisie  d'une  indéfinissable  émo- 
tion ;  la  mort  tragique  de  ses  parents  lui  revint  à  la 
pensée,  et  elle  se  trouva  mal.  Cet  incident  touchant 
impressionna  vivement  l'assistance. 

L'accueil  fait  à  cette  dynastie,  tirée  de  l'exil  par  les 
malheurs  de  la  patrie,  était  cependant  de  nature  à  effacer 
du  cœur  des  proscrits  de  la  veille  bien  des  souvenirs 
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douloureux.  Les  promesses  libérales  de  la  déclaration, 
affichée  dans  la  nuit,  avaient  bien  disposé  une  partie  de 
la  population,  et  du  sein  mèine  de  la  foule  étaient  partis 
les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  le  roi!  Aces  cris,  il  est 
vrai,  avaient  été  mêlés  ceux  de  :  Vive  la  garde!  qui  for- 
mait l'escorte  du  cortège  royal,  et  à  laquelle  avaient  été 
confiés  les  postes  des  Tuileries.  Cette  ovation  à  la  vieille 
garde  impériale  n'avait  rien  d'hostile  ;  on  pouvait 
même  la  considérer  comme  l'expression  d'un  désir  de 
conciliation  entre  le  système  déchu  et  le  régime  nou- 
veau. Les  émigrés  de  la  suite  du  roi  ne  s'en  offensèrent 
pas  moins  ;  ils  s'indignèrent  même  qu'on  eût  confié  les 
postes  du  château  aux  grenadiers  de  la  garde,  et  il 
fallut,  pour  leur  donner  satisfaction,  congédier  et  ren- 
voyer dans  leurs  casernes  ces  braves  soldats,  qui 
avaient  porté  si  haut  la  gloire  militaire  de  notre  pays,  et 
dont  la  présence  semblait  une  injure  aux  soldats  de 
Coblentz.  Ainsi  se  creusait,  dès  la  première  heure, 
l'abîme  qui  séparait  la  France  nouvelle  de  celle  de 
l'ancien  régime. 

Et  pourtant  il  semblait  qu'on  ne  demandât  pas  mieux 
que  de  se  rallier  franchement  à  cette  dynastie  revenue  de 
l'exil.  De  tous  les  points  du  pavs  les  conseils  munici- 
paux, nommés  par  l'Empire,  envoyaient  des  adresses 
d'adhésion  toutes  pleines  de  protestations  de  fidélité  et 
de  dévouement.  La  garde  nationale  de  Paris  elle-même, 
passée  en  revue  le  9  mai  dans  la  cour  des  Tuileries,  salua 
la  famille  royale  des  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  le 
roi!  vive  la  duchesse  d' Angouléme!  vivent  les  Bourbons! 
Jamais  peut-être  gouvernement  à  son  début  ne  ren- 
contra une  meilleure  volonté  de  la  part  de  la  population. 

Louis  XYIII,  comme  nous  l'avons  dit,  était  certaine- 
ment plus  libéral  que  son  entourage.  Dans  une  procla- 
mation où  il  se  recommanda  de  Louis  XII  «  le  père  du 
peuple  »  et  de  Henri  IV  «  le  bon  roi,  »  il  s'éleva  vivement 


Mai  ISli. 


Les  adresses 
(les  conseils 
municipaux. 


Revue  de  la 
garde  natio- 
nale. 


1^0  HISTOIRE    DE   LA  RESTAURATION.  année  18U. 

Mai  1814.  coiitro  loppressioii  sous  laquelle  la  France  avait  été  acca- 
blée durant  l'Empire.  Toutefois,  il  tenait  personnelle- 
ment, lui  aussi,  à  rétal)lir,  au  moins  dans  leurs  formes 
extérieures,  les  usaofes  et  coutumes  de  l'ancienne  monar- 
cliie.  Sïmaginant  avoir,  par  sa  déclaration  de  Saint-Ouen, 
donné  des  gages  suffisants  aux  int('rèts  du  pays  et  satis- 
fait ses  tendances  libérales,  il  songea  à  faire  tout  de  suite 
une  large  part  aux  revendications  purement  roya- 
listes. 

Tout  d'abord  on  s'occupa  de  l'armée.  Les  dénomina- 
tions si  logiques  de  général  de  brigade  et  de  général  de 
division  disparurent  pour  faire  place  aux  anciennes  dé- 
nominations de  maréchal  de  camp  et  de  lieutenant-gé- 
néral. On  rendit  au  comte  d'Artois  et  au  prince  de  Coudé 
leurs  titres  de  colonels  généraux  des  Suisses  et  de  l'in- 
fanterie de  ligne.  Le  premier  cumula  rnéme  celui  de 
colonel  c'éiiéral  des  «ardes  nationales  de  France,  créé 
tout  exprès  pour  lui.  Les  ducs  d'Angoulème,  de  Berry, 
d'Orléans  et  de  Bourbon  furent  nommés  colonels  géné- 
raux. C'était  soi-disant  pour  donner  à  l'armée  une 
preuve  des  bonnes  dispositions  du  roi  à  son  égard.  Afin 
que  la  marine  n'eut  pas  l'air  d'être  oubliée  dans  la  dis- 
tribution des  faveurs  royales,  on  conféra  au  duc  d'An- 
2:oulème  la  dignité  d'amiral  de   France. 

Ln  maison  Enfin  l'oii  rétablit  la  maison  militaire  du  roi  au  ris- 

que de  froisser  le  sentiment  populaire.  Ce  rétablissement 
devait  nécessairement  entraîner  des  dépenses  considé- 
rables ;  c'était  donc  une  imprudence  dans  l'état  d'épuise- 
ment où  les  dernières  calamités  avaient  réduit  la  France. 
Le  conseil  roval.  dont  les  membres  avaient  été  provi- 
soirement maintenus  en  fonction,  hasarda  de  timides 
observations  contre  cette  mesure  doublement  impoli- 
tique. Louis  XYIIÏ  passa  outre  ;  la  maison  militaire  du 
roi  fut  réorganisée  et  même  augmentée,  car  on  vit  re- 
paraître lès  compagnies  rouges  des  mousquetaires,  des 
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chevau-légers  et  des  gendarmes,  qui  avaient  été  suppri- 
mées quinze  ans  avant  la  Révolution. 

Les  journaux  officieux  du  temps  avertirent  tous  ceux 
qui  se  croyaient  des  droits  à  y  être  admis  d'avoir  à  se 
faire  inscrire  chez  les  quatre  capitaines  nommés  par 
le  roi.  Ces  quatre  capitaines  étaient  les  ducs  de  Poix, 
d'Havre,  de  Gramont  et  de  Luxembourg.  Seulement. 
pour  atténuer  le  mauvais  effet  que  ce  rétablissement 
pur  et  simple  pouvait  produire  dans  l'armée,  on  créa 
deux  nouvelles  compagnies,  dont  le  commandement 
fut  réservé  à  des  dignitaires  de  l'Empire,  et  Ton  ins- 
titua un  conseil  royal  de  guerre,  composé  d'un  certain 
nombre  de  maréchaux,  ?sey,  Augereau  et  Macdonald,  et 
d'officiers  supérieurs  de  chaque  arme;  le  roi  se  ré- 
serva la  présidence  de  ce  conseil. 

Il  fallait  bien  offrir  une  compensation  aux  soldats  de 
Bonaparte  ;  on  n'y  manqua  pas  :  le  roi  nomma  «  son 
cousin  »,  le  maréchal  Oudinot,  commandant  en  chef  du 
corps  royal  des  grenadiers  et  des  chasseurs  à  pied  de 
France,  et  «  son  cousin  »,  le  maréchal Xey,  commandant 
en  chef  des  cuirassiers,  des  dragons,  des  chasseurs  et 
des  chevau-légers-lanciers  de  France. 

En  même  temps  on  organisait  d'une  façon  définitive 
le  gouvernement.  Il  n'y  eut  pas  d'ailleurs  grandes  mo- 
difications dans  le  ministère,  lequel  resta  à  peu  près  tel 
qu'il  avait  été  constitué  au  début.  L'ancien  feuillant 
Malouet  garda  la  marine;  M.  Louis  les  finances;  le  gé- 
néral Dupont,  sur  qui  pesait  toujours  le  souvenir  de  la 
malheureuse  capitulation  de  Baylen.  resta  à  la  guerre  ; 
M.  de  Montesquiou  remplaça  à  l'intérieur  M.  Beugnot, 
pour  lequel  on  créa  une  direction  générale  de  la  police; 
M.  de  Talleyrand  demeura  aux  affaires  étrangères;  à 
la  justice,  on  mit.  à  la  place  de  M.  Henrion  de  Pansey, 
niatiistrat  distingué  sorti  des  élections  de  1791,  un  ancien 
parlenlentaire,  M.  Dambray,  royaliste  de  vieille  roche, 


Mai  1814. 


Le  conseil 
royal  de 
guerre. 


Organisalion 
tli'finitive  du 
gouverne- 
ment. 


30  HISTOIRE  DE   LA  RESTAURATION.  année  1814. 

Mai  181  i.       qui  prit  le  titre  de  cliancelier  de  France.  M.  de  Biacas, 
récemment  nommé   grand  maître  de  la  garde-robe,  en- 
tra au  conseil  comme  ministre  de  la  maison  du  roi,  mal- 
gré sa  répugnance;   mais   Louis  XVIII  ne   voulut  pas 
laisser  en  dehors  du  ministère  ce  confident  intime   de 
ses  pensées.  M.  de  Yitrolles  c^arda  sa  situation  de  secré- 
taire du  conseil. 
Premières  me-       Nous  avons  dit  la  situation  précaire  de  nos  fmances.  Il 
^vern^meut'"    ^^^H^^^iit,  ^lune  part,  payer  les  arrérages  de  la  dette  publi- 
que, par  conséquent  trouver  des  ressources,  et,  d'autre 
part,   réaliser  des  économies.   La  question  des  droits 
réunis  revint  sur  l'eau.  Certaines  villes,  comme  Bordeaux 
par  exemple,  refusaient  de  les  acquitter  en  invoquant  la 
promesse  du  comte  d'Artois.  Il  fut  de  nouveau  décidé 
qu'ils  seraient  maintenus,  provisoirement  au  moins.  Le 
Proclamation    roi,  dans  une  proclamation  habile,   engagea  vivement 
roya  e.        ^^^  sujets  des  provinces  vinicoles  à  prendre  patience,  et  à 
supporter  encore  ces  impôts  jusqu'au  jour  où  il  serait 
possible  de  les  supprimer;  ce  qui  était  le  plus  cher  de 
ses  vœux,  disait-il,  car  il  avait  l'ambition  d'être  appelé  le 
père  du  peuple,  comme  Henri  IV  et  Louis  XII. 
La  statue   de       ^^  venait  justement  de  prendre  la  résolution  de  re- 
Henri IV  et     lever  en  bronze  la  statue  du  Béarnais,    abattue  pendant 
^léou  ^^^'   ^^  Révolution.  Dès  le  20  avril  la  première  légion  de  la 
garde  nationale,  ayant  pour  colonel  le  duc  de  Choiseul- 
Praslin,  avait  ouvert  une  souscription  pour  la  réédifîca- 
tion  de  cette  statue,  et  les  souscriptions  étaient  venues 
en  foule.  Dans  le  trajet  de  Notre-Dame  aux   Tuileries, 
Louis  XVIII,  lors  de  sa  rentrée,  avait  pu  saluer,  en  pas- 
sant, l'image  de  son  aïeul  que,  par  une  délicate  attention, 
on  avait  figurée  en  plâtre  sur  le  terre-plein  du  Pont- 
Neuf.  Une  commission  spéciale  fut  chargée  d'arrêter  le 
modèle  définitif  ^de  la  statue  destinée  à  remplacer  celle 
que  les  Bourbons  avaient  élevée  jadis  à  la  gloire  du 
fondateur  de  leur  dynastie. 
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Ce  fut,  pour  les  écrivains  royalistes,  l'occasion  de  ré-  Mai  i8I4. 
criminer  amèrement  contre  le  vandalisme  révolution- 
naire, récriminations  bien  peu  justifiées  d'ailleurs  quand 
on  pense  qu'à  peine  rentrée  à  la  queue  des  armées  de  la 
coalition,  rémigration  n'avait  pas  hésité,  avec  le  concours 
des  uhlans  et  des  cosaques,  à  jeter  à  bas  de  la  colonne 
Vendôme  la  statue  de  ?sapoléon,  qui  y  trônait  en  empe- 
reur romain.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  qui  a 
passé  par  les  diverses  phases  de  la  royauté,  de  la  répu- 
blique et  de  l'empire,  le  mieux  serait  de  laisser  debout 
les  monuments  dont  la  vue  est  un  enseignement  de  l'his- 
toire par  le  bronze,  le  marbre  ou  la  pierre.  Il  n'v  aurait, 
du  reste,  pas  grand  reproche  à  faire  à  la  Restauration,  si 
l'on  n'avait  qu'à  lui  adresser  celui  d'avoir  relevé  la  sta- 
tue d'un  roi  qui  devait  à  Voltaire  la  plus  grande  partie  de 
sa  popularité. 

Mais  les  fautes  n'allaient  pas  tarder  à  s'accumuler  les 
unes  sur  les  autres.  Sous   prétexte  de  réaliser  les  éco- 
nomies  nécessaires  on  r«'duisit  l'armée,   en  temps  de 
paix,  à  deux  cent  mille  hommes  environ,  ofliciers,  sous-  Lesofficiersde 
officiers  et  soldats.  Près  de  quinze  mille  officiers  dans  ' 

la  force  de  l'âge  furent  ainsi  privés  d'emploi.  Or,  tandis 
que  l'on  mettait  en  demi-solde  une  foule  de  braves  gens 
qui  avaient  servi  leur  pays  avec  honneur  et  dévouement, 
on  encombrait  les  cadres  de  courtisans  dépourvus  de 
toute  instruction  militaire,  ou  qui  n'avaient  servi  que 
dans  l'armée  de  Condé.  Quiconque  avait  porté  les  armes 
contre  la  France,  ou  s'était  paré  de  la  cocarde  blanche 
dans  nos  heures  de  troubles,  se  croyait  un  droit  à  l'épau- 
lette.  Beaucoup  se  décernèrent  à  eux-mêmes  des  «Tades 
que  le  général  Dupont,  ministre  de  la  guerre,  n'eut  pas 
honte  de  confirmer,  soit  quil  voulût  complaire  à  la 
royauté  nouvelle,  ou  se  venger  de  l'Empire,  qui  l'avait 
flétri.  Des  centaines  d'officiers  généraux,  des  mdliers 
d'officiers  supérieurs   ou   subalternes  usurpèrent  ainsi 
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Mai  1814.  dans  l'armée  la  place  de  tant  de  glorieux  officiers,  dont 
le  sang  avait  coulé  pour  la  patrie  sur  les  champs  de 
bataille  de  la  République  et  de  TEmpire,  et  qui,  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  allèrent  entretenir  sur  tous  les 
points  du  territoire  la  haine  de  Tancien  régime  et  de  la 
royauté  restaurée. 

Il  n'était  guère  possible  à  un  gouvernement  de  froisser 
plus  audacieusement  le  sentiment  national.  Comment, 
par  exemple,  la  partie  saine  du  pays  pouvait-elle  admettre 
que  les  émigrés  échappés  au  désastre  de  Quiberon,  ou 
les  officiers  ayant  servi  à  V étranger,  comme  on  disait, 
fussent  réintégrés  dans  notre  marine  avec  leurs  grades 
antérieurs?  Yoilà  pourtant  ce  que  décida  une  ordon- 
nance royale  rendue  le  23  mai,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine  Malouet.  Ce  serait  à  n  y  pas  croire 
si  nous  n'avions  pas  sous  les  yeux  les  pièces  authen- 
tiques constatant  ces  mesures  inouïes.  «  Les  anciens  offi- 
ciers, était-il  dit  à  la'  fin  de  cette  ordonnance,  jouiront, 
pour  les  pensions  à  accorder,  du  bénéfice  des  campa- 
gnes de  guerre  quils  auront  pu  faire  au  service  des 
puissances  aujourd'hui  nos  alliées,  depuis  leur  émigra- 
tion jusqu'au  !'''■  avril  1814.  » 
RépublicaiD^^  Aiiisi  le  fait  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie,  ce 
^^  !;?"'î^^'^^  ^^i^  criminel  flétri  par  la  morale  de  toutes  les  nations, 
était  récompensé  à  l'égal  de  celui  d'avoir  bravement  dé- 
fendu son  pays.  On  comprend  ce  qu'une  pareille  ordon- 
nance dut  amasser  de  fiel  dans  le  cœur  des  patriotes.  De 
ce  jour  date  le  rapprochement  des  républicains  et  des 
bonapartistes.  Ils  se  sentirent  également  atteints.  Les 
premiers,  oubliant  l'écrasement  delà  République  et  la 
renaissance  d'une  foule  d'anciens  abus  restaurés  par  la 
monarchie  césarienne,  ne  virent  plus  dans  l'Empire  que 
le  missionnaire  armé  de  la  Révolution  ;  les  seconds  se 
dirent  qu'en  définitive  ils  étaient  issus  de  la  même  ori- 
gine, que  leurs  principes  étaient  les  mêmes,  et  les  uns 
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et  les  autres  n'hésitèrent  pas  ta  contracter  entre  eux  une 
sorte  dalliance  offensive  et  défensive.  Xoiis  allons  les 
voir  marcher  de  conserve,  la  main  dans  la  main,  se  prê- 
tant un  mutuel  appui,  conspirant  ensemble,  combattant 
ensemble,  soutirant  les  mêmes  douleurs  et  les  mêmes 
persécutions,  jusqu'au  jour  où  un  nouveau  coup  d'État 
les  séparera  de  nouveau  et  creusera  entre  eux  un  abîme 
que  rien  ne  saurait  combler  désormais. 

Mais  cette  opposition,  destinée  à  devenir  formidable,  État  des 
et  que  les  fautes  du  gouvernement  devaient  grossir 
de  jour  en  jour,  était  alors  concentrée  dans  uii  petit 
nombre  d'hommes  ardents  qui,  à  travers  les  vicissi- 
tudes de  ces  dix  dernières  années,  avaient  gardé  intact, 
au  fond  du  cœur,  le  culte  de  la  République,  et  dans  ces 
milliers  d'officiers  congédiés  avant  l'âge,  dont  la  pri- 
vation de  leur  emploi,  plus  encore  peut-être  qu'une  ques- 
tion de  principe,  avait  fait  d'implacables  adversaires  de  la 
Restauration.  Quant  à  l'immense  majorité  du  pays,  après 
le  despotisme  efîréné  et  les  interminables  guerres  de 
l'Empire,  qu'elle  avait  si  docilement  supportés,  elle  ne 
souhaitait  avec  passion  que  deux  choses,  l'évacuation  du 
territoire,  c'est-à-dire  la  paix,  et  la  Constitution,  c'est-à- 
dire  la  liberté.  A  ce  prix,  elle  acceptait,  sans  enthousiasme, 
mais  sans  résistance,  le  rétablissement  de  la  vieille  mo- 
narchie, qui,  re\enue  derrière  l'étranger,  avait  trouvé 
moyen  de  reprendre  possession  du  trône  avec  une  facilité 
surprenante.  Une  partie  de  la  génération  turbulente  des 
jours  d'orage  avait  disparu;  l'autre,  vieillie,  n'aspirait 
qu'au  repos.  Tout  le  monde,  en  somme,  avait  soif  de 
tranquillité,  de  cette  tranquillité  morale  et  matérielle, 
sans  laquelle  il  n'est  pour  un  peuple  ni  bonheur  ni 
prospérité  possible. 

La  Restauration,  à  ses  débuts,  rencontra  donc,  de 
la  part  du  pays,  une  incontestable  bonne  volonté. 
Jamais    peut-être    gouvernement    n'eut    sous    ses    pas 
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Mai  1814.  uiie  TOute  plus  facile  à  suivre.  On  était  même  tenté 
de  lui  pardonner  ses  premières  mesures  de  réaction 
si  impolitiques,  comme  une  satisfaction  obligatoire 
à  donner  à  d'anciens  dévouements.  Elle  n'avait,  pour 
assurer  la  durée  de  son  règne,  qu'à  s'imprégner  large- 
ment du  souffle  vivifiant  de  1789.  Sans  doute  elle 
aurait  mécontenté  les  revenants  endurcis  de  Fémi- 
gration;  mais  la  faveur  populaire  aurait  été  sa  récom- 
pense, et  elle  eût  certainement  évité  de  voir  se  rouvrir 
à  courte  échéance  l'abime  qui  devait  à  jamais  l'en- 
gloutir. 
Convocation  Louis  XVIII  semble  avoir  compris  lui-même  la  néces- 
des  Chambres,  site  de  satisfaire  l'impatience  de  l'opinion  publique,  en 
avançant  de  quelques  jours  l'ouverture  des  Chambres, 
précédemment  fixée  au  10  juin.  L'empereur  de  Russie 
d'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  lui  avait  fait  savoir  que  les 
alliés  ne  quitteraient  la  France  que  lorsque  les  engage- 
ments pris  à  l'égard  de  la  Constitution  seraient  entière- 
ment remplis.  On  choisit  donc  la  date  du  31  mai  au 
lieu  de  celle  du  10  juin. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  du  gou- 
vernement fut  ensuite  formée  par  le  gouvernement  lui- 
même.  L'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Ferrand,  directeur  des  postes,  et  M.  Beugnot,  directeur 
général  de  la  police,  auteurs  du  projet,  étaient  désignés 
d'avance  comme  commissaires  du  roi.  On  prit  dans  le  Sé- 
nat le  maréchal  Sérurier,  MM.  de  Barthélémy,  de  Barbé- 
Marbois,  de  Fontanes,  Boissy  d'Angias,  de  Pastoret, 
de  Sémonville,  Yimar  et  Germain  Garnier;  les  commis- 
saires choisis  parmi  les  députés  au  Corps  législatif  furent 
MM.  Blancard  de  BaiJleul,  Laine,  de  Chabaud-Latour, 
Bois-Savary,  Félix  Faulcon,  Clausel  de  Coussergues, 
Faget  de  Baure,  Duchesnes  de  Gillevoisin  et  Duhamel. 

La  plupart  de  ces  commissaires  avaient  appartenu  aux 
diverses    assemblées    qui  s'étaient    succédé  en  Trance 


Le   comité   de 
Constitution. 


ANNÉE  1814.  CHAPITRE   PREMIER.  35 

depuis  TAssemblée  constituante  ;  mais  ils  y  avaient  figuré,  Mai  18H. 
presque  tous,  parmi  les  membres  de  la  droite,  et,  bien 
que  quelques-uns  d'entre  eux  eussent  des  aspirations 
franchement  libérales,  on  n'avait  pas  à  craindre  quils 
insistassent  beaucoup  pour  une  extension  trop  con- 
sidérable des  libertés  publiques.  Au  reste,  cette  com- 
mission était  purement  consultative.  Elle  se  réunit  à 
la  chancellerie,  place  Yendùme,  sous  la  présidence  de 
M.  Dambray,  et,  dès  le  22  mai,  elle  se  mit  à  l'ceuvre. 

Pendant  que  les  commissaires  du  Sénat  et  du  Corps  Négociations 
législatif  examinaient  la  Constitution  élaborée  par  les  "''"^^^p^ix.  ^  ^"^ 
commissaires  du  roi,  M.  de  Talleyrand  était  chargé  des 
négociations  de  la  paix  sur  les  bases  admisespar  l'impru- 
dente convention  du  23  avril.  En  dépit  de  cette  conven- 
tion, si  lourde  cependant  pour  la  France,  les  troupes  de 
la  coalition  continuaient  de  se  livrer  à  d'horribles  exac- 
tions dans  nos  provinces.  Le  ministre  lit  aux  souve- 
rains étrangers  d'énergiques  réclamations,  dont  la  jus- 
tice fut  reconnue,  et  le  czar  Alexandre  s'empressa  de 
donner  des  ordres  pour  faire  cesser  ces  exactions.  De 
son  coté,  le  roi  Louis  XYIII  adressa  aux  départements 
une  nouvelle  proclamation,  par  laquelle,  tout  en  leur 
recommandant  d'exécuter  fulèlement  les  clauses  de  la 
convention,  c'est-à-dire  de  bien  traiter  nos  amis  les  al- 
liés, il  les  autorisait  à  repousser  toute  exigence  con- 
traire à  cette  convention. 

Les  négociations  relatives  à  la  paix  ne  pouvaient  être 
bien  longues,  puisque  les  conditions  de  cette  paix  se 
trouvaient  implicitement  contenues  dans  la  convention 
du  23  avril.  Par  suite  de  l'inadvertance  de  son  minis- 
tère, inadvertance  qu'un  ministre  étranger,  M.  de  Stein,  a 
qualifiée  de  honteuse  —  et  d'après  quelques  autres  il  y 
aurait  eu  autre  chose  que  de  l'inadvertance  —  la  France, 
s'étant  dessaisie  des  gages  qu'elle  avait  encore  entre  les 
mains,  dut  subir  la  dure  loi  de  l'étranger. 
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Mai  1814.  Les  ministres  plénipotentiaires  qui  décidèrent  de  son 

sort,  en  dehors  de  M.  de  Talleyrand  chargé  de  stipu- 
ler au  nom  de  la  France,  furent,  pour  l'Angleterre,  les 
lords  Castlereagh  et  Aherdeen,  le  vicomte  Cathcart  et 
le  général  Stewart;  pour  l'Autriche,  MM.  de  Metternich 
et  de  Stadion;  pour  la  Prusse,  MM.  de  Hardenherg  et 
de  Humbolt  ;  pour  la  Russie,  MM.  de  ^Vesselrode  et  Razu- 
mowski.  Tous  ces  diplomates  se  trouvaient  liés,  et  ils 
devaient  ne  consentir  aucune  concession.  Vainement  les 
puissances  coalisées  avaient-elles  déclaré  que  la  France 
serait  mieux  traitée  avec  les  Bourbons  que  si  elle  fût 
restée  sous  les  Bonapartes  ;  vainement  avaient-elles  ver- 
balement promis  d'ajouter  un  million  d'habitants  à  notre 
état  territorial  de  1790,  dans  lequel  nous  devions  stricte- 
ment rentrer  aux  termes  de  la  convention  du  mois  pré- 
cédent, M.  de  Talleyrand  vit  tous  ses  etTorts  pour  rendre 
moins  onéreux  les  résultats  de  cette  convention  se  bri- 
ser contre  la  résistance  implacable  de  l'Angleterre. 

Il  fut  tout  d'abord  résolu  que  le  traité  à  intervenir 
serait  absolument  spécial  à  la  France.  Quant  aux  in- 
térêts à  régler  entre  les  nations  A'ictorieuses,  on  décida 
de  les  soumettre  à  un  congrès  qu'on  devait  ouvrir  à 
Vienne  sous  quelques  mois  pour  y  résoudrje  définitive- 
ment la  question  européenne.  La  France  était  bien 
invitée  à  assister  à  ce  congrès,  mais  à  titre  de  spectatrice 
seulement,  pour  ainsi  dire,  puisque  d'avance  elle  se  vit 
contrainte  de  reconnaître  la  distribution  qui  s'y  ferait 
de  nos  dépouilles  entre  les  puissances  alliées. 
Le  traité  de  ^^  traité  de  paix,  conséquence  fatale  de  la  conven- 
Paris.  tion  du  23  avril,  fut  signé  à  Paris  le  30  mai  1814.  Une 
question  d'argent  avait  failli  faire  rompre  les  négocia- 
tions. La  Prusse,  dont  la  voracité  était  insatiable, 
exigeait,  outre  les  agrandissements  territoriaux  sur 
lesquels  elle  comptait,  exigeait,  disons-nous,  une 
énorme  contribution   de  guerre.    Le    roi    indigné  dé- 
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clara  net.  malgré  son  humeur  pacifique,  qu'il  préférait  Mai  1814. 
la  sfuerreà  cette  humiliation.  Le  duc  deBerry,  caractère 
bouillant  et  emporté,  applaudit  bruyamment  à  cette  in- 
dignation de  son  oncle.  Il  fallait,  h  l'en  croire,  se  mettre 
à  la  tète  des  trois  cent  mille  soldats  dont  on  pouvait 
disposer,  et  se  jeter  résolument  sur  les  troupes  de  la 
coalition.  Le  pays,  tout  meurtri,  n  eût  peut-être  pas  été 
fort  aise  de  cette  reprise  d'hostilités;  mais  ce  jeune  prince 
sentait  instinctivement  qu'une  guerre  heureuse,  con- 
duite par  les  Bourbons,  était  un  sûr  moyen  de  racheter 
aux  yeux  de  la  France  le  vice  originel  de  leur  restau- 
ration. 

La  prudence  habituelle  du  czar.  soutenu  par  l'Angle- 
terre et  l'Autriche,  rendit  inutile  cette  ardeur  belliqueuse. 
Le  roi  de  Prusse  dut  céder  aux  remontrances  de  ses  al- 
liés, et  renoncer  à  toute  contribution  de  guerre  en  argent. 
La  France  rentra  dans  ses  limites  de  1790,  légèrement 
modifiées,  à  sonavantae:e.  du  cùté  de  Landau.  Elle  e"arda 
Mulhouse,  Chambéry,  Montbéliardet  Avignon,  et  recou- 
vra la  possession  de  ses  anciennes  colonies,  à  l'exception 
des  Séchelles,  de  File  de  France,  de  File  Rodrigue,  de  Ta- 
bago  et  de  Sainte-Lucie,  abandonnées  à  l'Angleterre.  Les 
vaisseaux  et  bâtiments  armés  ou  non  armés,  existant 
dans  les  places  maritimes  qu'elle  dut  céder,  furent  par- 
tagés dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  elle  et  d'un 
tiers  pour  les  puissances  auxquelles  ces  places  se  trou- 
vèrent adjugées.  Un  tribut  de  huit  millions  fut  imposé 
au  Trésor  à  titre  de  gratifications  aux  ministres  étran- 
gers signataires  du  traité.  Ce  fut  le  prix  du  sang. 

Tel  fut.  dans  ses  principales  dispositions,  ce  funeste 
traité  de  Paris,  qui  aurait  pu  être  pire  encore.  Il  nous 
arrachait,  comme  une  partie  de  nous-mêmes,  nos  fron- 
tières géographiques,  nos  limites  naturelles,  si  chèrement 
achetées  par  la  République,  et  que,  aux  termes  des  traités 
de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  on  aurait  pu  croire  à 
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Mai  1814.  jamais  acquises  à  noire  pays.  On  le  publia  solennellement 
à  Paris,  place  du  Carrousel,  place  du  Palais-Bourbon, 
devant  le  Luxembourg,  place  Maubert,  place  de  la  Bas- 
tille, porte  Saint-Denis  et  place  de  THùtel-de- Ville.  Le 
héraut,  représentant  le  roi  d'armes  de  France,  en  fit  suivre 
la  proclamation  de  ces  mots  adressés  aux  habitants  de 
Paris  :  «  Laissez  éclater  votre  allégresse,  à  la  nouvelle  de 
ce  bienfait  qui  réalise  déjà  une  partie  du  bonheur  qui 
nous  attend  sous  le  gouvernement  paternel  du  prince 
que  la  Providence  nous  a  rendu.  » 

Malgré  le  bonheur  promis,  ce  traité  causa  dans  le  pays 
une  impression  pénible,  et  il  y  fut  douloureusement  ac- 
cueilli. Comment  ne  se  serait-on  pas  rappelé  amèrement 
l'état  resplendissant  de  la  France  républicaine?  C'était 
le  châtiment  du  pavs  d*9.voir  si  follement  renoncé  à  la 
liberté  conquise,  et  confié  la  direction  de  ses  destinées 
aux  volontés  absolues  d'un  maître.  Bonapartistes  et 
rovalistes  s'accablèrent  à  l'envi  de  récriminations,  les 
premiers  reprochant  à  ceux-ci  d'avoir  acheté  la  royauté 
au  prix  de  la  honte  nationale,  les  seconds  reprochant  à 
ceux-là,  non  sans  raison,  d'avoir  déchaîné  sur  la  France 
le  fléau  de  linvasion.  La  vérité  est  que  tout  le  monde  a 
eu  dans  cet  immense  désastre  sa  part  de  responsabilité  : 
la  France,  coupable  de  s'être  abandonnée  elle-même  ; 
l'Empire,  d'avoir,  par  ses  folies,  exaspéré  toutes  les  na- 
tions contre  nous.  Hélas!  il  était  réservé  à  notre  malheu- 
reuse patrie  de  subir,  à  une  année  de  là,  une  humiliation 
plus  profonde  encore. 
Courts  débats  Pendant  les  négociations  relatives  à  la  paix,  la  com- 
au  sujet  (le  mission,  chargée  d'examiner  le  projet  constitutionnel 
élaboré  par  le  gouvernement,  poussait  activement  ses 
travaux,  car  le  ministère  avait  hâte  de  délivrer  le  terri- 
toire de  la  présence  de  l'étranger,  et  il  savait  l'empereur 
de  Russie  résolu  à  ne  quitter  la  France  que  lorsque  le 
roi  aurait  donné  une  sanction  légale  aux  promesses  de 


l'acte  constitu- 
tionnel 


ANNÉE  iSn.  CHAPITRE   PREMIER.  39 

Saint-Ouen.  Les  drbat?  auxquels  donna  lieu  ce  projet       Mm  isn. 
furent  d'ailleurs  de  pure  forme,  pour  ainsi  dire. 

On  en  avait  soigneusement  banni  tout  ce  qui.  dan?  la 
Constitution  sénatoriale,  rappelait  le  droit  souverain  du 
pays.  Vainement  M.  Boissy  dAnglas  hasarda  une  timide 
réclamation  :  on  lui  répondit  que  le  droit  des  Bourbons 
au  trùne  de  France  était  supérieur  et  préexistant  à  tout 
autre  droit.  La  liberté  des  cultes  se  trouvait  bien  men- 
tionnée dans  lacté,  mais  on  avait  eu  soin  d'ajouter  que  la 
religion  catholique  était  la  religion  de  l'État.  Ces  mots 
parurent  une  sorte  de  restriction  à  MM.  Boissv  d'An- 
glas  et  Chabaud-Latour:  ils  demandèrent  s'ils  n'impli- 
quaient pas  une  suprématie  d'un  culte  sur  les  autres 
cultes  ;  on  se  borna  à  répondre  que  c'était  la  constatation 
d'un  fait.  L'avenir  montrera  combien  étaient  fondées  les 
craintes  de  ces  membres  clairvoyants  de  la  commi.-.sion. 

Le  Sénat,  dont  l'origine  et  l'étymologie  paraissaient 
trop  révolutionnaires,  fut  transformé  en  Chambre  des 
pairs,  expression  plus  conforme  aux  usages  monar- 
chiques, et  les  membres  de  cette  assembb-e.  dont  la  nomi- 
nation appartint  au  roi,  furent  héréditaires,  comme  s'il 
y  avait  là  une  garantie  de  plus  pour  la  stabilité  de  la  mo- 
narchie :  le  Corps  législatif  devint  la  Chambre  des  députés. 
Maintenant,  comment  et  de  quels  éléments  compose- 
rait-on l'Assemblée  des  représentants  du  pavs?  On  se 
rappelle  le  système  électoral  du  précédent  régime  :  les 
députés  au  Corps  législatif  étaient  choisis  parle  Sénat  sur 
une  liste  de  candidats  présentés  par  un  corps  électoral 
tout  spécial.  C'était  une  représentation  complètement 
illusoire.  D'après  le  nouveau  projet  constitutionnel,  le 
mandat  électoral  fut  confié  à  des  électeurs  pavant  au 
moins  500  francs  de  contributions  directes:  il  fallut  en 
payer  1000,  malgré  les  réclamations  de  M.  Félix  Faulcon, 
pour  avoir  le  droit  de  représenter  ses  concitovens.  On 
était  loin  des    ours  de  la  Constituante,  oii  Robespierre 
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Mai  1814.       Combattait  avec  tant  d  acliarnemcnt  on  faveur  du  suf- 
fira lio  universel. 

L'organisa  lion  judiciaire  demeura  à  peu  près  celle  de 
l'Empire,  avec  son  inamovibilité  et  sa  d(''pendance  ab- 
solue à  l'égard  du  pouvoii'.  Quant  à  l'organisation  admi- 
nistrative, il  n'en  fut  pas  question.  L'ancien  régime 
avait  été  si  bien  rétabli  dans  ses  parties  essentielles,  sous 
d'autres  noms,  par  la  loi  de  pluviôse  an  YIII,  que  la 
Restaui'ation  se  c:arda  bien  dV  touclier.  Tous  les  rouasres 
administratifs  avaient  été  complétés  au  point  de  vue  de 
la  centralisation  et  des  prérogatives  du  pouvoir;  que 
pouvait-elle  soubaiter  de  plus? 
LiChnrtocons-  L'acte  constitutionnel  une  fois  définitivement  arrêté^ 
litutionnêUe.  {\  fallut  lui  douiier  un  nom.  Celui  de  Constitution  avait, 
aux  yeux  de  ses  auteurs,  le  tort  de  sentir  son  origine  ré- 
volutionnaire. Le  cbancelier  Dambray  aurait  voulu  l'in- 
tituler Ordonnance  de  reformations  pour  biim  faire  com- 
prendre qu'il  provenait  uniquement  du  bon  plaisir  du 
roi.  Plus  libéral,  Louis  XVIII  le  baptisa  du  nom  de  Charte 
constitutionnelle ,  sous  lequel  il  dut  être  présenté  aux 
Chambres,  dont  la  séance  d'ouverture  fut  remise  au 
4  juin. 

Les  exclu-  Tous  les  membres  du  Sénat,  qui  avaient  voté  la  dé- 

chéance de  l'Empire  et  la  restauration  des  Bourbons 
dans  l'espérance  de  conserver  leurs  situations,  ne  reçu- 
rent pas  le  prix  de  leur  lâche  complaisance  :  cinquante- 
cinq  sénateurs  se  trouvèrent  exclus  de  la  Chambre  des 
pairs,  vingt-cinq  environ  comme  étrangers,  les  autres 
comme  régicides  ou  comme  s'étant  montrés  trop  atta- 
chés il  la  Révolution  ou  à  l'Empire,  qu'ils  avaient  pour- 
tant reniés  également.  Signalons  parmi  ces  derniers 
Candjacérès,  Cochon  de  Lapparent,  Fouché,  Lambrecht, 
Garan  de  Coulon,  Roger-Ducos  et  Sieyès.  Ils  furent  rem- 
placés par  une  foule  d'anciens  ducs  et  quelques  maré- 
chaux, qui  n'avaient  point  appartenu  au  Sénat.   A  ces 


sions. 


A>NÉE    1814. 


CHAPITRE  PREMIER. 


41 


Juin  18  H. 


Départ  des 
souverains 
ctraDsrers. 


exclus   on  laissa  seulement,  comme  compensation,   la 
jouissance  de  leurs  dotations  à  titre  de  pensions  viagères. 

Cette  fois  on  n'eut  pas  à  recourir  à  l'intervention  du 
czar  Alexandre  lorsque  s'ouvrit  la  séance  royale,  où  la 
France  eut  à  la  fois  connaissance  de  ces  exclusions  et  de 
la  Constitution  nouvelle,  que  Louis  XYIII  data  de  la  dix- 
neuvième  aniK.^e  de  son  règne.  Le  czar  Alexandre,  se 
croyant  quitte  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  avec  lui- 
même  d'assurer  à  notre  pays  une  constitution  libérale, 
était  parti  le  2  juin,  avec  le  roi  de  Prusse.  L'empereur 
d'Autriche  les  avait  précédés  de  quelques  jours,  laissant 
la  cour  de  France  toute  reconnaissante  de  la  facilité  avec 
laquelle  il  avait  sacrifié  les  intérêts  de  son  redoutable 
gendre.  En  partant,  le  czar  avait  du  moins  obtenu  du  roi 
Louis  XYIII  pour  la  fille  adoptive  de  Xapoléon.  pour  la 
reine  Hortense,  cette  épouse  séparée  du  roi  Louis,  le 
duché  de  Saint-Leu,  avec  une  dotation  considérable, 
comme  s'il  eut  voulu  laisser  à  la  famille  Bonaparte  un 
souvenir  de  l'admiration  et  de  l'amitié  qu'il  avait  témoi- 
gnées jadis  à  son  vainqueur  d'Austerlitz. 

Délivré  de  la  présence  des  souverains  alliés  et  des 
troupes  étrangères,  dont  la  garde  nationale  avait  déjà 
repris  tous  les  postes  dans  Paris,  Louis  XYIII.  accom- 
pagné de  la  plupart  des  membres  de  sa  famille,  se  rendit 
en  grande  pompe,  le  4  juin,  vers  trois  heures,  au  palais 
Bourbon.  Il  y  fut  salué,  par  les  mêmes  hommes,  des 
mêmes  acclamations  qui  retentissaient  naguère  quand 
l'empereur  ouvrait  en  personne  les  sessions  législatives. 

Assis  et  couvert,  suivant  l'ancien  cérémonial,  le  roi   lo  discours  du 
prononça  un  discours  qui  n'était  pas  sans  habileté,  bien  rui. 

qu'il  s'y  donnât,  dès  le  début,  comme  le  dispensateur  uni- 
que des  bienfaits  que  la  divine  Providence  daignait  ac- 
corder à  son  peuple.  A  l'en  croire,  la  France  n'était  pas 
déchue  du  rang  qu'elle  avait  toujours  occupé  parmi  les 
nations.  «  La  aloire   des  armées  françaises,  dit-il,   n'a 
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Jlin  1814.  reçu  aucune  atteinte;  les  monuments  de  leur  valeur  sub- 
sistent, et  les  chefs-d'œuvre  des  arts  nous  appartiennent 
désormais  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  que 
ceux  de  la  victoire.  »  Puis  il  parla  de  la  sécurité  assurée 
désormais  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie,  aux- 
quels allaient  se  rouvrir  tous  les  marchés  du  monde, 
qui  leur  avaient  été  si  longtemps  fermés.  Sous  Tinfluence 
d'une  paix  durable  nos  manufactures  étaient  appelées  à 
refleurir,  nos  villes  maritimes  à  renaître.  C'était  là  assu- 
rément une  perspective  riante  pour  un  peuple  privé  de- 
puis tant  d'années  des  bienfaits  de  la  paix. 

Ce  discours  de  Louis  XYIII  se  terminait  par  quelques 
paroles  émues,  consacrées  à  la  mémoire  du  roi  son  frère, 
dont  il  se  proposait  de  prendre  le  testament  pour  guide. 
«  C'est  les  yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage,  c'est  pé- 
nétré des  sentiments  qui  le  dictèrent,  c'est  guidé  par 
l'expérience,  et  secondé  par  les  conseils  de  plusieurs 
d'entre  vous  que  j'ai  rédig(''  la  Charte  constitutionnelle 
dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  et  qui  asseoit  sur  des  ' 
bases  solides  la  prospérité  de  l'Etat.  » 

D'unanimes  applaudissements  accueillirent  cette 
courte  harangue,  pleine  de  promesses,  et  dont  l'excellent 
effet  aurait  pu  être  gâté  par  les  commentaires  maladroits 
dont  le  chancelier  Dambray  ht  précéder  la  lecture  de  la 
Charte,  si  l'on  n'avait  pas  eu  affaire  à  des  auditeurs  déci- 
dés d'avance  à  tout  accepter,  les  uns  parce  qu'ils  étaient 
inféodés  à  la  monarchie  absolue,  les  autres  parce  qu'ils 
se  croyaient  obligés  de  faire  oublier  leur  origine  révo- 
lutionnaire. 

Le  chancelier  prononça  un  long  discours,  dans  lequel 
il  sembla  s'efforcer,  pour  complaire  aux  royalistes  purs, 
d'atténuer  ce  qui  pouvait  leur  paraître  par  trop  entaché 
de  libéralisme  dans  cette  Charte,  qu'il  affecta  d'appeler 
Y  Ordonnance  de  ré  formation. 

M.  Ferrand  donna  ensuite  lecture  des  articles,  après 
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l'avoir  fait  précéder  déconsidérations  historiques  et  poli- 
tiques où  il  s'efforça,  lui  aussi,  de  rattacher  cette  œuvre 
constitutionnelle  aux  traditions  monarchiques,  et  de  la 
donner  comme  une  pure  émanation  delà  volonté  royale. 
Les  observateurs  attentifs  ne  manquèrent  pas  de  remar- 
quer les  différences  profondes  existant  entre  ce  préam- 
bule et  celui  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen.  «  Rappelé 
par  l'amour  de  notre  peuple  autrùne  de  nos  pères,  disait 
Louis  XYIII  dans  le  premier,  nous  convoquerons  le  Sénat 
et  le  Corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre  sous  leurs 
yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commission 
choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps.  »  Il  y  avait  là 
comme  une  reconnaissance  implicite  de  la  souveraineté 
nationale.  C'était  tout  autre  chose  dans  le  second  préam- 
bule. «  Rappelé  par  la  divine  Providence,...  cherchant 
à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts 
avaient  interrompue...  nous  avons  accordé  et  accordons, 
fait  concession  et  octroi,  etc.  »  On  eut  tout  de  suite  une 
indication  précieuse  des  tendances  secrètes  de  la  Res- 
tauration. 

La  lecture  du  texte  de  la  Charte  constitutionnelle 
n'en  souleva  pas  moins  d'enthousiastes  acclamations. 
Ceux  des  membres  du  Sénat  qui  avaient  le  plus  insisté 
pour  qu'on  ne  reconnut  Louis  XVIII  qu'après  qu'il  au- 
rait accepté  la  Constitution  sénatoriale  ne  furent  pas  les 
moins  bruyants  à  applaudir  une  œuvre  qui,  sur  des 
points  essentiels,  s'éloignait   tant  de  l'œuvre  du  Sénat. 

Après  cette  lecture  eut  lieu  la  formalité  du  serment. 
Tous,  pairs  et  députés,  appelés  successivement,  vinrent, 
les  uns  après  les  autres,  individuellement,  jurer  une  fi- 
délité inviolable  à  la  dynastie  des  Bourbons.  De  la  part 
des  anciens  ducs  et  pairs  ayant  eu  siège  au  Parlement, 
des  anciens  ducs  héréditaires  et  autres,  de  tous  les  re- 
venants de  l'émigration,  cela  se  comprenait  ;  mais  de  la 
part  de    ceux  qui,   si  récemment    encore,    se   proster- 
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Jlin  1814.  liaient  devant  ridole  debout,  et  prêtaient  à  la  dynastie 
des  Bonapartes  ce  même  serment  dïnviolable  fidélité, 
cela  paraissait  beaucoup  moins  compréhensible. 

Cependant,  bien  que  la  plupart  de  ces  derniers  obéis- 
sent à  un  sentiment  dégoïsme  profond,  comme  il 
ne  faut  pas  toujours  clierclier  un  mobile  vil  aux  ac- 
tions des  hommes,  il  est  à  croire  que  quelques-uns 
d'entre  eux,  en  trahissant  l'ancienne  foi  jurée,  se  lais- 
sèrent surtout  guider  par  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie. 
Somme  toute,  la  Charte  constitutionnelle,  malgré  toutes 
les  restrictions  dont  l'avait  enveloppée  le  chancelier 
Dambray  dans  ses  commentaires,  était  encore  beaucoup 
plus  libérale  que  la  Constitution  deFan  YIII  transfornu'e 
en  Constitution  impériale.  Elle  comprenait  quelques-uns 
des  principes  que  la  Révolution  française  avait  formulés 
dans  sa  Déclaration  des  droits.  Pour  nombre  de  person- 
nes, qui  attachaient  beaucoup  moins  de  prix  à  l'étiquette 
gouvernementale  qu'aux  garanties  dont  la  liberté  devait 
être  entourée  pour  permettre  à  l'homme  le  plein  exer- 
cice de  ses  facultés,  elle  paraissait  suffisante.  Et  ce  nom- 
bre, il  faut  bien  le  dire,  était  grand  alors  dans  notre  pays, 
affamé  de  repos,  de  paix  et  de  tranquillité. 

La  Restauration  avait  donc  beaucoup  de  chances  de 
durée.  Tout  dépendait  de  la  façon  dont  allait  être  exé- 
cutée cette  Charte,  que  tant  de  Français  saluèrent  d'un 
long  cri  d'espérance,  et  qui  valut  au  roi  Louis  XVIII 
le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté.  Mais  il  fallait  con- 
naître bien  mal  les  hommes  pour  s'imaginer  que  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime,  revenus  au  pouvoir,  entre- 
raient franchement  dans  les  voies  libérales.  Les  pages 
qui  vont  suivre  montreront  combien  peu,  hélas!  était 
une  A'érité  cette  Charte  de  1814,  octroyée  à  la  France 
comme  un  gage  de  conciliation  et  de  liberté. 
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Les  partis  politiques.  —  Royalistes  purs.  —  Ordonnance  sur  l'observa- 
tioa  des  dimanches  et  fêtes.  —  La  Fête-Dieu.  —  Services  funèbres.  — 
Le  Concordat  attaqué.  —  Nouvelles  causes  d'irritation.  —  La  ses- 
sion législative  de  1814.  —  AL  Laîné  président  de  la  Chambre  des 
députés.  — M.  Durbach  attaque  {"arbitraire  ministériel.  —  La  cen- 
sure. —  M.  Royer-Collard.  —  Demande  d'une  loi  sur  la  presse.  — 
Le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  —  M.  Rayuouard  est 
nommé  rapporteur.   —  Discussion  du   projet  de  loi  sur  la  presse. 

—  L'autorité   de   M.    de   Malesherbes.  —    L'opinion   de    M.   Dumo- 
lard.    —    Modifications    apportées    au     projet    du    gouvernement. 

—  Le    mémoire   de  Carnot.    —    Les    publications    ultra-royalistes. 

—  La  Légion  d'honneur  et  la  croix  de  Saint-Louis.  —  Le  toast  du 
maréchal  Augereau.  —  Voyage  des  princes  dans  les  départements.  — 
Voyage  du  duc  d'Angoulème.  —  Séjour  à  Bordeaux.  —  La  décoration 
du  lis.  —  Le  duc  de  Berry  dans  le  Nord.  —  Le  vœu  de  Louis  XIII.  — 
La  fête  du  roi.  —  Fête  à  l'hôtel  de  ville.  —  Rôle  singulier  des  magis- 
trats municipaux.  —  La  situation  financière.  —  Le  budget  de  1815.  — 
La  Hste  civile.  —  Discussion  des  biens  nationaux.  —  L'exposé  des 
motifs  de  M.  Ferrand.  —  Une  brochure  de  M.  de  Chateaubriand.  — 
Distribution  de  drapeaux  à  la  garde  nationale.   —  Le   rapport  de 
M.  Bedoch.  —  Discussion  de  ce  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  — 
Voyage  du  comte  d'Artois.  —  Monsieur  à  Lyon.  —  L'enthousiasme 
des  Marseillais.  —  L'évêque  de  Besançon.  —  Le  duc  de  Berry  dans 
l'Est.  —  Les  prétentions  de  la  noblesse.  —  La  conversion  du  maréchal 
Soult.  —  Les  monuments  de  Quiberbu  et  d'Auray.  —  Le  maréchal 
Soult  ministre  de  la  guerre.  —  Les  excès  de  la  presse  royaliste.  — 
Les  censeurs  royaux.  —  Complots  imaginaires.  —  Aflaire  du  général 
Exelmans.  —  Acquittement  du  général.  —  Prorogation  des  Chambres. 
—  Le  conventionnel  Merlin  (de  Douai  et  M.  Muraire.  —  Les  funérailles 
de  Mademoiselle  Raucourt.  —  L'anniversaire  du  21  janvier.  —  Trans- 
lation à  Saint-Denis  des  dépouilles  de  Louis  XVI  et  de  Marie-An- 
toinette. —  L'opposition  et  le  duc  d'Orléans.  —  Conspiration  occulte. 
—  Complot  des  frères  Lallemand.  —  Le  congrès  de  Vienne.  —  Choix 
de  MM.  de  Talleyrand  et  de  DaLberg  pour  représenter  la  cour  des 
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Jui>  1814.  Tuileries.  —  Prétentions  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  —  Célébration 

du  21  janvier  à  Vieune.  —  L'œuvre  du  congrès  de  Vienne.  —  Le 
roi  de  Danemark  sacrifié.  —  La  traite  des  noirs.  —  L'imprudence 
du  roi  Murât.  —  Marie-Louise,  duchesse  de  Parme.  — •  La  grande 
duchesse  Anne  et  le  duc  de  Berry.  —  ^'apoléon  en  France. 

^  tiques.  Dès  Ic  lendemain  de  la  proclamation  de  cette  Charte, 

autour  de  laquelle  on  s'était  flatté  de  rallier  l'immense 
majorité  des  Français,  on  vit,  à  l'ombre  même  de  la 
liberté  de  la  presse  reconnue  par  la  Charte,  se  refor- 
mer les  partis  politiques  qui,  sous  le  despotisme  im- 
périal, eiTacés  presque  complètement,  s'étaient  à  peine 
révélés  par  une  opposition  discrète  et  des  railleries 
de  salons.  Xous  avons  déjà  montré  les  bonapartistes  et 
les  républicains  se  donnant  la  main  et  disposés  à  mar- 
cher de  conserve  à  l'assaut  de  la  royauté  restaurée.  Les 
hauts  fonctionnaires  du  régime  déchu,  que  la  Restaura- 
tion n'avait  point  recueillis,  se  tenaient  à  l'écart,  seféli- 
tant  tout  bas  des  embarras  multiples  auxquels  le  gouver- 
nement nouveau  se  trouvait  déjà  fatalement  en  butte. 

C'étaient  les  habitués  du  salon  de  la  reine  Hortense, 
que  la  mort  récente  de  sa  mère,  l'impératrice  Joséphine, 
qui  avait  succombé  presque  inopinément  à  la  Mal- 
maison, n'empêchait  pas  de  recevoir  les  serviteurs  fidèles 
de  son  père  adoptif. 

Les  sénateurs  repoussés  de  la  pairie  pour  avoir  voté 
la  mort  du  roi  formaient,  avec  d'anciens  révolution- 
naires dont  la  Restauration  avait  dédaigné  les  services, 
le  parti  des  mécontents.  De  ce  nombre  étaient  Sieyès  et 
Merlin  i  de  Thionville). 

A  coté  de  ces  ennemis  et  de  ces  mécontents,  s'élevait 
une  sorte  de  tiers  parti,  composé  d'hommes  qui  ne 
s'étaient  compromis  ni  avec  la  République  ni  avec 
l'Empire,  et  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  prêter 
leur  concours  à  la  Restauration,  à  la  seule  condition  de 
la  voir  marcher  franchement  dans  la  voie  libérale  qu'elle 
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avait  promis  de  suivre;  cétait  le  parti  constitutionnel.  Juin  1814. 
Parmi  les  principaux  membres  de  ce  parti  fi|Lruraient  le 
général  Lafayette,  toujours  fidèle  à  son  vieil  amour  pour 
la  liberté,  et  M.  Benjamin  Constant,  lun  des  théoriciens 
les  plus  brillants  du  gouvernement  parlementaire.  Au- 
tour d'eux  allaient  se  grouper  une  foule  de  jeunes  gens, 
qui.  élevés  à  la  dure  école  du  despotisme  impérial, 
avaient  hâte  de  vivre  et  de  respirer  plus  à  l'aise  au  milieu 
de  libres  institutions.  Aussi  les  verrons-nous  bientôt  se 
tourner  du  cùt(^  du  duc  dOrléans.  quand  ils  désespé- 
reront de  la  Restaurât iu^i  pour  fonder  en  France  un 
gouvernement  constitutionnel  assis  sur  la  liberté. 

Plus  près  du  trône  se  tenaient  les  royalistes  purs  ;  ^'"^  royalistes 
c'étaient,  pour  la  plus  grande  partie,  des  membres  de 
l'ancienne  noblesse.  Ils  se  divisaient  eux-mêmes  en  deux 
camps  bien  tranchés;  les  uns,  instruits  par  les  leçons 
de  l'expérience,  semblaient  tout  disposés  à  faire  aux 
idées  nouvelles  les  concessions  indispensables,  et  s'ac- 
commodaient assez  bien  du  libéralisme  relatif  de 
Louis  XVIII;  les  autres,  obstinés  dans  leurs  préjugés 
gothiques,  voulaient  refaire  complètement  la  France  à 
l'image  de  l'ancien  régime,  prétendaient  tout  remettre  en 
question.  Ils  réclamaient,  par  exemple,  l'annulation  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  oubliant  que  la  fortune 
des  plus  grandes  familles  de  France  n'avait  d'autre 
origine  que  la  confiscation.  Il  fallait,  à  les  en  croire,  faire 
table  rase  de  toutes  les  créations  révolutionnaires.  A 
leurs  yeux,  Louis  XYIII  n'était  qu'un  jacobin.  En  un  mot, 
ils  étaient,  comme  on  disait  alors,  plus  royalistes  que  le 
roi.  Aussi  ne  pouvaient-ils  voir  sans  dépit  la  noblesse  im- 
périale conserver  ses  places  et  ses  dignités.  Groupés 
autour  du  comte  d'Artois,  dont  ils  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  accroître  l'impopularité,  ils  ne  cessaient  d'exhaler 
leur  mauvaise  humeur,  proclamaient  hautement  leurs 
prétentions  outrecuidantes,  et,  dès  les  premiers  jours, 
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Juin  1814.      saiis  en  avoir  conscience,  ils  compromettaient  les  des- 
tinées de  la  Restauration. 
Onlonnance         Ce  fut   certainement  sous  leur   détestable  influence 
^^tiou^der*^     que  parut,  le  7  juin  1814,  une  ordonnance  concernant 
imanches   et  lobservation  des  dimanclies  et  fêtes,  dont  la  responsabi- 
lité appartient  au  comte  Beugnot,  qui  était  directeur  de 
la  police.  M.Beugnot  s'était  pourtant  fait  remarquer  pen- 
dant la  Révolution  par  sa  tolérance  et  sa  modération. 
Membre  de  l'assemblée  législative,  il  avait  été  l'un  des 
défenseurs  les  plus   zélés  de  la  liberté  des  cultes.  Mais 
il  avait  rempli,  sous  l'Empire,  les  fonctions  les  plus  im- 
portantes, et  il  tenait  sans  doute  à  se  faire  pardonner, 
par  ses  excès  de  zèle,  d'avoir  occupé  un  poste  de  con- 
fiance auprès  de  la  famille  Bonaparte. 

Rien  de  plus  contraire  à  la  liberté  des  cultes  qu'une 
pareille  ordonnance.  C'était  une  première  violation  de 
la  Charte,  oii  cette  liberté  se  trouvait  formellement  con- 
sacrée. Un  eût  dit  d'une  ordonnance  des  temps  passés, 
dont  elle  évoquait  pieusement  le  souvenir.  Ainsi,  d'après 
cette  ordonnance,  les  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
virtuellement  abrogés  par  la  Révolution,  «  avaient  été 
seulement  perdus  de  vue  pendant  les  troubles.  » 

Tous  travaux  devaient  être  interrompus  les  dimanches 
et  fêtes.  Défense,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
ouvriers  et  hommes  de  peine  de  travailler  de  leur  état  ces 
jours-là,  aux  charretiers  et  voituriers  de  faire  aucun 
chargement,  aux  marchands  d'ouvrir  leurs  magasins, 
aux  particuliers  d'employer  aucun  artisan.  Les  cabare- 
tiers  et  aubergistes  étaient  tenus  de  refuser  toute  nour- 
riture à  ceux  qui  se  présenteraient  chez  eux  pour  man- 
ger durant  le  temps  des  offices  divins,  c'est-à-dire  depuis 
huit  heures  du  matin  jusiju'à  midi  ;  les  pharmaciens,  her- 
boristes, bouchers  et  épiciers  ne  pouvaient  qu'enlr'ouvrir 
leurs  boutiques,  sous  la  condition  expresse  de  ne  pas 
exposer  leurs  marchandises. 
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Cette  ordonnance  souleva  dans  la  France  entière  une       J^'n  isu. 
irritation  profonde.  Il  ne  fut  pas  facile  de  la  faire  observer 
à  Paris,  où  Ion  dut  employer  la  gendarmerie  pour  con- 
traindre les  marchands  à  fermer  leurs  boutiques,  et  les 
ouvriers  à  cesser  leurs  travaux. 

Une  autre  ordonnance,  spéciale  à  Paris,  interdit  la  La  Fète-Ditu. 
circulation  des  voitures  de  huit  heures  du  matin  à 
trois  heures  de  l'après-midi  le  jour  de  la  Fête-Dieu  et  le 
jour  de  l'Octave,  et  prescrivit  aux  habitants  de  décorer 
leurs  maisons  de  tentures  sur  le  passage  de  la  proces- 
sion. La  cérémonie  eut  lieu  le  12  juin  avec  tout  l'appareil 
des  temps  passés;  on  se  serait  cru  revenu  à  cent  ans  en 
arrière.  Le  Saint-Sacrement  passa  entre  deux  haies  de 
gardes  nationaux  et  de  soldats  delà  ligne,  qui  ouvraient 
et  fermaient  pieusement  la  marche  du  cortège. 

Ce  renouvellement  des  superstitions  antiques  ne  pou- 
vait manquer  d'exciter  d'unanimes  railleries  dans  un 
pays  où  le  souvenir  de  Voltaire  et  de  Rousseau  était 
encore  dans  toute  sa  force.  Le  duc  de  Berrv  lui-même 
se  montra  fort  mécontent;  il  reprocha  en  termes  amers 
à  M.  Beugnot  de  vouloir  les  faire  passer  pour  des  bigots, 
et  de  dépopulariser  ainsi  la  Restauration.  C'était  en  effet 
comme  un  défi  jeté  à  toutes  les  classes  laborieuses,  au 
milieu  desquelles  les  tendances  cléricales  du  nouveau 
gouvernement  entretenaient,  comme  à  plaisir,  une  irri- 
tation croissante. 

Ces  tendances  s'étaient  hautement  affichées  lors  des  Services  funè- 
services  funèbres  célébrés  en  l'honneur  de  Louis  XYI,  de  ^^^^• 
Marie-Antoinette  et  de  Madame  Elisabeth.  On  avait  vu, 
à  cette  occasion,  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  de 
l'Eglise  se  déchaîner  avec  une  violence  inouïe  contre  les 
hommes  et  les  choses  de  la  Révolution,  et  sonner  en 
quelque  sorte  le  tocsin  des  vengeances  et  des  repré- 
sailles. 

Que  l'on  honorât  la  mémoire  des  victimes  rovales, 
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Jlts  1814.  cela  se  comprenait  de  la  part  d'un  gouvernement  dont  le 
chef  était  le  propre  frère  du  roi  immolé  ;  mais  ce  qui 
étonna  et  indigna  à  la  fois  l'opinion  publique,  ce  fut  de 
voir  rendre  les  mêmes  honneurs  à  des  hommes  que  le 
sentiment  national  avait  flétris.  Nous  citerons,  par 
exemple,  le  gc'uéral  Moreau,  qui  avait  si  mal  fini  sa  glo- 
rieuse carrière;  Pichegru,  dont  les  hommages  de  la  Res- 
tauration ne  pouvaient  que  fortifier  les  soupçons  de  trahi- 
son pesant  sur  sa  mémoire,  et  Georges  Cadoudal,  qui 
s'était  vanté  d'avoir  projeté  l'assassinat  du  premier  con- 
sul. L'éloge  de  ces  hommes  du  haut  des  chaires  catho- 
liques n'était  pas  fait  pour  attirer  l'affection  de  l'armée, 
et  plus  d'une  fois  on  entendit  retentir  dans  les  casernes 
le  cri  de  Vive  l'einj^ereurl 
Le  Concordat  II  n'était  pas  jusqu'au  Concordat,  cette  œuvre  de  réac- 
attaqué.  tioii  du  premier  consul,  qui  ne  parût  entaché  d'hérésie 
révolutionnaire.  Le  Concordat,  il  est  vrai,  en  rétablis- 
sant les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  en  assurant 
au  clergé  une  dotation  convenable,  avait  réconcilié  les 
prêtres  assermentés  avec  le  Saint-Siège;  il  avait,  de  plus, 
reconnu  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  De  là  les 
colères  des  anciens  prêtres  réfractaires  et  des  évêques 
nltramontains.  On  vit  dans  certains  diocèses,  comme  à  la 
Rochelle,  l'autorité  de  l'évêque  méconnue  par  ses  infé- 
rieurs parce  qu'il  avait  jadis  prêté  serment  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Le  cardinal  Maury  fut  expulsé  de 
son  siège  pour  avoir  accepté  des  mains  de  ?Sapoléon 
l'archevêché  de  Paris;  singulière  façon  de  remercier  le 
fougueux  prélat  du  zèle  impétueux  avec  lequel  il  avait 
défendu,  au  milieu  de  l'Assemblée  constituante,  les 
droits  du  trône  et  de  l'autel. 

On  alla  jusqu'à  négocier  avec  le  pape  l'abolition  du 
Concordat,  afin  de  pouvoir  rétablir  l'Eglise  française 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  l'adoption  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  Pie  VII  ne  demandait  pas  mieux 
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que  de  modifier  ce  contrat  dans  le  sens  des  passions  ul-  Jlin  1814. 
tramontaines  ;  mais  il  réclamait,  comme  une  sorte  de 
condition,  la  ville  dAvignon.  Rendre  à  Rome  cette 
vieille  cité  française,  que  la  Révolution  avait  restituée  à 
la  France,  c'était  s'exposer  à  provoquer  dans  le  pays  un 
soulèvement  général  ;  Louis  XYIII  le  comprit  sans 
doute,  et  les  choses  en  restèrent  là. 

Les  causes   dirritation    de    lesprit  public  ne    man-      Nouvelle? 
quaient  pas  d ailleurs;  chaque  jour  en  amenait  de  non-  ^^"^^Uon ^^^^' 
velles.   Comme  si  ce  n'était  assez  d'avoir  remplacé  une 
foule  d'officiers  dévoués  au  pays  par  des  officiers  reve- 
nus de  l'émigration,  et  dont  beaucoup  avaient  porté  les 
armes  contre  la  France,  on  réserva  exclusivement  à  la 
noblesse  les  bourses   dans  les  écoles  militaires;   c'était 
faire  revivre,   sous  une  forme  déguisée,  la  fameuse  or- 
donnance  de  Louis  XVI  qui  exigeait  quatre  quartiers  de 
noblesse  pour  l'obtention  d'un  grade  dans  l'armée.  Les 
invalides  eux-mêmes  n'avaient  pas  été  épargnés;  on  en 
renvoya  une   grande  partie.   Enfin,  presque  toutes  les 
maisons  d'éducation  qui  avaient  été  ouvertes  pour  les 
filles  de  légionnaires  peu  fortunés  furent  supprimées,  et 
nombre  d'anciens  serviteurs  dévoués  de  la  France  se 
trouvèrent  par  là  privés  des  moyens  d'élever  convena- 
blement leurs  enfants. 

L'ancien  régime  essayait  de  se  rétablir  dans  les 
grandes  comme  dans  les  petites  choses.  Ainsi,  le  27  juin, 
les  gardes  du  corps,  nouvellement  réorganisés,  rempla- 
cèrent la  scarde  nationale  aux  Tuileries.  Le  roi.  il  est 
vrai,  pour  remercier  celle-ci  de  son  dévouement  à  sa 
personne,  ordonna  à  ses  gardes  du  corps  de  continuer  le 
service  tel  qu'il  avait  été  installé  par  la  garde  nationale. 

Cependant  les  Chambres  s'étaient  constituées,   et  les      La  session 
hommes  modérés  et  sans  parti  pris  comptaient  beaucoup   législative    de 
sur  elles   pour   obliger   le  gouvernement    à  suivre    la 
ligne  de  conduite  libérale  tracée  par  la  déclaration  de 
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Jlin  1814.  Saiiit-Ouen.  Si  la  Chambre  des  pairs,  entièrement  com- 
posée cl  anciens  et  do  nouveaux  nobles  (elle  comprenait 
cinquante-neuf  ducs  ou  princes,  quatre-vingt-six  comtes, 
deux  marquis  et  un  bailly),  pouvait  être  soupçonnée 
d'un  esprit  essentiellement  rétrograde,  on  croyait  pou- 
voir  se  fier  au  libéralisme  sincère  de  la  Chambre  des 
députés.  Celle-ci  était  la  continuation  pure  et  simple 
du  Corps  législatif  impérial,  dont  les  membres  avaient 
été  tous  conservés;  mais  la  rupture  éclatante  par  la- 
quelle cette  assembb'C  s'était  vengée  de  sa  longue  sou- 
mission envers  l'Empire  tout-puissant  semblait  indiquer 
de  sa  part  la  ferme  intention  de  ne  plus  retomber  dans 
le  servilisme  où  elle  avait  été  si  longtemps  plongée. 

En  se  présentant  en  corps  au  château  des  Tuileries 
dans  la  soirée  du  G  juin,  la  Chambre  des  députés  avait 
autorisé  son  président  provisoire,  M.  Félix  Faulcon,  à 
saluer  le  nouveau  souverain  du  nom  de  Loids  le  Désiré  ; 
cet  ancien  constituant,  comme  pour  tempérer  une  telle 
flatterie,  eut  soin  d'énumérer  complaisamment  les  garan- 
ties dont  la  Charte  entourait  la  liberté.  Restait  à  savoir 
quel  cas  le  gouvernement  ferait  de  ces  garanties. 
.,  .  .  ,       .         Aux  termes  de  la  Charte,  la  (Chambre  avait  à  présenter 

M.  Lame,  pre-  .  .^  . 

sident  de  la  au  roi  cinq  candidats,  parmi  lesquels  il  devait  choisir 
Chambre.  ^^  président.  Le  choix  de  Louis  XYIII  s'arrrèta  sur 
^L  Laine,  qui  avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. Cela  parut  un  acte  de  déférence  envers  la  Cham- 
bre. On  n'a  pas  oublié  la  colère  terrible  dans  laquelle 
l'opposition  tardive  de  M.  Laine  au  despotisme  impé- 
rial avait  jeté  ?sapoléon  ;  le  choix  de  ce  président  parut 
donc  également  d'un  bon  augure  aux  partisans  sages  du 
nouveau  régime  et  aux  amis  sincères  de  la  liberté. 

,.   ,,    ,    ^         Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  quelques  membres 
M.  Durbach  ^  ,  .     •*  ,./  .      . 

aitariue  larbi-   de  la  Chambre  tinrent  à  prouver  qu ils  prenaient  au  se- 

iraireministé-   ^ig^^  j^^^r  mandat  de  représentants  du  pays.  Le  28  juin 


ricl 


un   député  du  nom   de  Levencur,  fait  comte  par  l'Em- 
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pire,  venait  de  demander  à  la  Chambre  de  supplier  le  roi  Juin  i8ii. 
de  rendre  obligatoire  dans  toutes  les  églises  de  France, 
au  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  «  de  glo- 
rieuse mémoire  »,  et  de  tous  les  princes  et  princesses 
de  sa  famillf.  la  célébration  dun  service  expiatoire, 
lorsqu'un  diquit*'  d'Alsace.  M.Durbach,  se  leva  pour  ré- 
clamer vivement,  au  nom  des  principes  de  la  Charte, 
contre  les  procédés  arbitraires  des  ministres.  Faisant 
allusion  à  la  malencontreuse  ordonnance  de  M.Beugnot 
sur  les  dimanches  et  fêtes.  M.  Durbach  soutint  avec 
raison  qu'un  directeur  de  la  police  n'avait  pas  le  droit 
d'exhumer  d'anciens  édits  pour  édicter  des  pénalités.  Il 
attaqua  ensuite  av«'c  force  le  règlement  du  o  février  J810 
sur  la  librairie  et  l'imprimerie,  règlement  destructif  de 
toute  liberté,  et  sous  le  régime  duquel  une  ordonnance 
royale  avait  placé  la  presse.  C'était,  dit-il.  une  violation 
de  l'article  68  de  la  Charte,  qui  portait  abrogation  de  tou- 
tes les  lois  contraires  à  l'esprit  de  cette  Charte;  il  réclama 
donc  une  loi  qui  conciliât  les  droits  garantis  par  la 
Charte  avec  la  répression  des  délits  que  la  presse  pouvait 
servir  à  commettre,  et  il  conjura  la  Chambre  d'arrêter  la 
marche  illéî^^ale  du  o-ouvernement.  «  si  contraire  aux 
intérêts  de  la  patrie  »  (1  . 

Ce  fut  peine  perdue.  La  voix  ardente  de  l'orateur,  la 
forme  un  peu  rude  de  sa  réclamation,  effrayèrent  la 
Chambre  :  elle  refusa,  à  une  grande  majorité',  de  prendre 
en  considération  la  proposition- de  M.  Durbach. 

Et  pourtant  la  censure  existait  en  dépit  de  la  Charte  ;     La  censure. 
les  journaux,  les  brochures  étaient  soumis  à  une  sorte      -^J;  J^^yer- 
dïnspection  préalable.  Le  directeur  de  la  librairie  était  un 
homme  d'une  haute  valeur  littéraire,  M.  Rover-Collard, 
qui  avait  été  dans  sa  jeunesse  secrétaire-greffier  de  la 
commune  de  Paris.  Xommé  député  au  Conseil  des  Cinq 

(1)  Moniteur  du  V^  juillet  1814. 


d'une    loi    sur 
la  presse. 
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Juillet  181  i.  Cciits,  il  cn  avait  rt(;  expulsé  après  le  18  fructidor  à  cause 
de  ses  tendances  monarchiques.  M.  de  Fontanes  Tavait 
nommé,  sous  l'Empire,  professeur  de  philosophie  à  la  fa- 
culté des  lettres  et  doyen  de  cette  faculté;  la  Restaura- 
tion en  fit  un  conseiller  dEtat  et  un  directeur  général  de 
la  librairie.  Animé  d  un  esprit  assez  libéral,  il  apportait 
dans  l'exercice  de  son  ministère  une  grande  modéra- 
tion; mais  il  n'en  remplissait  pas  moins  des  fonctions 
mal  définies  et  trop  accessibles  à  l'arbitraire. 
Demande  Un  certain  nombre  de  députés,  en  écartant  la  propo- 

sition de  M.  Durbach,  à  cause  de  la  forme  un  peu  acerbe 
sous  laquelle  elle  avait  été  présentée,   n'en   croyaient 
pas  moins  à  la  nécessité  d'une  loi  spéciale  sur  la  presse, 
comme  s'il  n'eût  pas  été  plus  simple  de  placer  purement 
et  simplement  les  journaux  sous  le  régime  du  droit 
commun.  M.  Faure,  député  de  la  Seine  Inférieure,  se 
chargea,  dans  la  séance  du  4  juillet,  de  réclamer  du  gou- 
vernement la  préparation  dune  loi  qui  fixât  les  limites 
de  la  liberté  de  la  presse,  les  droits  et  les  devoirs  de  cha- 
cun, et  qui  ne  permît  rien  à  l'arbitraire  de  l'autorité.  La 
Chambre  vota  à  l'unanimité  la  proposition  de  M.  Faure. 
C'était  une  protestation  implicite,  mais  formelle,  contre 
l'acte  qui  avait  soumis  le  droit  d'écrire  au  régime  poli- 
cier de  l'ancienne  direction  de  la  librairie. 
Le  projet   de       Mis  ainsi  en  demeure,   le  gouvernement  se  décida  à 
loi  sur  la      s'exécuter.  Le  ministre  de  l'intérieur,  l'abbé  de  Montes- 
presse  à  la      quiou,  confia  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur  la  presse 
Chambre.       au  directeur  général  de  la  librairie,  M.  Royer-Collard,  et 
à  un  jeune    professeur  protestant,  peu  connu  encore, 
M.  Guizot,   quil  avait  appelé   au  poste   de  secrétarre- 
général  du  ministère  de  l'intérieur.   M.  Guizot  venait 
justement  de  se  déclarer  partisan  de  la  censure  préa- 
lable dans  une  brochure  où  il  exprimait  ses   idées  sur 
la  liberté  de  la  presse.  Cette  publication  n'impliquait  pas 
de  sa  part  des  sentiments  bien  libéraux.  Aussi  le  projet 
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de  loi  sorti  Je  sa  collaboration  avec  M.  Royer-Collard 
souleva-t-il  les  réclamations  les  plus  vives  et  les  plus 
légitimes. 

Il  y  était  dit,  en  effet,  entre  autres  dispositions  res- 
trictives, que  tout  écrit  ayant  moins  de  trente  feuilles 
d'impression,  c'est-à-dire  moins  de  480  pages,  serait 
soumis  à  un  examen  préalable,  et  ajourné  si  la  cen- 
sure en  jugeait  la  publication  dangereuse.  Les  journaux 
et  écrits  périodiques  ne  pouvaient  paraître  qu'avec  l'au- 
torisation royale.  Il  n'était  permis  à  personne  d'exercer 
la  profes-iion  d  imprimeur  et  de  libraire  à  moins  d'être 
breveté  du  roi  et  assermenté.  Enfm,  tout  imprimeur  ou 
libraire  convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention 
aux  lois  et  règlements,  pouvait  être  privé  de  son  brevet, 
c'est-à-dire  ruiné. 

On  se  ferait  difficilement  aujourdliui  une  idée  de 
l'émotion  produite  dans  le  public  quand  on  y  connut  ce 
projet  de  loi  draconien.  Il  semblait  qu'on  allait  rentrer 
dans  l'arbitraire  d'où  Ion  sortait  à  peine.  L'œuvre  de 
M^I.  Royer-Collard  et  Guizot  fut  attaquée  avec  une 
extrême  vivacité  non  seulement  par  les  journaux  dé- 
voués aux  principes  de  la  Révolution,  mais  par  les 
feuilles  les  plus  modérées',  par  des  organes  purement 
constitutionnels,  comme  le  Journal  des  Débats^  libéral 
alors,  et  oii  M.  Benjamin  Constant  soutint  énergique- 
ment  la  cause  de  la  liberté  de  la  presse. 

La  commotion  dont  les  esprits  avaient  été  frappés 
fut  profondément  ressentie  à  la  Chambre.  La  commis- 
sion législative  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
se  refusa,  avec  raison,  à  admettre  que  la  censure  put 
se  concilier  avec  la  Charte.  Un  des  membres  de  la  com- 
mission. Fauteur  applaudi  des  Templiers,  M.  Raynouard, 
que  sa  résistance  au  despotisme  impérial  avait  rendu 
populaire,  demanda  à  la  commission  de  se  prononcer 
pour  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi.  Sa  proposition  fut 


JlilletISU. 


M.  Raynouard 
est  nommé 
rapporteur. 
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.ii'iLLETisu.     adoptée  à  la  majorité  dune  voix,  et  il  fut  nommé  rap- 
porteur. 

Saisie  de  réclamations  fort  vives  au  sujet  de  Fordon- 
nance  de  police  sur  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes, 
la  Chambre  s'était  contentée  de  renvoyer  l'affaire  à  l'exa- 
men de  ses  bureaux.  C'était  un  ajournement  indéfini. 
Elle  pensait  peut-être  que  l'ordonnance  tomberait  d'elle- 
même  sous  les  plaisanteries  continuelles  dont  elle  était 
l'objet.  On  plaisantait  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  on  n'en 
était  pas  moins  tenu  de  se  soumettre  strictement  à  une 
mesure  qui  violait  effrontément  la  liberté  de  conscience 
et  celle  des  transactions. 
Discussion  du  La  loi  sur  la  presse,  en  replaçant  sous  l'autorité 
projet  de  loi  absolue  de  l'administration  le  commerce  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie,  atteignait  les  classes  moyennes  dans 
leurs  intérêts  les  plus  cliers.  A  l'affluence  considérable 
qui  se  porta  à  la  Chambre  le  jour  où  s'ouvrit  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  on  put  juger  de  la  gravité  de 
la  question.  Il  y  avait  là  les  intéressés  d'abord,  puis  une 
foule  de  gens  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  d'ac- 
cepter la  liberté  de  quelque  part  quelle  vînt,  et  enfin 
les  mécontents  de  toute  nuance,  accourus  pour  être  té- 
moins de  la  première  bataille  législative  que  l'esprit 
d'examen  allait  livrer  à  l'esprit  d'absolutisme  depuis 
la  renaissance  du  régime  parlementaire. 
Août  1814.  ^I-  Raynouard  donna  lecture  de  son  rapport  dans  la 

séance  du  1"   août.  Ce  rapport,   où  se  trouvaient  soi- 
gneusement et  longuement  exposées  toutes  les  considé- 
*  rations  qui  avaient  déterminé  la  commission  à  conclure 

contre  le  projet  de  loi,  fut  écouté  avec  une  attention 
religieuse,  et  il  produisit  un  grand  effet.  Remise  au 
o  août,  la  discussion  ne  put  avoir  lieu  ce  jour-là  à  cause 
de  la  foule  qui  encombrait  les  couloirs,  les  escaliers  de 
la  Chambre,  et  jusqu'aux  sièges  réservés  aux  députés. 
Vainement,    et  à  plusieurs  reprises,  le  président  avait 


M.    de   Males- 
herbes. 
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engagé  les  envahisseurs  à  se  retirer;  il  ne  trouva  d'autre      Aoltisu. 
moyen  que  de  lever  la  séance  et  d'ajourner  la  discussion 
au  lendemain. 

M.  Raynouard.  en  terminant  son  rapport,  s'était  ap-  L'autorité  de 
puyé  de  l'autorité  de  Malesherbes,  lequel,  sous  l'ancien 
régime,  avait  été  longtemps  à  la  tête  du  ministère  de  la 
librairie.  Il  avait  rappelé  que  ce  vertueux  ministre,  qui 
unissait  à  un  dévouement  absolu  pour  son  souverain 
le  respect  dû  aux  droits  du  pays,  s'était  montré  le  par- 
tisan de  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  «  Ah!  si 
Malesherbes  était  encore  parmi  nous,  s'était-il  écrié,  il 
nous  exhorterait  à  défendre  des  droits  qui  peuvent  seuls 
garantir  la  Charte  ;  les  opinions  de  ce  sage  ont  dirigé  les 
nôtres,  et  elles  sollicitent  avec  nous  le  rejet  du  projet 
présenté.  » 

L'invocation  d'une  pareille  autorité  pouvait  avoir  cer- 
tainement une  grande  influence  sur  beaucoup  d'esprits 
indécis.  Le  fils  de  Malesherbes  crut  devoir  déclarer  im- 
médiatement que  l'expérience  que  son  père  avait  acquise 
des  premières  années  de  la  Révolution  avait  complète- 
ment modifié  ses  opinions,  et  il  affirma  que,  au  moment 
de  son  arrestation,  il  travaillait  à  un  ouvrage  dont  le  but 
était  d'exposer  tous  les  maux  provenant  de  la  liberté  de 
la  presse.  Ce  fut  sous  l'impression  de  ce  démenti  d'ou- 
tre-tombe que  s'ouvrit  la  discussion  dans  la  séance  du 
6  août. 

Cinq  jours  durant,  on  entendit  les  divers  orateurs  qui  L'opinion  de 
prirent  part  aux  débats  rééditer  tout  ce  qui  s'était  dit,  de-  ^^'  ^^'^^olard. 
puis  l'origine  de  la  Révolution,  pour  et  contre  la  liberté 
de  la  presse,  les  uns  lui  attribuant  tous  les  malheurs 
du  pays,  les  autres  la  présentant  comme  une  garantie 
indispensable  contre  les  entreprises  arbitraires  du  pou- 
voir. A  en  croire  M.Dumolard,  ancien  député  à  l'Assem- 
blée législative  et  au  Conseil  des  Cinq  Cents,  déporté  au 
-18    fructidor    à   cause    de   ses    menées    contre-révolu- 
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AoLTisi'f.  tionnaires,  la  liberté  de  la  presse  eût  prévenu  les  excès 
de  la  Terreur,  (jiie,  suivant  la  méthode  girondine,  il  in- 
carnait dans  Robespierre,  et  elle  eût  rendu  impossible 
le  despotisme  de  Napoléon.  C'étaient  là  des  phrases  à 
effet,  absolument  contredites  par  la  réalité  des  faits.  La 
liberté  delà  presse  était  entière  lorsque,  sous  la  pression 
formidable  des  événements,  la  Terreur,  cet  affreux 
cauchemar  de  la  Révolution  IVançaise,  s'abattit  sur  le 
pays  ;  la  vérité  est  que  la  presse,  loin  de  la  prévenir,  y 
poussa  de  toutes  ses  forces.  Elle  était  entière  également, 
cette  liberté  de  la  presse,  lorsque,  de  complicité  avec  une 
partie  du  gouvernement,  Bonaparte  exécuta  le  coup 
d'Etat  de  Brumaire,  et  elle  fut  impuissante  à  empêcher 
cet  attentat  contre  les  libres  institutions  de  la  France. 
On  avait  donc  tort  de  la  rendre  responsable  de  tous  les 
biens  et  de  tous  les  maux.  Comme  les  meilleures 
choses  de  ce  monde,  la  liberté  de  la  presse  a  ses  incon- 
vénients et  ses  avantages.  Il  faut  la  soutenir,  parce  que 
le  droit  de  publier  sa  pensée  est  un  droit  primordial  et 
sacré,  comme  le  droit  d'aller  et  de  venir,  qui  constitue  la 
liberté  individuelle;  il  faut  la  soutenir,  disons-nous,  sauf 
à  quiconque  en  use  à  répondre,  en  vertu  du  droit  com- 
mun, des  délits  d'ordre  public  ou  privé  qu'il  peut  com- 
mettre par  cette  voie,  personne,  dans  un  pays  libre  sUi- 
tout,  ne  pouvant  se  mettre  au-dessus  des  lois. 
Modifications  Sans  aller  jusqu'à  la  liberté  complète,  la  majorité  de  la 
projet  du* ffou^  Chambre  inclinait  visiblement  vers  un  système  infmi- 
veruement.  ment  |)lus  libéral  que  celui  du  gouvernement.  Le  minis- 
tère, redoutant  un  échec,  prit  le  parti  d'amender  son  pro- 
jet de  loi  dans  le  sens  indiqué  par  la  minorité  de  la 
commission.  Le  nombre  de  vingt  feuilles  d'impression  fut 
substitué  à. celui  de  trente;  on  convint  d'exempter  de  la 
censure  préalable  la  publication  des  opinions  des  mem- 
bres du  parlement;  enfin  la  présente  loi  devait  cesser 
d'avoir  son  effet  à  lexpiration  de  la  session  de  1816. 


j 
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C'était  donc  une  simple  suspension  temporaire  de  la  AoutISU. 
liberté  de  la  presse.  Ainsi  modifié,  le  projet  de  loi  fut 
adopté  par  137  voix  contre  80,  sur  217  votants.  Soumis 
à  la  Chambre  des  pairs  quelques  jours  après,  il  y  fut  éga- 
lement voté,  après  de  très  vives  discussions,  moyennant 
la  suppression  du  préambule,  qui  reconnaissait  implici- 
tement à  la  loi  un  caractère  définitif. 

Quatre-vingts  membres  à  la  Chambre  des  députés  et 
quarante-deux  à  la  Chambre  haute  s'étaient  prononcés 
contre  toute  restriction  apportée  à  la  liberté  de  la  presse. 
C'était  une  minorité  imposante,  et  une  opposition  de  na- 
ture à  donner  à  réfléchir  aux  partisans  imprudents  du 
pouvoir  absolu.  Cette  attitude  de  la  minorité  rencontra 
dans  le  pavs  une  approbation  presque  unanime.  Les  op- 
posants furent  salués  comme  des  défenseurs  intrépides 
de  la  liberté.  Les  avertissements  de  l'opinion  publique 
ne  manquaient  donc  pas  à  Louis  XYIIL  Déjà,  dans  les 
derniers  jours  de  juillet,  un  des  vétérans  de  la  Révolution, 
l'illustre  Carnot  (1),  avait  écrit  pour  le  roi  Louis  XVIII 

(1)  Dans  sa  volumiDease  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  M.  Thiers 
présente  Carnot  comme  étant  resté  volontairement  étranger  à  TEm- 
pire  et  à  l'empereur  (t.  XVIII,  p.  5).  C'est  là  une  de  ces  erreurs  contre 
lesquelles  l'histoire  ne  saurait  trop  protester.  Carnot  a  eu  la  bonne 
fortune  d'échapper  à  la  réprobation  inique  dont  quelques-uns  des 
plus  grands  hommes  de  la  Révolution  portent  encore  le  poids  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  fausser  l'histoire  à  son  profit.  Membre  du 
comité  de  Salut  public,  il  s'associa  à  toutes  les  mesures  de  rigueur  que 
ce  comité  crut  devoir  prendre,  et  l'on  peut  voir  sa  signature  au  bas 
de  listes  de  proscription  auxquelles  Robespierre  refusa  la  sienne.  Pros- 
crit au  18  fructidor  avec  Barthélémy,  son  collègue  au  Directoire,  comme 
suspect  de  menées  réactionnaires,  il  se  montra  si  peu  hostile  au  coup 
d'État  de  Brumaire  qu'il  consentit  à  être  ministre  de  la  guerre  sous  le 
Consulat.  Nommé  membre  du  Tribunal,  il  parla,  il  est  vrai,  contre 
l'étabbssement  de  l'Empire,  mais  en  déclarant  qu'il  acceptait  d'avance  le 
vote  prévu  de  ses  collègues.  11  ne  quitta  le  Tribunat  que  lors  de  la 
dissolution  de  ce  corps  servile,  c'est-à-dire  en  1807,  et  il  accepta  alors, 
des  mains  de  Napoléon,  une  pension  de  dix  mille  livres.  Voilà  com- 
ment Carnot  est  resté  volontairement  étranger  à  l'Empire  et  à  l'em- 
pereur. Voyez  au  reste  notre  Histoire  du  premier  Empire. 
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Août  1814.  un  mémoire  plein  de  vérités  hardies,  tempérées  par  des 
La  mémoire  protestations  de  dévouement  à  sa  dynastie.  Les  fautes 
deCarnot.  j->j^  nombreuses  de  la  Restauration  y  étaient  vive- 
ment signalées.  L'auteur  s'y  plaignait  amèrement  de  la 
mise  à  l'index  de  tout  ce  qui  avait  porté  en  France  le 
nom  de  patriote.  «  Si  vous  voulez  aujourd'hui  paraître 
à  la  cour  avec  distinction,  disait-il,  gardez-vous  bien  de 
dire  c[ue  vous  êtes  un  de  ces  vingt-cinq  millions  de  ci- 
toyens ([ui  ont  défendu  leur  patrie  avec  quelque  courage 
contre  linvasion  des  ennemis,  car  on  vous  répondra  que 
ces  vingt-cinq  millions  de  prétendus  citoyens  sont  vingt- 
cinq  millions  de  révoltés,  et  que  ces  prétendus  ennemis 
sont  et  furent  toujours  des  amis;  mais  il  faut  dire  que 
vous  avez  eu  le  bonheur  d'être  chouan,  ou  Vendéen,  ou 
transfuge,  ou  Cosaque,  ou  Anglais,  ou  enfin  qu'étant  resté 
en  France,  vous  n'avez  sollicité  des  places  auprès  des 
gouvernements  éphémères  qui  ont  précédé  la  Restaura- 
tion qu'afin  de  les  mieux  trahir  ou  de  les  faire  plus  tôt 
succomber,  alors  votre  fidélité  sera  portée  aux  nues, 
vous  recevrez  des  félicitations,  des  décorations,  des  ré- 
ponses affectueuses  de  toute  la  famille  royale...  » 

Carnot  voyait  dans  la  Charte  constitutionnelle  le  salut 
commun,  il  engageait  donc  le  roi  à  ne  point  permettre  à 
ses  flatteurs  de  le  faire  dévier  des  dispositions  de  cette 
loi  fondamentale,  qui  était  son  propre  ouvrage.  Il  termi- 
nait en  lui  rappelant  une  proclamation  de  son  aïeul 
Henri  IV,  dans  laquelle  le  Béarnais  se  vantait  de  n'avoir 
jamais  manqué  à  sa  parole. 

Ce  mémoire  courageux,  un  peu  diffus,  mais  tout  palpi- 
tant de  l'amour  de  la  liberté,  ne  produisit  pas  grand  effet 
Les  publica-  ,.  .^    ,  •       .  -i  p    .  r,  .    ^« 

tions  ultra-     ^'^^l' ^  esprit  du  roi,  et  il  ne  fut  pas  étranger  peut-être  aux 

royalistes.      persécutions  dont  plus  tard  l'auteur  devait  être  l'objet. 

Après  avoir  circulé  manuscrit  durant  quelques  semaines, 

il  fut  pul)lié  sans  la  participation  de  l'auteur,  et  il  eut  en 

France  et  en  Europe  un  retentissement  énorme;  on  s'en 
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arrachait  les  exemplaires,  dont  la  police  s'efforça  d'arrêter  aolt  1814. 
la  circulation.  Les  libraires  furent  poursuivis  et  passèrent 
en  jugement;  louvrage  n'en  eut  que  plus  de  vogue.  Il 
était  pourtant  rédigé  avec  une  extrême  modération;  aussi 
formait-il  un  contraste  frappant  avec  les  publications 
royalistes,  qui  prenaient  à  tâche  de  pousser  le  gouverne- 
ment aux  limites  extrêmes  de  la  réaction.  Lune  d'elles, 
intitulée  Du  rétablissement  de  la  monarchie,  œuvre  du 
comte  Ferrand,  ne  réclamait  pas  moins  de  quatre-vingt 
mille  victimes  en  expiation  des  crimes  de  la  Révolution. 
Etaient  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  et  méritaient 
d'être  jugés  comme  tels,  non  seulement  ceux  qui  avaient 
trempé  dans  les  excès  de  la  Terreur,  mais  tous  ceux  qui 
avaient  prêté  le  serment  du  jeu  de  Paume,  tous  sans 
exception.  Etaient  également  criminels,  selon  Fauteur, 
les  constitutionnels  en  masse,  même  ceux  qui  avaient 
expié  de  leur  sang  leur  libéralisme  trop  pâle.  Daprès 
M.  Ferrand,  le  baptême  de  Téchafaud  ne  suffisait  pas  à 
laver  leur  souillure.  Écoutez-le  :  «  Quelle  ressource, 
juste  Dieu  1  resterait-il  donc  à  la  France  si  les  atrocités 
des  Jacobins  devaient  faire  oublier  ou  pardonner  les 
crimes  des  constitutionnels?  »  Et  c'est  un  pareil  fana- 
tique que  le  roi  avait  choisi  pour  être  un  des  rédacteurs 
de  la  Cliartc! 

Louis  XVIII,  avec  des  idées  libérales  et  les  meilleures      La  Légion 
intentions  du  monde,  ne  semblait  pas  s'apercevoir  du   ^'^oimeur    et 

-Il  1  ,  l;i  croix  de 

mal  profond  que  causait  le  zèle  exagéré  de  quelques-uns     Saint-Louis. 

de  ses  serviteurs.  Quatre  mois  s'étaient  à  peine  écoulés 

depuis  la  Restauration,  et  déjà  la  désaffection  se  faisait 

autour  du  trône.  ]\ombre  de  ceux  qui  avaient  accueilli 

avec   empressement    l'exilé   d'Hartwell   se  prenaient  à 

douter  de  la  solidité  de  ce  trùne  reconstruit  avec  laide 

de  l'étranger.  Dq  fond  des  Tuileries  le  roi  ne  se  rendait 

pas  compte  du  déplorable  effet  produit  dans  les  masses 

et  plus  encore  sur  les  classes  moyennes  par  l'attitude 
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Août  1814.  provocatrice  des  revenants  de  l'émigration.  Il  croyait 
avoir  raison  des  résistances  populaires  et  bourgeoises 
par  des  paroles  gracieuses  et  quelques  distributions  de 
faveurs  et  de  décorations. 

La  Légion  d'bonneur  avait  été  conservée  ;  seulement  on 
avait  substitué  l'effigie  de  Henri  IV  à  celle  de  Napoléon. 
L'ordre  royal  de  Saint-Louis,  nouvellement  restauré, 
était  presque  exclusivement  réservé  au  mérite  militaire. 
La  cour  crut  s'attirer  les  sympatliies  de  larmée  par  de 
nombreuses  promotions  dans  ces  deux  ordres,  et  corriger 
par  là  le  mauvais  effet  que  produisait  sur  les  anciens 
soldats  la  nomination  d'une  foule  de  jeunes  officiers  sans 
autres  titres  que  leur  naissance  et  leur  haine  de  la  Ré- 
volution. On  vit,  en  ce  mois  d'août  notamment,  figurer 
sur  des  listes  de  nomination  dans  la  Légion  d'honneur 
nombre  de  simples  sergents  et  de  maréchaux  des  logis 
à  côté  d'officiers  du  grade  le  plus  élevé.  La  cour  espé- 
rait se  faire  de  cette  façon  de  nombreux  partisans  dans 
la  troupe. 

Le  roi  jugeait  volontiers  des  sentiments  de  l'armée 
par  ceux  de  ses  principaux  chefs,  dont  les  protestations 
de  dévouement  semblaient  croître  en  raison  inverse  de 
la  froideur  générale.  C'était  l'heure  où  l'un  des  plus  an- 
ciens compagnons  de  Napoléon,  le  maréchal  Augereau, 
duc  de  Castiglione,  portait,  dans  un  banquet  à  Lyon,  ce 
toast  enthousiaste  :  ((  A  Louis  XVIII,  notre  bien-aimé 
monarque,  le  roi  et  le  père  des  Français.  »  Mais  les  sol- 
dats, moins  intéressés  que  leurs  généraux,  se  laissaient 
difficilement  séduire,  et,  tandis  que  les  plus  hauts  di- 
gnitaires de  l'armée  faisaient  assaut  de  servilité  à 
l'égard  de  la  monarchie  restaurée,  on  ne  se  gênait  point 
dans  les  casernes  pour  boire  à  la  santé  de  l'empereur. 
Voyage  des        ^    i^G   suffisait    pas    de    gagner    l'armée,    il    fallait 

priucesdaiis     surtout  s'ef forcer   de   royaliser   le  pavs.  Il  y  avait  un 
le8  départe-  ,  .  .        i  i         •  'i    -i.    i  "  "  j 

mentâ.        moyen  bien  simple  pour  cela,  c  était  de  gouverner  dans 
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le  sens  des  véritables  sentiments  nationaux,  de  faire  une      Aoct  18I4. 

large  part  à  l'esprit  de  liberté  dont  Timmense  majorité 

de  la  France  était  animée,  et  surtout  de  mettre  un  frein 

aux  revendications  maladroites  des  partisans  obstinés 

de  l'ancien  régime.   Mais  c'était  à  quoi  l'on  songeait  le 

moins. 

La  cour  s'imagina  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire 
pour  conquérir  le  cœur  des  populations,  c'était  d'en- 
voyer au  milieu  d'elles  les  princes  de  la  maison  de 
France.  Louis  XYIII  confia  donc  à  ses  deux  neveux, 
les  ducs  d'Angoulème  et  de  Berry,  le  soin  d'aller  porter 
la  bonne  parole  dans  les  départements,  sans  prendre 
garde  que  la  présence  de  ces  princes  dans  certaines 
régions,  au  lieu  d'apaiser  les  esprits,  ne  ferait  qu'aug- 
menter l'etrervescence  royaliste  des  anciens  émigrés. 

Le  duc  d'Angoulème  était  parti,  dès  les  premiers  jours  lq  ^uc  d'An- 
de  juillet,  pour  les  provinces  de  l'Ouest.  Les  passions  di-  goulême  dans 
verses  qui  agitaient  la  population  à  Paris  se  retrouvaient 
plus  ou  moins  vives  dans  tous  les  départements.  Elles 
étaient  particulièrement  accentuées  dans  ces  régions  de 
l'Ouest  oi^i  la  lutte  avait  été  si  longue  et  si  acharnée  entre 
les  amis  de  la  Révolution  et  les  partisans  du  trùjie  et  de 
l'Eglise.  Là,  les  blancs  étaient  toujours  les  blancs,  et  les 
bleus  toujours  les  bleus;  il  semblait  qu'entre  eux  il  n'y 
eut  pas  de  conciliation  possible.  Les  passions  politiques 
y  avaient  sommeillé  pendant  les  années  florissantes  de 
l'Empire,  mais  elles  s'étaient  réveillées  subitement  à  la 
chute  du  colosse;  on  avait  vu  les  chouans  se  réunir  sous 
la  conduite  de  leurs  anciens  chefs,  refuser  l'impôt,  et  se 
livrer  même  à  la  contrebande,  sous  prétexte  de  se  lever 
pour  la  défense  du  roi. 

L'apparition  du  duc  d'Angoulème  en  Bretagne  fut  donc 
saluée  par  des  acclamations  enthousiastes.  Jeune  encore, 
ce  fils  aîné  du  comte  d'Artois  n'avait  rien  qui  le  recom- 
mandât extérieurement,  comme  son  père,  à  la  bienveil- 
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Août  1814.  lance  des  masses.  Il  était  lourd  et  disgracieux  d'aspect  ; 
son  extrême  irritabilité  rendait  difficiles  les  relations 
avec  lui.  Il  ne  manquait  cependant  pas  de  certaines  qua- 
lités; moins  que  son  père  il  subissait  les  inlluences  cléri- 
cales, et  il  partageait  b's  idi'es  relativement  libérales  du 
roi  son  oncle,  auprrs  ducpiel  il  avait  longtemps  vécu 
dans  rémigratioii.  Seulement  sa  nature,  gauclie  et  timide 
malgré  ses  emportements,  ne  lui  permettait  guère  de 
faire  valoir  ses  qualités.  Mais  enfin,  c'était  le  représentant 
de  la  monarcbie  légitime,  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
le  recommander  aux  yeux  des  populations  bretonnes.  Par- 
tout où  il  passa,  à  Rennes,  à  Brest,  à  Lorient,  à  Nantes, 
il  recueillit  des  témoignages  d'amour  et  de  respect.  Les 
maisons  étaient  ornées  de  tentures,  de  guirlandes,  de  dra- 
peaux blancs,  d'emblèmes  et  de  devises  monarchiques. 
Les  cris  de  Vive  le  roi!  vive  le  duc  crAngoidême  !  ne 
cessaient  de  retentir  à  ses  oreilles.  Le  prince  put  se  faire 
aisément  illusion  sur  les  sentiments  de  la  population 
tout  entière,  et  croire  que,  dans  ces  régions  où  la  Révo- 
lution avait  rencontré  de  si  formidables  résistances,  on 
était  tout  disposé  à  revenir  à  lancien  régime.  Il  se  trom- 
pait. Là,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  les  bienfaits 
de  la  Révolution  avaient  été  vivement  ressentis,  et  les 
fils  des  soldats  de  Charette  et  de  Cathelineau  n'étaient  pas^ 
d'humeur  à  supporter  le  rétablissement  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux. 

Les  ovations  ne  manquent  jamais  aux  princes  qui 
voyagent.  De  Beaupréau  à  Bourbon-Vendée  les  paysans 
se  pressèrent  en  foule  sur  les  pas  du  duc  d  Angoulème  ; 
mais  la  curiosité  avait  beaucoup  de  part  à  cet  empresse- 
ment ;  quelque  réelle  qu'ait  été  leur  émotion,  et  sincère 
leurfidélit(''  à  la  dynastie  restaurée,  l'avenir  prouva  qu'ils 
n'étaient  plus  guère  disposés  à  sacrifier  leurs  vies  à  la 
cause  royale.  A  la  Rochelle,  le  prince  mécontenta  par 
sa  dévotion  exagérée  un  certain  nombre  d'esprits;  son 
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refus  «le  recevoir  lévèque  titulaire,  en  butte  aux  hosti-      AoutISU. 
lités  du  cierge'^  local,  produisit  un  effet  fâcheux. 

Sïl  y  avait  une  ville  sur  l'enthousiasme  de  laquelle  le  s-'iour  .1  Bor- 
duc  d'Angoulème  fût  en  droit  de  compter,  c'était  assu-  deaux. 
rément  Bordeaux,  qui,  dès  le  12  mars,  lui  avait  ouvert 
ses  portes  comme  à  un  libérateur,  et  qui  avait  proclamé 
la  Restauration  par  anticipation:  eh  bionl  la  réception  y 
fut  beaucoup  moins  chaleureuse  quailleurs. L'outrecui- 
dance de  la  noblesse  du  pays,  le  maintien  des  droits 
réunis,  l'irritation  causée  par  les  avantages  coloniaux  La  décoraiion 
assurés  aux  Anglais,  avaient  singulièrement  refroidi  le 
zèle  royaliste  des  Bordelais.  Le  prince  eut  beau,  pour 
réchautfer  l'enthousiasme,  répandre  à  profusion  la  croix 
du  lis.  décoration  nouvelle,  instituée  par  Loui-;  XVIII 
pour  stimuler  le  zèle  monarchique.  Bordeaux  garda  une 
attitude  assez  réservée.  Aussi  n'y  fit-il  qu'un  court  séjour. 
Après  avoir  visité  Mont-de-Marsan.  Bayonne,  Pau,  où 
il  promit  de  demander  au  roi  la  réparation  du  château, 
berceau  de  sa  famille,  qui  tombait  en  ruines,  il  revint  par 
Tarbes.  Auch,  Toulouse.  Limoges.  Tours,  Saumur.  An- 
gers et  le  Mans.  A  Angers  il  fut  obligé  de  faire  la  leçon 
à  quelques  membres  de  la  noblesse,  dont  le  zèle  lui  pa- 
rut beaucoup  plus  dangereux  qu'utile.  — Monsieur,  dit- 
il  à  l'un  d'eux,  vous  voulez  être  plus  roi  que  le  roi,  reti- 
rez-vous. —  Le  duc  d'Angoulème  était  de  retour  à  Paris 
dans  la  journée  du  12  août:  trop  heureux  si.  de  ce 
voyage  de  quelques  semaines,  il  avait  pu  rapporter  la 
conviction  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  périlleux  pour 
sa  dynastie,  c'étaient  les  excès  de  zèle  de  ses  amis. 

Au  moment  où  il  revenait,  son  frère,  le  duc  deBerrv      |  ^^  ^^^^  ^e 
partait  pour   visiter  nos  départements  du   Xord.  Plus   Berry  dans  le 
jeune  de  trois  ou  quatre  ans  que  le  duc  d'Angoulème,         '  ^^  * 
le  second  fils  du  comte  d'Artois  n'était  pas,  extérieure- 
ment, beaucoup  mieux  doué   que  son  frère.  Ses  traits 
étaient  durs  et  sans  distinction.  Mais   il  avait  moins  de 
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AoLïi8i4.  timidit('  iiatiirolle,  il  s'exprimail  facilement,  et  se  livrait 
volontiers  à  tous  les  plaisirs  mondains.  Célibataire,  on 
lui  reprochait  même  de  mettre  peu  de  choix  dans  ses 
relations.  S'il  n'avait  pas  les  mœurs  austères  de  son 
frère,  il  en  avait  tout  l'emportement,  savait  moins  que 
lui  se  maîtriser,  et  ses  accès  de  colère  brutale  lui 
attiraient  beaucoup  d'ennemis. 

Son  voyage  eut  un  caractère  plus  spécialement  mili- 
taire. Ce  prince  s'occupait  de  l'armée  avec  une  sorte 
d'affectation.  Il  semblait,  par  ses  allures  franches  et  sa 
brusquerie  même,  vouloir  imiter  Napoléon,  dont  il  en- 
viait l'ascendant  sur  les  troupes.  On  lui  prêtait  des  mots 
heureux.  Un  jour,  accueilli  à  une  revue  par  les  cris  de 
Vive  r empereur!  il  s'écria  avec  impatience  :  «  Mais 
qu'avait-il  donc  de  si  merveilleux  cet  homme?  —Il  nous 
conduisait  à  la  victoire,  »  aurait  répondu  un  Aieux  gre- 
nadier. —  Et  le  prince  de  répliquer  :  <(  Avec  des  gens 
comme  vous,  cela  n'était  pas  difficile.  »  Voilà  du  moins 
ce  que  l'on  racontait,  et  ce  que  l'on  colportait  complai- 
sammeut  dans  l'armée. 

A  Arras,  à  Lille,  à  Cambrai,  et  dans  la  plupart  des 
villes  duXord,  ce  fut  un  vieux  serviteur  de  l'Empire,  le 
marc'chal  Mortier,  duc  de  Trévise,  qui  se  chargea  de  faire 
les  honneurs  au  prince  et  de  le  présenter  aux  troupes.  Le 
duc  de  Berry,  après  une  courte  excursion  à  Londres,  re- 
vint à  Paris  assister  à  la  fête  du  roi,  son  oncle,  et  il  re- 
partit peu  après  pour  nos  frontières  de  l'Est,  afin  d'en 
inspecter  les  places  fortes. 

Tandis  que  les  princes  s'efforçaient  de  gagner  les  es- 
prits on  parcourant  les  campagnes,  le  gouvernement 
semblait  prendre  à  tache  de  les  irriter  par  des  manifes- 
tations impolitiques,  souvent  puériles,  et  dont  ses  adver- 
saires ne  pouvaient  manquer  de  tirer  parti. 

Le  15  août  était  le  jour  que  Napoléon  avait  assigné  à 
la  célébration  de  sa  fêle.  Pour  effacer  la  trace  de  cette 
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dernière  cérémonie,  on  imagina  dorganiser  une  procès-      AoiTisii. 
sion  en  souvenir  du  vœu    par  lequel,    à  pareil   jour. 

^  ^  A  J  Le  vœti  d<^ 

Louis  XIII  avait  placé  la  France  sous  la  protection  de  Louis  xiii. 
la  Yierge.  en  reconnaissance  de  la  grossesse  d'Anne  d"Au- 
triche,  sa  femme.  On  vit  les  grands  corps  de  FEtat  faire 
escorte  aux  princes  et  à  Madame,  qui,  un  cierge  à  la 
main.  su'iAait  à  pied,  dans  un  pieux  recueillement,  la  sta- 
tue de  Marie.  Ce  retour  inopportun  à  un  ancien  usage 
excita  des  railleries  générales  ;  comme  contraste,  le 
soir,  dans  les  casernes,  les  soldats  allumèrent  des  chan- 
delles en  guise  de  lampions  pour  fêter  la  Saint->'apo- 
léon. 

La  célébration  de  la  fête  du  roi  eut  lieu  quelques  jours  ^^  f^jg  j^  roi. 
après,  dans  tout  le  royaume,  avec  le  cérémonial  accou-  Fête  à  riiô 
tumé  en  pareille  circonstance.  C'était  chose  toute  natu- 
relle d'ailleurs,  et  elle  se  passa  sans  aucun  incident 
particulier.  A  quatre  jours  de  là,  le  29  août,  le  roi,  le 
comte  d'Artois  son  frère,  le  duc  et  la  duchesse  d'Ang-ou- 
lême  et  le  duc  de  Berry  se  rendirent  à  l'Hùtel  de  Ville 
pour  assister  à  une  fête  donnée  en  leur  honneur  par  le 
corps  municipal  de  Paris.  La  ville  avait  déplové,  pour 
accueillir  ses  hùtes,  tout  ce  que  le  luxe  pouvait  ima- 
giner de  plus  somptueux. 

Après  avoir  reçu  l'hommage  de  tous  les  hauts  fonction-  RM.-  sin^ruiier 
naires  municipaux,  le  roi  passa  dans  la  salle  du  banquet. 
Autour  de  la  table  royale,  prirent  place,  avec  les  princes 
et  la  duchesse  d'Angoulême.  trente-six  des  plus  grandes 
dames  de  France,  qui  avaient  été  désignées  par  le  roi. 
Cinq  de  ces  dames  seulement,  la  princesse  de  Wagram. 
les  duchesses  d'Albuféra  et  de  Reggio,  la  comtesse  Maison 
et  madame  Ferrand,  tranchaient,  par  la  date  récente  de 
leur  noblesse,  sur  ces  illustrations  de  l'ancienne  cour. 
L'ex-préfet  impérial,  M.  de  Chabrol,  devenu  l'un  des  plus 
dévoués  fonctionnaires  de  la  Restauration,  assisté  du 
secrétaire  général  de  la  priifecture,  servait  le  roi:  Ma- 
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Août 1 81  i.  dame  de  Chabrol  servait  la  duchesse  dAngoulême  ; 
divers  membres  du  conseil  remplissaient  le  même 
office  auprès  des  princes.  Ce  retour  à  d'anciens  usages, 
que  ^'apoléon  n'avait  pu  renouveler  sans  blesser  la  fierté 
nationale,  produisit  un  mauvais  effet.  Les  magistrats 
municipaux,  nommés  alors  par  l'autorité  supérieure, 
n'avaient  pas  le  caractère  sacré  d'élus  de  la  nation  ;  il 
n'en  parut  pas  moins  étrange  de  les  voir  ravalés  à  des 
fonctions  purement  domestiques.  Les  magnificences  de 
cette  fête,  dont  la  population  parisienne  eut  sa  large  part, 
ne  détruisirent  pas  la  fâcheuse  impression  produite  par 
ce  qu'on  regarda  généralement  comme  un  manque  de 
respect  au  corps  municipal. 
La  siination  ^^  ^^^^  ^^  milieu  d'un  véritable  malaise  moral  que 
financière.  commença  la  discussion  du  budget  de  1815.  La  situation 
financière,  exposée  par  le  baron  Louis  à  la  Chambre  des 
députés  dans  les  derniers  jours  de  juillet,  n'était  pas  ab- 
solument brillante.  L'arriéré  immédiatement  exigible  se 
montait  à  la  somme  d'environ  730  millions;  c'était  le 
solde  des  dépenses  de  l'Empire.  Cette  somme  n'avait  rien 
d'exorbitant,  eu  égard  aux  besoins  de  toutes  sortes  aux- 
quels il  avait  fallu  faire  face  au  milieu  des  longues 
guerres  du  dernier  règne.  Pour  payer  cet  arriéré,  le 
baron  Louis  proposa  d'émettre  deux  sortes  de  valeurs  : 
d'abord  des  obligations  remboursables  en  trois  ans,  ga- 
gées sur  le  produit  de  la  vente  de  trois  cent  mille  hectares 
de  bois,  et  rapportant  un  intérêt  de  8  pour  100  ;  ensuite 
des  inscriptions  de  rente  5  pour  100,  au  nom  de  ceux 
des  créanciers  de  l'Etat  qui  voudraient  en  accepter  au 
pair.  Le  baron  Louis  avait  une  haute  compétence  en  ma- 
tière financière,  et  surtout  une  grande  honnêteté.  Une 
voulait  pas  seulement  assurer  le  paiement  exact  de  toutes 
les  dépenses,  il  tenait  aussi  à  ce  que  les  dettes  de  l'an- 
cien gouvernement  fussent  reconnues  par  la  Restaura- 
tion,   et    toutes    les  créances  légitimes    int('*gralement 
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pavées.  Son  plan  fut  adopté  maloré  les  réclamations  de      AorTisii. 
quelques  royalistes,  qui  demandaient  que  Ion  mît  les 
dettes  de  lEmpire  à  la  charge  de  tous  ceux  dont  le  gou- 
vernement impérial  avait  fait  la  fortune. 

Le  budget  de  1814,  ouvert  pour  les  besoins  de  l'année 
courante,  avait  été  fixé,  en  dépenses,  par  divers  décrets 
impériaux,  à  la  somme  de  douze  cent  quarante-six  mil- 
lions en  chiffre  rond;  mais  la  conclusion  de  la  paix,  la 
réduction  de  larmée,  Tévacuation  du  territoire  avaient 
permis  au  ministre  de  diminuer  cette  somme  de  plus  de 
400  millions,  et  par  conséquent  d'éviter  de  giossir  déme- 
surément un  déficit  rendu  inévitable  par  l'absence  de 
toute  recette  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année. 

Le  baron  Louis  tint  encore  à  réduire  le  budget  de  1815  ;    Le  budget  de 
il  l'évalua  en  recettes  à  618  millions,  et  en  dépenses  à  ^^*^- 

547,700,000  francs,  ce  qui  faisait  un  excédent  de 
70,300.000  francs  des  recettes  sur  les  dépenses.  Les  frais 
de  perception,  il  est  vrai,  n'étaient  pas  compris  dans 
cette  évaluation.  Le  ministre  n'avait  pas  craint  de  rogner 
les  gros  appointements,  et  de  réduire  au  strict  néces- 
saire le  nombre  des  employés  dans  les  départements 
ministériels:  c'était  là  un  exemple  excellent  qui,  mal- 
heureusement, ne  devait  guère  être  suivi. 

Dans  ce  budget  de  547  millions,  la  liste  civile  du  roi  La  liste  civile. 
et  de  sa  famille  figurait  pour  une  somme  de  32  millions; 
c'était  une  forte  somme  assurément,  surtout  en  compa- 
raison du  cliiffre  relativement  restreint  du  buderet  des 
dépenses.  La  Chambre  la  vota  pourtant  sans  hésiter,  en 
songeant  peut-être  aux  charges  d  entretien  de  la  maison 
militaire,  qu'il  eût  été  si  facile  d'ailleurs  de  diminuer,  et 
aux  obligations  que  le  roi  avait  contractées  à  l'égard  de 
ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  la  mauvaise  fortune. 

Pairs  et  députés  s'étaient  rendus  aux  Tuileries  pour  La  discussiou 
remercier  le  souverain  de  la  sincérité  avec  laquelle  ses     '^^  budget. 
ministres  leur  avaient  exposé  la  situation  critique  du 
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royaume,  et  l'assurer  de  tout  leur  concours  pour  remédier 
à  cette  situation.  On  pouvait  donc  être  certain  que  la  loi 
de  finances  ne  rencontrerait  pas  d'opposition  sérieuse. 
Commencée  le  29  août,  la  discussion  du  budget  à  la 
Chambre  des  députés  ne  dura  que  quelques  jours.  Cer- 
taines modifications  de  détail  n'altérèrent  en  rien  le  ca- 
ractère général  de  la  loi.  Le  changement  le  plus  impor- 
tant fut  la  réduction  de  60  à  50  du  chiffre  des  centimes 
additionnels.  Le  projet  de  loi  fut  adopté,  dans  la  séance 
du  3  septembre,  par  140  voix  contre  68  sur  208  votants  : 
c'était  une  véritable  victoire  pour  le  baron  Louis,  dont 
la  réputation  financière  se  trouva  dès  lors  consacrée. 
Cette  victoire  fut  saluée  à  la  Bourse  par  une  hausse  con- 
sidérable sur  la  rente  o  pour  100,  signe  visible  de  la 
confiance  qu'inspirait  un  ministre  qui,  par  le  temps  de 
crise  que  l'on  traversait,  trouvait  moyen  de  diminuer 
les  dépenses  au  lieu  de  les  augmenter.  Ce  fut  Fàge  d'or 
des  budgets  de  la  France.  On  ne  retrouvera  plus  de  mi- 
nistre rognant  les  gros  appointements  et  diminuant  le 
nombre  des  fonctionnaires.  Nous  verrons,  avec  nos  ré- 
volutions successives,  les  budgets  monter  de  plus  en 
plus,  comme  une  marée  irrésistible,  pour  arriver  de  nos 
jours  à  une  exagération  qui,  si  Ton  n'y  met  bon  ordre, 
finira  par  nous  conduire  aux  abîmes. 

L'excellent  effet  produit  sur  le  public  par  les  mesures 
financières  du  baron  Louis  se  trouva  en  partie  détruit 
par  les  commentaires  fâcheux  dont  M.  Ferrand  crut  de- 
voir accompagner  un  projet  de  loi  tendant  à  restituer  au 
duc  d'Orléans,  au  prince  de  Coudé  et  à  quelques  autres 
émigrés,  un  certain  nombre  de  biens  nationaux  non 
vendus  dont  la  valeur,  mobilière  et  immobilière,  pou- 
vait s'élever  à  200  millions. 

La  Révolution,  en  prononçant  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés,  des  proscrits  et  des  condamnés,  avait  suivi 
les  détestables  errements  de  lancienne  monarchie.  Est- 
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il  besoin  de  rappeler  que  les  plus  grandes  familles  de  ^ 
France,  celle  des  Condé  entre  autres,  avaient  puisé  une 
partie  de  leurs  immenses  richesses  à  cette  source  peu 
honorable?  La  vente  des  biens  confisqués  avait  été  dé- 
clarée irrévocalde  par  la  Charte.  Cela  nempéchait  pas 
les  acheteurs  de  biens  nationaux  détre  constamment 
en  butte  aux  menaces  des  anciens  propriétaires.  Deux 
avocats  dun royalisme  ardent,  MM.  Dard  et  Falcomiet, 
s'efforcèrent,  dans  divers  écrits,  de  prouver  la  nullité  de 
ces  ventes.  L'émotion  fut  vive.  Les  ministres,  menacés 
dinterpellation.  ordonnèrent  des  poursuites  contre  les 
auteurs  de  ces  écrits,  sous  la  prévention  davoir  provoqué 
à  la  c^uerre  des  citovens  les  uns  contre  les  autres. 

Les  commentaires  de  M.  Ferrand  sur  la  loi  tendant  à  Le 
restituer  200  millions  de  biens  aux  familles  d'Orléans  et 
de  Condé,  et  à  quelques  autres  grandes  familles  de  l'émi- 
gration, n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  le  calme  dans 
les  esprits.  En  confiant  à  un  personnage  aussi  exagéré 
dans  ses  opinions  que  M.  Ferrand  le  soin  décrire  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi,  le  roi  commit  une  souveraine 
imprudence.  Ce  fut  le  13  septembre  que  ce  ministre  de 
Louis  XYIII  vint  à  la  Chambre  des  députés  donner  lec- 
ture de  son  exposé  des  motifs.  Le  projet  de  loi,  annoncé 
à  grand  bruit  depuis  quelque  temps  déjà,  excitait  vive- 
ment la  curiosité  publique. 

Dans  cet  exposé,  la  Restauration  s'excusait,  par  la 
bouche  de  M.  Ferrand.  de  ne  .pouvoir  agir  qu'avec  une 
extrême  prudence,  alors  qu'elle  aurait  voulu  s'abandonner 
à  une  extrême  prodigalité.  Au  dire  de  ce  ministre,  les 
hoiu  et  fidèles  Français  étaient  ceux  qui,  jjassagèrenient 
jetés  sur  des  rives  étrangères,  avaient  pleuré  sur  les  cala- 
mités de  la  patrie,  qu'ils  se  flattaient  toujours  de  revoir. 
Ceux-là  seuls,  à  l'en  croire,  avaient  suivi  la  ligne  droite, 
sans  jamais  en  dévier.  Il  n'était  guère  possible  de  se 
montrer  plus  injuste  à  l'égard  des  millions  de  Français 
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Septembre      qui  s'étaient  dévoués  à  la  défense  du  navs,  et  dont  un  si 

1 S14  •  1     ♦     ' 

grand   nombre  ne  demandaient   pas   mieux  que  de  se 
rallier  à  la  monarchie  restaurée. 

«  La  loi  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui,  ajou- 
tait le  ministre,  reconnaît  un  droit  de  propriété  qui  existait 
toujours...  »  Puis,  il  parlait  des  regrets  du  roi  de  ne  pou- 
voir donner  à  cet  acte  de  justice  toute  l'extension  qui 
était  au  fond  de  son  cœur.  On  ne  pouvait  être  plus  mala- 
droit, car  c'était  gratuitement  inquiéter  les  deux  mil- 
lions de  propriétaires  entre  les  mains  desquels  les  biens 
nationaux  avaient  déjà  passé.  Aussi  cet  exposé  des  motifs 
souleva-t-il  dans  la  Chambre  les  plus  amères  récrimina- 
tions, et  dans  le  pays  les  plus  vives  colères.  Le  o  pour  100 
tomba  de  1  franc  le  lendemain  de  la  lecture  de  cet  acte 
insensé.  On  reprochait  au  gouvernement  de  livrer  le 
pays  à  l'émigration  ;  et,  dans  les  classes  les  plus  attachées 
à  la  tranquillité,  à  la  paix  intérieure,  parmi  les  com- 
merçants et  les  propriétaires,  la  désaffection  croissait  de 
jour  en  jour. 
Une  brochure  Les  sages  amis  de  la  monarchie  ne  se  dissimulèrent  pas 
LaubiLnd  '  combien  était  périlleuse  la  voie  où  reiitrainaient  quelques 
fanatiques.  Un  homme  qui  joignait  à  un  grand  nom  une 
grande  notoriété  littéraire,  M.  de  Chateaubriand,  libéral 
alors,  jeta  un  cri  d'alarme.  Son  attachement  aux  Bourbons 
n'était  pas  suspect.  Il  avait  bien,  au  d(';but  de  sa  vie  litté- 
raire, témoigiK'  pour  le  premier  consul  un  enthousiasme 
qui  lui  avait  valu  le  poste  de  secrétaire  de  Fambassade 
française  à  Rome,  mais,  après  la  mort  tragique  du  duc 
d'Enghien,  il  s'était  séparé  avec  éclat  de  Fliomme  sous  la 
protection  duquel  il  avait  placé  le  Génie  du  CJiristianisme, 
et  que,  suivant  sa  propre  expression,  «  la  Providence 
avait  marqué  de  loin  pour  Taccomplissement  de  ses  des- 
seins -jirodigieux.  »  Au  retour  des  Bourbons  il  s'était  si- 
gnalé par  une  brochure  intitulée  :  De  Bonaparte  et  des 
Bourbons,  brochure  d'une  violence  inouïe  contre  le  sou- 
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verain  déclin,  et  qui,  à  en  croire  Louis  XVIII.  aurait 
valu  pour  la  cause  des  Bourbons  une  armée  de  cent  mille  '^'^• 

hommes.  Le  nouvel  écrit  de  M.  de  Chateaubriand  était 
une  sorte  d'avertissement  à  la  monarchie  restaurc-e.  Dans 
ses  Réflexions  politiques  sur  les  intérêts  de  tous  les  Fran- 
eais,  l'auteur  selforçait  d'établir  que  la  Charte  était  une 
transition  de  l'ancien  régime  au  nouveau,  un  traité  de 
paix  entre  les  deux  partis  qui  divisaient  la  France,  et  il 
engageait  chacun  de  ces  deux  partis  à  abandonner,  pour 
le  bien  commun,  quelque  chose  de  ses  prétentions.  Vaines 
paroles!  On  se  moqua  de  la  vanité  de  l'écrivain  qui  avait 
l'impertinence  de  vouloir  régenter  la  rovauté.  Le  roi  dé- 
clara pourtant  qu'il  partageait  les  sentiments  de  M.  de 
Chateaubriand:  si  cela  était,  il  eût  bien  dû  réprimer  les 
écarts  de  zèle  de  son  entourao-e. 

Les  adresses  multipliées  des  régiments,  qui  n'expri-  Distribuiiou 
maient  guère  que  les  sentiments  plus  ou  moins  intéressés  ^^*  drapeaux 
de  quelques  ofiiciers  supérieurs,  les  acclamations  plus  ""nadonaie.^ 
ou  moins  sincères  poussées  dans  les  cérémonies  offi- 
cielles contribuaient  certainement  à  tromper  les  princes 
sur  le  véritable  esprit  du  pays.  Il  y  eut  notamment,  au 
Champ  de  Mars,  dans  ce  mois  de  septembre,  une  distri- 
bution solennelle  de  drapeaux  à  la  garde  nationale  de 
Paris.  Une  estrade  avait  été  élevée  devant  FÉcole  mili- 
taire. Entouré  de  sa  famille  et  assis  sur  son  trùne.  le  roi 
distribua  de  sa  main  aux  douze  légions  et  à  la  aarde  à 
cheval  ces  étendards  d'où  les  couleurs  nationales  avaient 
disparu.  Quelques  paroles  heureuses,  sorties  de  la  bouche 
de  Louis  XVIII,  furent  accueillies  par  les  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vive  notre  bon  roi!  vive  Monsieur!  vivent  les 
Bourbons!  Monsieur,  on  le  sait,  était  colonel  général  de 
la  garde  nationale.  Il  assura  au  roi  que  tous  les  gardes 
nationaux  étaient  prêts  à  mourir  pour  lui.  Et  tous,  en 
levant  les  mains,  s'écrièrent  :  «  Xous  le  jurons.  >> 

C'était  bien  là,  à  cette  époque,  l'expression  des  senti- 
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Septembre      luonts  de  la  classc  moyenne,  que  les  excès  de  la  Révolu- 
1^^^*-  lion  et  le  despotisme  écrasant  du  dernier  gouvernement 

avaient  dégoûtée  à  la  fois  de  la  liberté  et  du  despotisme. 
Mais  la  garde  nationale,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  avait  été 
instituée,  au  début  de  la  Révolution,  aussi  bien  pour  dé- 
fendre les  libertés  publiques  contre  les  entreprises  du 
c^ouvernement  ([ue  })0ur  protéger  la  loi  contre  les  dé- 
sordres de  la  rue.  Composée  presque  exclusivement  de 
gens  ayant  une  certaine  aisance,  elle  était  loin  de  repré- 
senter la  nation  armée  et  de  donner  une  idée  exacte  de 
l'opinion  publique  dans  son  ensemble.  Ce  n'est  que  plus 
tard  que  nous  la  verrons  simprégner  fortement  du 
souffle  populaire...,  et  se  faire  rinterprète des  revendica- 
tions libérales. 

L'opinion  publique,  le  roi   et  ses  ministres  en  trou- 
ve rapport  de      ^         ^  .^.,}  ,   .  .         .  ^    , 
M.  Bedoch.     vèrent  une  indication  assez  précieuse  dans  le  rapport  du 

député  Bedoch  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  resti- 
tution aux  émigrés  des  biens  nationaux  non  vendus.  Ce 
rapport,  présenté  dans  la  séance  du  17  octobre,  contenait 
Octobre  ^^^g  critique  sévère  de  l'exposé  des  motifs  de  M.Ferrand. 
Le  principe  même  du  projet  de  loi  n'était  pas  attaqué; 
on  en  admettait  le  caractère  équitable  ;  seulement  le 
rapporteur  flétrit  en  termes  singulièrement  énergiques 
les  théories  émises  par  le  ministre  de  Louis  XYIII  : 
«  Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible,  dit  M.  Bedoch, 
que  la  commission  s'est  vue  obligée  de  fixer  un  moment 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  discours  de  M.Ferrand.  » 
Il  lui  reprocha  d'avoir,  en  substituant  aux  sentiments  du 
roi  Taigreur  de  ses  ressentiments  particuliers,  semé 
l'inquiétude  dans  les  esprits.  Il  lui  demanda  si  ceux  qui 
avaient  versé  leur  sang  en  servant  le  pays  avaient  suivi 
une  ligne  moins  droite  que  ceux  qui  s'étaient  séparés  de 
la  patrie,  même  pour  de  justes  motifs.  Il  ne  craignit  pas 
de  dc'fendre  contre  ses  attaques  impolitiques  les  ré- 
sultats de  la  Révolution,  s'éleva  contre  les  fausses  espé- 
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rances  dont  il  avait  bercé  les   émigrés,  demanda  qnau       Octobre 
mot  de  restitution,  emplovL'  par  le  rédacteur  du  projet  '^^^" 

de  loi.  et  quiimplirpiait  un  droit,  on  substituât  celui  de 
remise,  et,  en  terminant,  il  rappela  que  la  plupart  des 
bureaux  de  la  Chambre  avaient  réclamé  la  suppression 
de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Ferrand. 

La  discussion  de  ce  rapport  considérable,  commencée  Discussion  de 
le  24  octobre,   dura  jusqu'à  la  fin  du  mois.    Elle   fut  ''î/cSbiv/ 
orageuse,  et  donna  lieu,  de  part  et  d  autre,  à  de  violentes     dcs.iéputés. 
récriminations.  Quelques-uns  des  orateurs  de  la  droite 
ne  trouvaient  pas  à    la  loi  un  caractère    de  réparation 
suffisante.  M.  Chilhaud  de  laRigaudie.  dont  le  discours, 
véritable  réquisitoire  contre  la  Révolution,  souleva,  à 
diverses  reprises,  les  murmures  de  l'Assemblée,  aurait 
voulu  qu'il  fût  statué  non  par  une  loi,  mais  par  une 
simple   ordonnance  royale,  sur  la  restitution  des  biens 
des  émigrés. 

M.  Bedocb,  en  répondant  aux  critiques  adressées  au 
projet  de  loi  par  les  ultra-royalistes  de  la  Chambre, 
s'efforça  d'établir  que  les  confiscations  prononcées  par 
l'Assemblée  législative  n'avaient  pas  été  une  spoliation, 
mais  le  résultat  d'un  droit  établi  sous  l'ancienne  mo- 
narchie. Il  aurait  dû  dire  ([ue  ce  droit  n'en  était  jxis 
moins  immoral:  mais  il  ne  perdit  pas  l'occasion  de 
rappeler  que  les  premières  familles  du  royaume  avaient 
dû  leur  immense  fortune  aux  confiscations,  et  qu'elles 
en  avaient  joui  sans  songer  quelles  fussent  tenues  à  des 
restitutions  ou  à  des  remises.  La  Chambre,  à  une  très 
grande  majorité,  adopta  le  projet  de  loi  avec  les  quelques 
modifications  proposées  par  la  commission,  et,  comme 
l'avait  demandé  M.  Bedoch.  elle  ordonna  la  suppression 
de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Ferrand:  c'était  une  satis- 
faction donnée  à  l'opinion  publique.  Adoptée  quelque 
temps  après,  sans  discussion  pour  ainsi  dire,  par  la 
Chambre  des  pairs,  cette  loi  fournit  au  maréchal  Macdo- 


comte  d'Ar- 
toi 
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(jcTOBiŒ        iiald,    duc    de    Tarente,  roccasion  de   développer  une 
^^^'^'  proposition  tendant  à  indemniser  les  émigTés,  victimes 

de  confiscations,  et  les  militaires  de  tous  rangs  dont 
les  dotations  se  trouvaient  amoindries  par  cette  loi  de 
restitution.  La  proposition  du  maréchal  demeura  alors 
sans  effet;  mais  elle  contenait  en  germe  une  loi  d'indem- 
nité qui  devait  être  présentée  et  adoptée  dix  ans  plus  tard. 

Voyage  du  Pendant  que  la  Chambre  des  députés  discutait  cette 

irritante  question  des  biens  nationaux,  le  comte  d'Artois 
visitait  nos  départements  de  l'Est  et  du  Midi.  Héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  puisque  Louis  XYIII, 
veuf  depuis  quatre  ans,  n'avait  pas  denfant,  ce  prince, 
par  la  nature  de  son  caractère,  n'était  pas  fait  pour  con- 
cilier à  la  Restauration  les  esprits  flottants  et  irrésolus 
qu'inquiétait  l'attitude  du  gouvernement.  Il  était,  en 
effet,  reconnu  comme  le  chef  de  la  faction  ultra-royaliste  ; 
c'était  à  lui  que  s'adressaient  tous  les  solliciteurs  qui, 
pour  avoir  des  places,  se  recommandaient  de  leur  zèle 
contre-révolutionnaire.  Affable  et  bienveillant,  mais  de- 
meuré l'irréconciliable  ennemi  de  la  Révolution,  il  avait 
gardé  de  sa  jeunesse  un  caractère  hostile  à  toute  idée 
de  liberté.  C'était  le  porte-parole  de  tous  les  endurcis 
de  l'émigration.  A  diverses  reprises,  le  roi,  qu'il  fatiguait 
de  ses  incessantes  observations,  dut  le  prier  de  se  mon- 
trer plus  réservé,  et  peut-être  était-ce  pour  se  délivrer 
de  ses  obsessions  qu'il  l'avait  engagé  à  voyager. 

Le  comte  d'Artois  était  parti  dans  le  courant  de  sep- 
tembre, et  il  s'était  dirigé  vers  le  Midi  parla  Champagne 
et  la  Bourgogne.  Il  vit,  en  passant,  les  plaies  béantes  en- 
core de  l'invasion,  et  comme,  à  coté  de  ses  d('*fauts,  il  y 
avait  en  lui  un  grand  fonds  de  bonté,  il  eut  l'occasion 
d'exercer  largement  sa  charité,  et  de  se  faire  bénir  par  une 
foule  d'infortunés  que  la  guerre  et  l'occupation  ennemie 
avaient  réduits  à  la  dernière  extrémité.  Il  distribua 
également  en  route,  à  profusion,  des  décorations  du  lis, 
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de  la  Légion  d"lionneur  et  de  Saint-Louis,  croyant  par 
là  attirer  de  nombreux  partisans  à  la  Restauration;  mais 
son  but  ne  fut  pas   atteint  parce  quon  le  sentait  trop 
disposé  à  épouser  les  rancunes  royalistes.  Ce  fut  ainsi 
quà  Dijon,  sans  le  vouloir  assurément,  il  indisposa  la 
population  en  refusant  de  recevoir  Tévèque,  coupable,  à 
ses  yeus:.  d'avoir  été  nommé  en  vertu  du  Concordat,   et 
en  montrant  beaucoup  trop  de  condescendance  pour  la 
vieille  noblesse   parlementaire  de  cette  ville,   dont  les 
haines  contre-révolutionnaires  n'avaient  pas  de  bornes. 
L'arrivée  du  prince  à  Lyon  sembla  faire  revivre  dans 
cette  grande   cité  les  passions   qui  Tavaient  agitée  au 
temps  des  troubles  de  la  Révolution.  Il  y  fut  reçu  avec 
le  même  enthousiasme  apparent  par  le  maréchal  Auge- 
reau.  commandant  la  division,  et  par  M.  de  Précy.  com- 
mandant la  garde  nationale,   l'un   ancien  général   des 
armées  de  la  République,   l'autre  ancien   chef  des  ré- 
voltés lyonnais  contre  la  Convention.  M.  de  Précy  lui 
présenta  même  les  survivants  de  ceux  qui  avaient  sou- 
tenu le  siège  contre  les  troupes  républicaines.  Le  comte 
d'Artois  les  félicita  chaleureusement,  leur  distribua  des 
décorations,  et  posa,  en  leur  présence,  la  première  pierre 
d'un  monument  destiné  à  éterniser  le  souvenir  de  l'in- 
surrection de  Lyon.  C'est  ainsi  que  la  Restauration,  après 
avoir  promis  l'oubli  et  la  conciliation,  tenait  sa  parole. 
De  Lyon  le  prince  se  dirigea  vers  Marseille,  en  passant 
par  Valence  et  Avignon,  où  le  marè'chalMasséna.  prince 
d'Esling,    lui  fit    les  honneurs    de    la    ville.    Marseille 
accueillit  le  frère  du   roi  avec   des  démonstrations  de 
joie  facile  à  comprendre.  Peu  de  villes,  en  effet,  avaient 
autant  qu'elle  souffert  du  régime  impérial.  Pendant  toute 
la  durée  du  règne  de  ^Napoléon,  ses  nombreux  navires 
de  commerce  pourrissaient  littéralement  dans  le  port, 
n'osant  sortir  de  peur  de  devenir  la  proie  des  croisières 
anglaises,  qui  étaient  venues  en  prendre  quelques-uns 
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Octobre       jusque  SOUS  les  feux  des  forts.  Aussi  la  chute  de  l'Em- 
1814.  pjj,g  ^.  fut-elle  saluée  comme  la  délivrauce.  Il  suffit  au 

comte  d'Artois  de  promettre  le  rétablissement  des  fran- 
chises du  port  pour  soulever  des  transports  d'allégresse. 
«  Nous  sommes  tombés  aux  genoux  d'un  prince  adoré, 
s'écria  le  marquis  de  Montgrand,  maire  de  Marseille, 
dans  une  proclamation  aux  habitants  de  la  ville,  pour  lui 
exprimer,  au  nom  detous  nos  administrés,  notre  immense 
gratitude.  » 

Après  quelques  jours  passés  dans  les  fêtes  officielles,  au 
milieu  d'un  enthousiasme  qui  ne  se  démentit  pas,  le  prince 
quitta  Marseille  pour  se  rendre  à  Toulon.  Il  y  retrouva 
le  maréchal  Masséna  qui,  par  son  empressement,  prenait 
à  tache  de  faire  oublier  son  origine  révolutionnaire.  Il 
visita  Nimes,  Montpellier,  revit,  en  passant,  Valence  et 
Lyon,  et  s'arrêta  un  instant  à  Grenoble,  où  les  quelques 
royalistes  ardents  de  la  ville  s'efforcèrent  de  dissimuler 
leur  petit  nombre  par  l'ardeur  de  leurs  démonstrations 
monarchiques.  Il  alla  ensuite  à  Bourg,  où  un  autre 
maréchal  de  France,  le  maréchal  Ncy,  commandant  la 
division,  mit  à  ses  pieds  l'hommage  de  son  dévouement. 
De  là  Monsieur  se  rendit  à  Besançon,  dont  le  préfet, 
vieux  noble  imbu  de  tous  les  préjugés  de  l'ancien  régime, 
semblait  avoir  juré  de  jeter  le  trouble  dans  tous  les 
esprits  par  sa  fougueuse  intolérance. 
f'évèaue  de  ^^  Y  avait  alors  à  Besançon  un  archevêque  nommé 
Besançon.  Lecot ,  que  le  préfet  du  département  ne  pouvait 
souffrir  i)arce  qu'il  avait  jadis  prêté  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  et  qu'il  couvrait  de  sa 
protection  les  ci-devant  prêtres  assermentés  en  butte 
aux  persécutions  cléricales.  L'archevêque  ayant  témoi- 
gné l'intention  d'aller  rendre  ses  devoirs  au  prince,  le 
préfet  le  lui  interdit  expressément,  sous  menace  de  le 
faire  arrêter  s'il  se  présentait  devant  le  comte  d'Artois. 
Celui-ci,  au  lieu  de  chercher  à  concilier  les  choses,  prit 
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parti  pour  le  préfet,   et  agissant  comme  son  fils  le  duc       Novembre 

cVAngoulème  à  1  égard  de  l'évèque  de  la  Rochelle,  il  fit  sa-         ^^^'*- 

voir  au  prélat  qu  il  refusait  absolument  de  le  recevoir. 

Ce  n'était  point  là  de  l'apaisement.  L  attitude  du  prince 

en  cette  circonstance  produisit  un  effet  fâcheux.  Aussi 

revint-il  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 

sans  que  son  voyage  eût  amené  les  résultats  sur  lesquels 

le  roi   son   frère    avait  compté  peut-être,    c" est-à-dire 

l'oubli  des  discordes  anciennes  et   le  rattachement  de 

tous  à  la  cause  de  la  monarchie.  «  Monsieur,  sur  toute 

sa  route,  n'a  eu  qu'un  aspect,   et  n'a  entendu   qu'une 

même    acclamation.    »    disait    le   journal   officiel,    en 

annonçant  son  retour  il)  :  mais  cet  aspect  c'était  celui  de 

la  France  d'autrefois:  cette  acclamation,  c'était  le  cri  des 

revenants  de  l'émigration. 

Son  second  fils,  le  duc  de  Berry,  était  allé,  dans  le  Le  duc  de 
même  temps,  faire  une  tournée  d'inspection  militaire 
dans  nos  provinces  de  l'Est.  Il  ne  se  montra  pas  plus 
habile  avec  les  officiers  et  les  soldats  que  son  piTe  ne 
l'avait  été  à  l'égard  des  populations  civiles.  Dans  ces 
provinces  de  l'Est,  où  les  hontes  et  les  douleurs  de  l'in- 
vasion avaient  été  plus  vivement  ressenties  qu'ailleurs, 
il  etit  fallu  user  de  ménagements  infinis  pour  ne  pas 
irriter  le  patriotisme  ombrageux  des  habitants.  Le  duc  de 
Berry,  par  ses  emportements  regrettables,  indisposa 
beaucoup  de  monde.  Le  père  et  le  fils  eurent  beau,  sur 
leur  passage,  semer  à  profusion  des  grâces,  des  faveurs, 
des  décorations  de  la  Léaion  d'honneur  et  des  croix 
de  Saint-Louis,  ils  ne  parvinrent  pas  à  se  rendre 
populaires. 

Ce  qui  se  passait  alors  à  Paris  et  ailleurs   n'était  pas     Les  prîten- 
davantage  de  nature  à  convertir  au  régime  de  la  Restau- 
ration les  patriotes  ardents.  Le  roi  Louis  XVIII  venait 

(1)  Mo?iifcur  du  '  novembre  1814. 
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^Novembre  de  décorer  le  sieur  Joseph  Cadoudal,  père  de  Georges, 
le  prévenu  de  tentative  d'assassinat  contre  la  personne 
du  premier  consul,  du  titre  de  noble  «  pour  jouir  à  perpé- 
tuité, par  lui  et  ses  descendants  en  ligne  directe,  des 
droits,  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  ce  titre.  » 
Or,  une  pétition  adressée,  vers  cette  époque,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  suffit  à  montrer  jusqu'où  allaient  les 
prétentions  de  la  noblesse.  Le  jour  de  la  Toussaint, 
l'église  de  la  commune  de  Darnac,  dans  le  département 
de  la  Haute-Vienne,  avait  été  le  théâtre  d'un  véritable 
scandale.  Au  moment  où  le  bedeau  s'approchait  du 
maire,  M.  Lesterpt,  pour  lui  offrir  le  pain  bénit,  le 
sieur  de  Blons,  ancien  seigneur  du  lieu,  interrompit  le 
service  divin  au  criant  au  bedeau  que  c'était  à  lui  qu'il 
devait  d'abord  apporter  le  pain  bénit.  Le  maire  ayant 
insisté  pour  le  respect  de  ses  prérogatives,  le  sieur  de 
Blons,  furieux,  se  saisit  du  bâton  d'un  de  ses  voisins, 
frappa  sur  son  banc  à  coups  redoublés,  et  intima  l'ordre 
au  bedeau  de  lui  apporter  le  pain  bénit.  Le  malheureux 
sacristain,  effrayé,  se  décida  à  présenter  la  corbeille  à 
l'ancien  seigneur  et  à  tous  les  membres  de  sa  famille. 
Le  23  novembre,  le  général  Augier,  rapporteur  de  la 
pétition,  proposa  à  la  Chambre  de  la  renvoyer  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  que  le  délit  imputé  au  sieur 
de  Blons  fût  poursuivi  conformément  aux  lois  (1). 
Certains  députés  ne  craignirent  pas  de  prendre  fait  et 
cause  pour  le  délinquant.  Le  maire  de  la  commune 
de  Darnac  avait  dit,  non  sans  (juelque  raison,  dans  sa 
pétition,  que  les  émigrés  voulaient  traiter  la  France  en 
pays  conquis,  se  mettre  au-dessus  des  autorités  consti- 
tuées, et  ne  reconnaître  d'autres  lois  que  leurs  volontés. 
M.  de  Dampmartin  qualifia  d'injure  et  d'inconvenance 
cette  réflexion  de  M.  Lesterpt,  et  il  en  demanda  la  sup- 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  2i  novembre  1814. 
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pression.    Sa  proposition  fnt  repouss(H%  ut  la   pétition       ..,,,,,„, 
renvoyée  au  ministre  de  la  justice.  Mais  n "était-il  pas  ^s^*- 

étrange  de  voir  l'incartade  du  sieur  de  Blons  trouver  des 
défenseurs  au  milieu  des  représentants  du  pays? 

Si  quelques  rares  fonctionnaires  subalternes  nliési-    r 

,,         ,  ,  ,      ,  ,  xinc3i       La  conversion 

terent  pas  a  protester  contre  ces  outrecuidantes  préten-  ^u  maréchal 
tions  de  lancienne  aristocratie,  il  arriva,  en  revanche 
que  d'anciens  fonctionnaires  civils  ou  militaires  de  la 
Révolution  se  firent  remarquer  par  leur  ardeur  à  servir 
bruyamment  les  passions  et  les  haines  de  la  noblesse  et 
de  l'émigration.  Xous  citerons  notamment  le  maréchal 
Soult,  duc  de  Dalmatie.  Soldat  de  la  République,  il 
avait  jadis,  dans  un  banquet  en  mémoire  de  la  journée 
du  10  août,  porté  un  toast  à  la  pureté  du  général  Jourdan. 
Devenu  l'un  des  principaux  lieutenants  de  Napoléon,  il 
avait  subi  en  Espagne  échec  sur  échec,  et  il  n'y  avait  guère 
gagné  que  la  réputation  de  s'y  être  prodigieusement  en- 
richi. Chassé  de  la  Péninsule,  il  avait  livré,  dans  les 
premiers  jours  d'avril,  la  bataille  de  Toulouse,  qualifiée 
complaisamment  de  victoire,  comme  par  dérision,  par 
quelques  historiens.  Quoiqu'il  en  soit,  il  avait  eu  l'hon- 
neur de  tirer  le  dernier  coup  de  fusil  contre  l'invasion; 
cela  seul  avait  suffi  pour  le  rendre  populaire,  et,  par  con- 
séquent, suspect  à  la  monarchie  restaurée. 

Le  maréchal  mit  tout  en  œuvre  pour  effacer  cette 
mauvaise  impression.  Il  écrivit  lettres  sur  lettres,  placets 
sur  placets,  se  confondit  en  supplications,  et  finit  par 
obtenir  les  bonnes  grâces  de  la  cour.  Appelé  en  Bretagne 
à  commander  la  treizième  division  militaire,  il  s'efforça, 
dès  les  premiers  jours  de  son  commandement,  de  dé- 
passer en  zèle  royaliste  les  habitants  de  cette  rovalisfe 
province.  Il  encensa,  dans  une  proclamation,  les  rebelles 
qui  autrefois  avaient  ensanglanté  la  contrée,  sans  doute 
pour  se  faire  pardonner  de  les  avoir  traités,  une  dizaine 
d'années  auparavant,  de  restes  dégoûtants  de  la  Vendée, 
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Quelques  jours  aprùs,  il  provoquait  la  formation  d'une 
société  pour  élever  une  statue  à  Duguesclin.  Mais  cet 
hommage  rendu  à  la  mémoire  du  bon  connétable  avait 
plutôt  un  caractère  national  quune  signification  ultra- 
royaliste. Le  maréchal  imagina  alors  de  constituer  sous 
sa"présidence  une  commission  dans  laquelle  figurèrent 
les  ducs  de  Rohan  et  de  Lévis,  le  comte  de  Damas,  le 
marquis  dAutichamp,  et  qui  fut  chargée  de  solliciter  des 
souscriptions  à  leffet  dériger  un  monument  en  Ihon- 
neur  des  défenseurs  du  Irùne  et  de  l'autel  tombés  sur  la 
plage  de  Quiberon.  Il  ne  restait  plus  au  duc  de  Dalmatie 
qu'à  demander  que  l'on  flétrit  la  mémoire  du  général 
Hoche,  leur  clorieux  vainqueur. 

Le  30  novembre,  la  commission  présidée  par  lui 
adopta  un  programme  aux  termes  duquel  deux  monu- 
ments durent  être  élevés  :  le  premier  à  Quiberon,  ou 
avaient  été  frappés  les  rebelles,  le  second  à  Auray,  ou 
ils  avaient  été  inhumés.  Il  tut  arrêté  que  ce  dernier 
édifice  serait  orné  de  deux  bas-reliefs,  l'un  représentant 
Louis  le  Désiré  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères;  l'autre, 
le  duc  d'-Vngoulème  rendant  les  suprêmes  honneurs  aux 
victimes  de  Quiberon,  c'est-à-dire  aux  alliés  de  1  Angle- 
terre et  de  l'Allemagne. 

La  si-nature  de  l'ancien  compagnon  d  armes  du  gé- 
néral Hoche  au  bas  de  ce  programme  causa  un  étonne- 
ment  protond,  et  ne  contribua  pas  peu  à  irriter  opinion 
publique.  Beaucoup  de  personnes  crurent  que  le  maré- 
chal ne  poussait  le  gouvernement  à  des  mesures  extrêmes 
que  pour  en  précipiter  la  chute.  Mais  la  Restauration  vit 
dans  cet  acte  la  preuve  d'un  dévouement  à  toute  épreuve. 
Le  3  décembre,  trois  jours  après  la  réunion  de  la  com- 
mission du  monument  de  Quiberon,  le  duc  de  Dalmatie 
était  nommé  ministre  de  la  guerre,  en  remplacement 
du  général  Dupont.  C'était  le  prix  de  son  éclatante 
apostasie. 
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En  nu-.me  temps,  le  comte  Beugnot.  lauteur  de  l'or-      .Novpmb«h 
donnance  fameuse  sur  la  célébration  du  dimanche,  était  '«"■ 

appelé  au  ministère  de  la  marine  à  la  place  de  M.  Maîouet     L<^s  escès  do 
mort  récemment,  et  un  ancien  constituant.  M  dAndri'-'    '^^  P"'".^^"»-"' 
lui  succédait  comme  directeur  général  de  la  police    II 
n  y  avait  rien  là  qui  indiqucit  une  modification  libérale 
dans  la  marche  du  gouvernement,  au   contraire     Ses 
tendances  réactionnaires  étaient  chaque  jour  encoura- 
gées par  la  presse  monarchique,  dont  certains  organes 
comme  la  Quotidienne  et  le  Journal  myal,  rappefaient' 
dans  un  autre  genre,  les  exagérations  du  PèreDuchpmo 
On  y  flétrissait  la  Convention  comme  une  assemblée  de 
cannibales  et  de  bandits;  tout  ce  qui  setaitfait  depuis 
vingt-cmq   ans  y  était  qualifié  d'illégitime:  on  v  taxait 
de  faiblesse  la  lenteur  du  pouvoir  à  satisfaire  le^  haines 
et  les  rancunes  de  la  réaction:  et.  pour  les  assouvir   les 
exaltes  de  la  cour  comptaient  désormais  sur  la  coopéra- 
tion active  du  maréchal  Soult,  devenu  lidole  des  rova- 
listes. 

La  presse  libérale  s'efforçait  de  réagir,  avec  la  modé- 
ration qui  lui  était  imposée  par  la  censure  contre  les 
exagérations  de  langage  des  feuilles  monarchiques  et  de 
défendre,  tant  bien  que  mal,  la  souveraineté  nationale, 
tlle  se  faisait,  à  mots  plus  ou  moins  couverts  l'inter- 
prète du  mécontentement  toujours  croissant  de  la  bour- 
geoisie, de  l'armée  et  des  militaires:  elle  livrait  à  la 
risée  publique  les  émigrés  endurcis  qui  s'efforçaient  de 
ressusciter  les  mœurs  de  l'ancien  réirime.  et  que  l'on 
surnommait  les  voltigeurs  de  Louis  XVIII;  mais  il  lui 
était  difficile  d'attaquer  de  front  les  fautes  et  les  erreurs 
du  gouvernement,  car  la  censure  était  là,  armée  de 
toutes  pièces. 

Une  ordonnance  royale  toute  récente  venait,  en  effet.    Les    censeurs 
de  nommer  les  vingt  censeurs  charçrés  de  prévenir  les        ■'"J'^"^- 
écarts  de  la  presse.  Parmi  ces  inquisiteurs  de  la  pensée 
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.,..,..>..       figuraient  des  membres  de  rinstitut,  comme  Campenon, 
181^-  Lacretelle,  Silvestre  de  Sacy  et  Quatremère  de  Quincy; 

le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Delvincourt ; 
M.  de  Frayssinous,  inspecteur  de  l'Université,  et  le  secré- 
taire général  du  ministère  de  l'intérieur,  M.  Guizot.  La 
plupart  de  ces  hommes  étaient  des  esprits  distingués,  des 
intelligences  d'élite,  des  écrivains  de  mérite,  et  l'on  peut 
s'étonner  à  bon  droit  qu'ils  aient  accepté  des  fonctions 
si   contraires  à  la  liberté   décrire;  mais  beaucoup  de 
personnes  alors  voyaient  dans  ces  noms  un  gage  de  mo- 
dération ;  elles  se  disaient  que  de  tels  censeurs  prévien- 
draient le  mal  sans  empêcher  le  bien.   La  question  de 
la  liberté  était  secondaire  à  leurs  yeux.  Toujours  est-il 
que  les  quelques  journaux  attachés  aux  principes  de  la 
Révolution  ne  pouvaient  s'aventurer  qu'avec  une  extrême 
circonspection  sur  le  terrain  de  la  politique. 
Complot?  ima-       Seulement,  ce  que  la  presse  n'osait  dire  se  répétait 
^"'"'"■''-       partout,  dans  les  salons,  dans  les  cafés,  dans  les  cabarets. 
Il  n'était   question    alors   que    de   conspirations  et  de 
complots.    La  police  secrète    de  Monsieur,  tout  à  la 
dévotion  de  l'ancien  régicide  Fouché,  devenu  le  policier 
de  tous  les  régimes,  en  inventait  au  besoin.  La  famille 
royale  devant  aller  un  soir  à  une  représentation  de  gala 
au  théâtre  de  FOdéon,  le  bruit  courut  qu'une  centaine 
d'anciens  soldats  audacieux  avaient  formé  le  projet  de 
l'enlever.   Le  roi,   averti,  se  rendit  à  l'Odéon,  accom- 
pagné d'une  foule  de  courtisans  armés.  La  soirée  se 
passa  sans  le  moindre  incident.  On  n'en  reprocjia  pas 
moins  amèrement   au  général  Dupont,  alors   mmistre 
de  la  guerre,  d'avoir  ignoré  ce  complot  imagman-e^  ce 
fut  môme  le  prétexte  de  son  renvoi.  On  espérait  trouver 
dans  le    maréchal   Soult    un  bras  plus   ferme,   et  un 
homme  disposé  à  frapper    sans    scrupule  ses  anciens 
compagnons  d'armes. 

L'occasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter  de  mettre  a 
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l'épreuve  rindépendance  de  cœur  et  l'énergie  du  nouveau 
ministre.  Quelque  temps  avant  son  arrivée  aux  affaires, 
la  police  s'était  emparée  d'une  lettre  du  général  Exelmans 
au  roi  Murât,  lettre  dans  laquelle  le  général  offrait  ses 
services  au  roi  de  ^'aples  pour  le  cas  où  le  trône  de 
€elui-ci  viendrait  à  être  menacer  La  cour  voulait  que 
l'on  poursuivit  le  général.  Le  ministre  de  la  guerre,  le 
général  Dupont,  s'y  était  absolument  refusé,  disant  qu'il 
n'y  avait  rien  de  délictueux  dans  la  lettre.  Il  s'était 
i)orné  à  recommander  au  général  plus  de  circonspec- 
tion à  l'avenir. 

Dans  cette  conduite  si  sage  et  si  modérée  de  son  pré- 
décesseur, le  maréchal  Soult  vit  un  acte  de  faiblesse.  A 
peine  au  pouvoir,  le  10  décembre,  il  mit  le  général  Exel- 
mans à  la  demi-solde,  et  le  somma,  de  la  part  du  roi,  de 
se  rendre  à  Bar-sur-Ornain,  dans  le  département  de  la 
Meuse,  pour  y  jouir  du  traitement  de  demi-activitr^  de 
son  grade. 

Le  général  refusa  d'obéir  à  cet  ordre,  ou  du  moins  il 
demanda  un  délai,  alléguant  que  sa  femme,  étant  sur  le 
point  d'accoucher,  avait  besoin  de  ses  soins;  que  d'ail- 
leurs son  domicile  était  à  Paris,  et  qu'il  lui  serait  extrê- 
mement douloureux  de  le   quitter  après  plus  de  vingt 
ans  de  service   toujours  pénible,    «  jamais  lucratif.  » 
Cette  allusion  voilée  à  la  grosse  fortune  du  maréchal 
ministre  irrita  profondément  celui-ci.  Il  ordonna  de  nou- 
veau au  général  de  se  rendre  à  Bar-sur-Ornain,  et,  sur 
son  refus,  il  prescrivit  au  g«hiéral  Maison,  gouverneur  de 
Paris,  de  le  faire  arrêter  et  conduire  à  la  citadelle  de 
Soissons. 

Dans  la  nuit  du  20  décembre,  un  piquet  d'infanterie  se 
présenta  chez  lui  pour  procéder  à  son  arrestation.  Le 
général  était  debout.  Il  menaça  de  brûler  la  cervelle  au 
premier  qui  porterait  la  main  sur  lui.  Les  soldats 
se  retirèrent.  Quelques  heures  après,  le  général  baron 
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Décembre  Griindler  parut  k  la  tète  dun  piquet  de  gendarmerie. 
Cette  fois  le  général  se  laissa  arrêter.  Mis  au  secret,  il 
adressa  immédiatement  une  plainte  à  la  Chambre  des 
députés,  sous  la  sauvegarde  de  laquelle  il  plaça  safamille, 
craignant  d'être  enlevé  dans  la  nuit.  Il  parvint  à  s  évader  ; 
mais,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre,  il  promit  de 
se  constituer  prisonnier  dès  quil  serait  cité  devant  un 
tribunal  régulier. 

Dans  la  journée,  une  escouade  conduite  par  l'adjudant 
général  Laborde,  le  même  qui  avait  arrêté  le  général 
Malet,  envahit  le  domicile  du  opinerai  Exelmans,  et  se 
livra  à  la  perquisition  la  plus  minutieuse.  Durant  tout  le 
temps  de  sa  visite,  l'adjudant  Laborde  interdit  toute 
communication  du  dehors  avec  l'intérieur;  il  fouilla 
dans  tous  les  papiers  du  maréchal,  décacheta  une  lettre 
adressée  à  la  comtesse  Exelmans,  et  fit  défense  au  mé- 
decin de  cette  dame  de  pénétrer  dans  sa  chambre.  Pen- 
dant la  nuit  du  20  au  21,  la  maison,  la  cour,  le  jardin 
du  général,  et  jusqu'à  l'antichambre  de  sa  femme,  ne 
désemplirent  pas  de  soldats. 

Ces  faits,  dénoncés  à  la  Chambre  par  la  comtesse 
Exelmans,  causèrent  dans  le  public  une  sensation 
pénible.  On  se  demanda  si  le  maréchal  Soult  n'allait  pas 
remettre  le  pays  sous  le  régime  des  lettres  de  cachet.  Dès 
le  24  décembre,  le  député  Challan  fit  un  rapport  à  la 
Chambre  sur  la  double  pétition  du  mari  et  de  la  femme. 
Tout  en  témoignant  une  sympathie  très  vive  pour  la 
situation  du  général,  le  rapporteur  proposa  l'ordre  du  jour 
sur  sa  pétition,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mesure  dont 
il  avait  été  l'objet,  comme  militaire,  pour  un  délit  qiiel- 
conque,  était  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre.  Quant  aux  plaintes  de  madame  Exelmans, 
comme  on  avait,  selon  lui,  manqué  de  modération  et  de 
courtoisie  à  son  égard,  il  en  demanda  le  renvoi  au  gou- 
vernement, ce  qui  impliquait  un  blâme   des  procédés 
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de  laiitorité  militaire.  Les  conclusions  du  rapporteur   JA>vrEK    1810. 
furent  adoptées  sans  opposition. 

Le  général  Exelmans,  sur  l'insistance  du  duc  deBerry  Acquiiiemcnt 
et  du  maréchal  Soult,  fut  renvoyé,  malgré  la  volonté  du  ^"  géuérai. 
roi  pour  ainsi  dire,  comme  prévenu  d'espionnage,  devant 
le  conseil  de  guerre  de  la  16^  division  militaire,  siégeant 
à  Lille.  Le  gc'néral  se  constitua  aussitôt  prisonnier,  com- 
parut le  mois  suivant  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
16^  division  militaire,  et  fut  acquitté  à  l'unanimité.  Cet 
acquittement  fut  salué  comme  un  triomphe  par  tous  les 
ennemis  de  la  Restauration  ;  et  ces  ennemis  devenaient 
de  plus  en  plus  nombreux  dans  toutes  les  classes,  et  sur- 
tout parmi  les  militaires,  tant,  depuis  quelques  mois,  le 
gouvernement  et  ses  trop  zélés  partisans  avaient  accu- 
mulé de  fautes  et  d'imprudences. 

Les  débats  relatifs  à  l'affaire  du  général  Exelmans  Prorogation 
furent  le  dernier  acte  de  la  session  législative.  Le  des  Chambres. 
30  décembre  une  ordonnance  royale  ajourna  les  séan- 
ces de  la  Chambre  des  pairs  et  celles  de  la  Chambre  des 
députés  au  l"mai  I8I0.  Le  président  de  cette  dernière 
Chambre,  M.  Laine,  avant  de  clore  la  session,  compli- 
menta ses  collègues  d'avoir  réconcilié  avec  le  gouverne- 
ment représentatif  ses  plus  grands  adversaires.  Un  ave- 
nir prochain  allait  lui  donner  un  démenti  sanglant  :  le 
parlement  de  la  première  Restauration  ne  devait  pas  se 
réunir  le  l^mai  suivant. 

La  nouvelle  année  s'ouvrit,  comme  d'habitude,  par  les 
félicitations  officielles  adressées  au  souverain  ;  il  n'v 
avait  que  le  souverain  de  changé.  La  plupart  des  anciens 
dignitaires  de  l'Empire  vinrent  se  prosterner  devant  le 
roi  dont  ils  avaient  si  longtemps  raillé  les  prétentions. 
M.  de  Chabrol,  resté  préfet  de  la  Seine,  se  présenta  à  la 
tète  du  corps  municipal,  et  il  dit  à  Louis  XYIII,  au  nom  de 
ce  corps  :  «  Le  souvenir  du  passé,  le  bonheur  du  pré- 
sent, la  douce  espérance  de  l'avenir,  ajoutent  à  l'ardeur 
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Janvier   181.'.    des  vœiix  qu'il  forme  pour  votre  gloire,  la  prospérité  et 
la  durée  de  votre  règne  auguste.  »  C'était  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  que  M.  de  Chabrol,  administrateur  fort 
habile  d'ailleurs,  avait  autrefois  parlé  à  Napoléon. 
Nouvelle  Le  mois  de  janvier  ne  s'annonçait  pourtant  pas  sous 

LeTom^en-  des  auspices  bien  favorables  pour  la  Restauration.  Tous 
tionnei  Merlin  les  intérêts  froissés  se  dressaient  contre  elle.  La  vanité 
^M  ^IuraiIe^  ^^^  anciens  nol)les,  la  morgue  des  nouveaux  ofticiers, 
avaient  indisposé  à  la  fois  la  bourgeoisie  et  l'armée  ;  les 
menaces  adressées  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
inquiétaient  une  partie  des  possesseurs  du  sol  ;  la  magis- 
trature elle-même,  quoique  toute  dévouée,  dans  son  im- 
mense majorité,  au  régime  de  la  monarchie  pure,  n'était 
pas  sans  inquiétude  sur  sa  situation.  Louis  XYIIL  tout 
en  admettant  l'inamovibilité  des  magistrats,  s'était  ré- 
servé le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  investiture,  ce 
qui  lui  permettait  de  remanier  profondément  le  person- 
nel judiciaire.  La  Restauration,  il  faut  le  reconnaître,  usa 
de  cette  faculté  avec  modération.  Toutefois,  il  suffit  de 
la  destitution  de  ]\L  Muraire  et  de  l'ancien  conventionnel 
Merlin  (  de  Douai  ),  l'un  premier  président,  l'autre  pro- 
cureur général  à  la  cour  de  cassation,  par  où  l'on  com- 
mença l'épuration  de  la  magistrature,  pour  jeter  le 
trouble  dans  le  corps  judiciaire. 

Deux  événements,  de  nature  diverse,  vinrent  tout  à 

coup,  dans  ce  mois  de  janvier,  impressionner  vivement 

l'opinion  publique. 

Les  funérailles       Le  15  janvier,  une  actrice  du  Théâtre-Français,  made- 

de    mademoi-   ^loiselle  Raucourt,  qui  avait  été   comblée   tour  à  tour 

selle  Raucourt.  '    ^  . 

des  bienfaits  de  Marie-Antoinette  et  de  Napoléon,  ar- 
dente royaliste  du  reste,  et  qui,  dans  son  âge  mûr,  était 
devenue  quelque  peu  dévote,  mourut  sans  avoir  reçu  les 
sacrements  de  l'Église.  Quand  ses  camarades  présen- 
tèrent son  cercueil  à  l'église  Saint-Roch,  sa  paroisse,  ils 
en  trouvèrent  les  portes  fermées;  le  curé  refusa  obsti- 
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nément  de  recevoir  morte  celle  dont,  vivante,  paraît-il,  Janvier  isis. 
il  ne  di^daig-nait  pas  les  offrandes.  La  foule,  irritjîe  de  lïn- 
tolérance  du  clergé,  enfonça  les  portes  de  Féglise  et  y 
transporta  le  cercueil.  Les  plus  graves  désordres  se  se- 
raient produits  sans  doute  si  un  ordre,  venu  à  temps  des 
Tuileries,  n'avait  pas  obligé  le  clergé  de  Saint-Roch  à 
dire  sur  le  cercueil  de  la  morte  les  dernières  prières.  Il 
y  avait  eu  là  certainement,  de  la  part  de  la  cour,  un 
mouvement  louable  :  cela  n'empêcha  pas  la  mauvaise  im- 
pression causée  par  l'intolérance  du  curé  de  Saint-Roch 
•de  rejaillir  sur  elle. 

Quelques  jours  après  arrivait  l'anniversaire  de  l'exé-  L'anniversaire 
<'ution  du  roi  Louis  XVL  Durant  de  longues  années  on  '  ""^  anMer. 
avait  célébré  cet  anniversaire  comme  une  fête  nationale. 
C'était  une  faute.  Une  exécution  tragique,  en  en  admet- 
tant même  la  légitimité,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  occasion  d'allégresse  et  de  réjouissance.  On 
avait  fini,  sous  le  Consulat,  par  supprimer  la  fête  relative 
à  cet  anniversaire,  et  l'on  avait  bienfait. 

La  Restauration  eut  l'idée  d'en  rétablir  la  célébration, 
dans  un  sens  tout  opposé,  il  est  vrai  ;  elle  eut  également 
tort.  Evoquer  le  souvenir  sanglant  de  l'exécution  de 
Louis  XVL  en  déversant  l'outrage  sur  ses  juges,  c'était 
raviver  inutilement  bien  des  haines.  Le  gouvernement 
n'eut  pas  la  sagesse  de  s'arrêter  devant  cette  considération 
si  juste,  etilselança.têtebaisssée,  dans  une  voie  de  repré- 
sailles toute  pleine  d'écueils  et  de  périls. 

La  cour  y  était  d'ailleurs  singulièrement  poussée  par 
les  excitations  des  courtisans  et  de  la  presse  rovaliste. 
Le  Journal  des  Débats  publia,  sous  la  signature  de  M.  de 
Chateaubriand,  un  article  débordant  d'un  lyrisme  monar- 
chique, et  réclamant,  pour  l'anniversaire  du  21  janvier,  un 
éclat  extraordinaire.  Tous  les  rois  immolés,  disait  en 
substance  l'auteur  du  Génie  du  cJiristianisme,  en  remon- 
tant aux  temps  les  plus  reculés,   ont  été  vengés  par  la 


90  HISTOIRE  DE  LA   RESTAURATION.  année  ISlb. 

Janvier  1815.  postrritc',  et  il  demandait  que,  pour  racheter  le  meurtre 
de  Louis  XYI,  on  organisât  à  perpétuité  des  cérémonies 
expiatoires  dans  tout  le  royaume. 

Pleine  et  entière  satisfaction  lui  fut  donnée.  Une  or- 
donnance royale  décida  que  le  21  janvier  de  chaque 
année  un  service  commémoratif  en  l'honneur  de 
Louis  XYI  serait  célébré  dans  toutes  les  églises  de 
France,  que  les  autorités  civiles  et  militaires  prendraient 
le  deuil  comme  la  cour,  que  les  tribunaux  vaqueraient, 
et  que  les  théâtres  seraient  fermés.  Il  fut  convenu  en 
outre  que,  ce  jour-là,  sur  la  place  de  la  Concorde,  à  la- 
quelle le  nom  de  Louis  XY  avait  été  rendu,  on  poserait, 
à  l'endroit  même  où  avait  eu  lieu  l'exécution  de 
Louis  XYI,  la  première  pierre  d'un  moment  qui  repré- 
senterait ce  prince  quittant  la  terre  et  sélançant  vers  le 
ciel. 
Translation  k  Ce  n'est  pas  tout.  Un  royaliste  fervent,  nommé  des 
des^dh^ Douanes  ^^^o^eaux,  avait  acheté,  rue  d'Anjou,  l'ancien  cimetière  de 
de  Louis  xvf  ]a  Madeleine,  dans  lequel  Louis  XYI  et  Marie-Antoinette 
^  AntoineUe  '  avaient  été  inhumés,  comme  beaucoup  d'autres  victimes 
delà  Révolution.  Il  avait  entouré  de  cyprès  et  de  saules 
pleureurs  un  carré  de  terrain  où,  prétendait-il,  l'un  et 
l'autre  étaient  enterrés,  bien  qu'ils  eussent  été  exécutés 
à  neuf  mois  d'intervalle  ;  ce  qui  rendait  sa  déclaration 
bien  incertaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  fouilles  furent 
exécutées  dans  ce  terrain  les  18  et  19  janvier.  Les  corps 
des  condamnés  delà  Révolution  avaient  dû  être  promp- 
tement  détruits,  puisqu'on  les  enfouissait  sous  une  cou- 
che profonde  de  chaux.  On  retrouva,  à  une  profondeur 
de  huit  pieds  environ,  quelques  débris  de  cercueil  et  des 
ossements  près  de  tomber  en  poussière,  que  le  chancelier' 
Dambray,  M.  de  Blacas,  le  bailli  de  Crussol,  l'évêque  de 
Xancy  M.  de  la  Fare,  et  quelques  autres  personnes  pré- 
sentes à  l'exhumation,  voulurent  bien  reconnaître  comme 
étant  les  restes  de  Louis  XYI  et  de  la  reine.  Cette  recon- 
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naissance  ne  manqua  pas  d'être  l'objet  d'une  foule  de   Janvier    I8I5. 
railleries. 

Le  21  janvier,  les  précieuses  dépouilles,  enfermées 
dans  deux  cercueils  de  plomb,  furent  transférées  en 
grande  pompe  ta  Saint-Denis,  et  descendues  dans  les  ca- 
veaux réservés  aux  sépultures  royales.  La  garde  natio- 
nale de  Paris  avait  prêté  son  concours  à  cette  cérémonie. 
Le  roi  Louis  XVIII  sen  montra  fort  reconnaissant. 
«  Témoignez,  dit-il  le  lendemain  au  major  gé*néral,  té- 
moignez à  la  garde  nationale  toute  ma  sensibilité  de  la 
manière  dont  elle  a  concouru  à  la  cérémonie  d'hier;  je 
sais  que,  sur  tous  les  points  de  son  service,  elle  a  été  au 
delà  de  ce  qui  lui  a  été  demandé.  »  Se  souvenait-il,  en 
s'exprimant  ainsi,  que  la  garde  nationale  avait  également 
prêté  son  concours  à  l'exécution  du  dernier  roi,  et  que 
c'était  un  roulement  de  tambour  de  la  milice  bourgeoise 
qui  avait  étoutFé  les  paroles  suprêmes  de  Louis  XYI? 
Contraste  étrange  bien  fait  pour  donner  à  réfléchir  sur 
les  vicissitudes  des  choses  humaines  î 

Cette  évocation  d'un  anniversaire  douloureux  pour 
les  uns,  presque  glorieux  pour  les  autres,  était  impoli- 
tique et  maladroite.  En  quoi  la  génération  nouvelle  était- 
elle  responsable  de  faits  déjà  anciens?  Les  outrages  pro- 
diîrués  à  cette  occasion  aux  révolutionnaires  achevèrent 
d'irriter  beaucoup  de  personnes  qui  pensaient,  non  sans 
quelque  raison,  que  si  l'indulgence  et  le  pardon  étaient 
nécessaires,  c'était,  non  pas  pour  les  juges  de  Louis  XYI, 
mais  bien  pour  les  princes  qui  avaient  été  les  provoca- 
teurs de  la  guerre  étrangère  et  les  fauteurs  de  la  guerre 
civile.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  quïl  y  avait  là  une 
violation  flagrante  des  promesses  d'apaisement  et  d'ou- 
bli contenues  dans  la  Charte. 

Ainsi  la  Restauration  était  faite  depuis  neuf  mois  à   L'opposition  et 
peine,  et  déjà  une  opposition  mal  dissimulée  se  formait 
autour  d'elle.  Les  émigrés  eux-mêmes  se  plaignaient  :  on 


le  duc  d'Or- 
léans* 
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Janvier  181Ô.  iiallait  pas  assez  vite,  à  leur  gré.  Presque  tout  le  monde 
était  mécontent.  La  noblesse  impch-iale,  dont  la  Charte 
avait  reconnu  les  titres,  et  qui  s'était  ralliée  avec  em- 
pressement, sïmaginant  que  ces  titres  allaient  gagner 
d'importance  avec  la  vieille  monarchie,  ne  se  vit  pas, 
sans  un  amer  déplaisir,  préférer  la  noblesse  ancienne. 

Les  nobles  de  fraîche  date  étaient  dédaigneusement 
traités  d'anoblis,  et  partout,  à  la  cour,  dans  l'adminis- 
tration, dans  larmée,  on  leur  préférait  les  nobles 
d'autrefois. 

Une  partie  de  la  bourgeoisie,  froissée  dans  ses  intérêts, 
humiliée  dans  son  orgueil,  tournait  déjà  ses  regards  vers 
le  duc  d'Orléans,  que  son  passé  révolutionnaire  et  le  vote 
de  son  père  dans  le  procès  du  roi  semblaient  rattacher  aux 
hommes  de  la  Révolution.  Ce  souvenir  n'avait  pas  em- 
pêché le  roi  Louis  XYIII  de  se  montrer  d'une  bienveil- 
lance extrême  envers  ses  parents  de  la  branche  d'Orléans. 
C'est  ainsi  qu'antérieurement  à  la  loi  sur  les  biens  des 
émigrés,  il  avait  déjà  rendu  à  la  duchesse  douairière, 
au  duc  et  à  la  princesse  Adélaïde  sa  sœur,  tous  les  biens 
non  aliénés  qui  avaient  appartenu  à  leur  famille,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût.  Le  duc 
d'Orléans  ne  s'était  pas  montré  insensible  à  ces  bontés, 
et  rien  nïndique  qu  il  ait  eu  dès  lors  la  pensée  de  sup- 
planter sur  le  trône  de  France  ses  cousins  de  la  branche 
Conspiration  aîuc'o  ;  mais  s'il  n'y  songeait  pas  personnellement,  on 
y  songeait  certainement  autour  de  lui.  Tout  ce  qui  cons- 
tituait le  parti  libéral  et  constitutionnel  s'était  donné 
rendez-vous  dans  ses  salons  du  Palais-Royal.  On  y 
rencontrait  une  foule  de  gens  qui  avaient  également  en 
horreur  la  République,  l'Empire  et  l'ancien  régime,  et 
qui  se  plaisaient  à  voir  dans  le  duc  un  partisan  sincère 
des  principes  modérés  de  la  Révolution.  C'était  un  sen- 
timent généralement  répandu  dans  la  haute  banque, 
dans  la  grande  industrie,  chez  les  principaux  commer- 


occulte. 
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çants  et  même  dans  iiiio  partie  Je  la  magistrature  et  de  Fkviueu  isiô 
radmiiiistration.  On  y  r<'*pétait  ce  mot,  attribué  à  l'empe- 
reur Alexandre  :  <(  Le  duc  d'Orléans,  seul  des  membres 
de  sa  famille,  a  des  idées  libérales.  »  Le  mot  avait  fait 
fortune,  et  beaucoup  de  libéraux,  pour  se  débarrasser  des 
tracasseries  de  la  Restauration  et  assurer  au  pays  les 
avantages  matériels  provenant  de  la  Révolution,  pen- 
saient très  sérieusement,  dès  ce  mois  de  février  181  o,  à 
substituer  le  duc  d'Orléans  à  la  brandie  ainée  des 
Bourbons. 

Gliaque  jour  était  témoin  de  mesures  dont  s'autori-  Attaque  contre 
saient  les  mécontents  pour  battre  en  brèche  le  gouverne-  ^  L'niversiie. 
ment.  Ce  fut  ainsi  que,  par  une  simple  ordonnance  royale, 
on  résolut  de  saper  l'Université,  fondée  par  Napoléon 
dans  l'intention  de  concentrer  l'instruction  publique  dans 
les  mains  du  pouvoir,  comme  l'administration  et  la  jus- 
tice. Ce  régime,  aux  termes  de  l'ordonnance,  était  in- 
compatible  avec  les  intentions  paternelles  du  roi  et  l'es- 
prit libéral  de  son  gouvernement.  On  imagina  donc  de 
remplacer  l'Université  par  dix-sept  universités,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  et  réparties  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume.  Cette  réorganisation  de 
l'enseignement  pouvait  présenter  certains  avantages  au 
point  de  vue  de  la  décentralisation  ;  mais  elle  n'en  indis- 
posa pas  moins  très  vivement  les  admirateurs  de  la  créa- 
tion impériale.  Du  reste,  elle  n'était  pas  appelée  à  subir 
l'épremiB  de  l'expérience. 

On  vit  également  une  intention  manifeste  de  la  part 
de  la  Restauration  d'avilir  une  institution  du  gouverne- 
ment précédent  dans  l'excessive  prodigalité  avec  la- 
quelle étaient  distribuées  les  décorations  de  la  Légion 
d'honneur.  Il  s'en  faisait  même  un  trafic  scandaleux,  et 
elles  étaient  tarifées  de  2o0  à  300  francs.  L'abbé  dePradt, 
nommé  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  était 
fort  soupçonné  de  prendre  part  lui-même  à  ce  trafic.  Ce 


mand. 
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FÉVRIER   1815.   soupçon  venait  évidemment  de  la  facilité  avec  laquelle 
se  faisait  le  commerce  des  décorations. 

Cependant,  il  est  permis  de  croire  que  ces  prodigalités 
du  gouvernement  tenaient  plutôt  à  son  désir  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  créatures  ([u'à  la  pensée  de  décrier  lïns- 
titution,  si  Ton  considère  que  les  titres  de  noblesse,  si 
chers  à  la  Restauration,  étaient  distribués  avec  une  égale 
profusion.  Néanmoins,  il  s  "éleva  de  toutes  parts  de  telles 
clameurs  qu'une  ordonnance,  en  date  du  17  février,  ren- 
due sur  la  proposition  du  maréchal  Soult,  imposa  cer- 
taines conditions  pour  l'obtention  de  chaque  grade.  C'est 
ainsi  quil  fallut  pour  la  croix  de  chevalier  vingt-cinq  ans 
au  moins  de  services  civils  ou  militaires.  Nous  sommes 
loin  de  là  aujourd'hui. 
Complot  dos  Le  mécontentement  n'était  pas  moindre  dans  l'armée 
frères  Laiie-  ^^^^  j^^j-^g  j^g  classes  bourgeoises.  Nous  avons  dit  les 
causes  de  ce  mécontentement.  Le  nombre  des  officiers 
en  activité  de  service,  qu'avaient  mutés  profondément  les 
scandaleuses  préférences  du  gouvernement  pour  les  an- 
ciens nobles  et  les  officiers  revenus  de  fémigration,  se 
doublait  de  tous  les  officiers  mis  en  retrait  d  emploi,  et 
qui  se  trouvaient  répandus  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  La  plupart  de  ces  derniers,  disposés  à  une 
action  immédiate,  dissimulaient  à  peine  leur  espérance 
de  faire  revenir  Napoléon  de  l'Ile  d'Elbe  et  de  le  remettre 
à  la  tète  de  l'Empire,  convaincus  que  le  pays  verrait  avec 
satisfaction  un  gouvernement  national,  sorti  en  quelque 
sorte  de  ses  entrailles,  remplacer  un  pouvoir  revenu  de 
l'émigration  et  ramené  par  Tétranger. 

Deux  généraux  distingués,  les  frères  Lallemand,  l'un 
Charles-Dominique,  commandant  le  département  de 
l'Aisne,  l'autre  Henri,  commandant  l'artillerie  de  la 
Fère,  le  général  comte  Drouet  d'Erlon,  ancien  soldat 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  le  comte  Lefebvre- 
Desnouettes,  colonel  de  l'ancien  régiment  des  chasseurs 
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à  cheval  de  la  garde,  devenus  les  chasseurs  royaux,  février  isi; 
étaient  Tàme  dune  sorte  de  complot.  Leur  hut  était 
de  marcher  sur  Paris  à  la  tète  de  leurs  troupes  et  de 
s'emparer  du  gouvernement.  Ils  avaient  confié  leur 
projet  au  marf'chal  Davoùt,  sur  le  concours  duquel  ils 
croyaient  pouvoir  compter.  L'illustre  maréchal,  laissé 
à  l'écart  par  la  Restauration,  semblait  devoir  être  favo- 
rable à  ce  complot.  Sans  se  prononcer  ouvertement,  il 
témoigna  aux  jeunes  généraux  une  sympathie  de  na- 
ture à  les  encourager  dans  leurs  desseins.  Les  conjurés 
sondèrent  également,  mais  sans  grand  succès,  quelques 
personnages  du  parti  bonapartiste,  comme  MM.  de  Lava- 
lette  et  de  Bassano,  et  plusieurs  révolutionnaires  de  ceux 
qu'on  appelait  les  votants.  Fouché  seul  paraît  avoir  ré- 
pondu à  leurs  avances.  Ennuyé  de  son  inaction,  affamé 
de  pouvoir,  mêlé  à  toutes  les  intrigues,  cet  ancien  terro- 
riste à  outrance  ne  cherchait  qu'une  occasion  de  ren- 
trer en  scène.  Il  était  en  rapport  avec  les  frères  Lalle- 
mand,  et  il  les  tenait  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à 
Paris,  les  encourageant  et  laissant  luire  à  leurs  veux 
l'espoir  du  succès. 

Cependant  la  police  avait  eu  vent  des  trames  ourdies; 
elle  se  disposait  à  prendre  des  mesures  sévères  contre 
les  officiers  soupçonnés,  quand  un  événement  absolu- 
ment inattendu  vint  changer  la  face  des  choses.  Mais, 
avant  de  raconter  ce  dramatique  événement,  il  nous 
faut  dire  quelques  mots  des  négociations  diplomatiques 
dont  la  ville  de  Vienne  était,"  depuis  quelques  mois,  le 
théâtre. 

L'article  32  du  traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai     Congrès    de 
dernier  avait  ajourné  à  deux  mois  l'ouverture  du  consTès        Vienne, 
où  l'on  était  convenu  de  débattre  le  sort  de  l'Europe,  et 
où  les  puissances  victorieuses  devaient  se  partager  les 
dépouilles  de  la  France  impériale.  Mais  au  1"  août  rien 
n'était  prêt  ;   ce  fut  seulement  vers  la  fin  de  septembre 
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Fr-vRiER  1815.  que  les  souverains  alliés  se  trouvèrent  réunis  dans  la 
capitale  de  rAutriche,  qui  avait  été  choisie  pour  la 
réunion  du  congrès. 

Ce  congrès  n'avait,  pour  ainsi  dire,  qu'un  intérêt  mé- 
diocre pour  la  France,  dont  la  situation  particulière 
avait  été  réglée  par  le  traité  de  Paris,  et  qui,  d'avance, 
s'était  obligée  à  reconnaître  les  conventions  que  les 
puissances  alliées  se  proposaient  d'arrêter  entre  elles. 
Toutefois,  après  des  débats  assez  orageux  entre  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  Russie,  de  la  Prusse,, 
de  rAutriche  et  de  l'Angleterre,  il  avait  été  décidé  que 
toutes  les  puissances  ayant  concouru  au  traité  de  Paris 
prendraient  part  aux  discussions  qui  seraient  soulevées 
au  sein  du  congrès. 
Choix  dé  Louis  XVIII  avait  fait  choix  de  M.  de  Talleyrand  pour 

MM.deTaiiey-   j-eprésenter  à  Vienne  la  cour  des  Tuileries.   Ce  choix 

T*fin(l  et-  ûG 

Daiberg  pour  ii'étonna  personne,  tant  l'habileté  diplomatique  du  prince 
représenter  la  j^  Bénévent,  plus  OU  moiiis  l'ustifîée,  était  universellement 

cour  des  Tui-  .         ^      ,    .  .         i-    .  t^    n 

ierie3.  admise.  On  lui  avait  adjoint  le  duc  de  Daiberg,  autre 
créature  de  Tempereur  Napoléon,  qui  avait  fait  de  cet 
étranger  naturalisé  un  conseiller  d'État  de  l'Empire. 
Les  principaux  ministres  des  autres  puissances  étaient, 
pour  rAutriche,  le  prince  de  Metternich;  pour  la  Russie, 
le  comte  de  Nesselrode;  pour  la  Prusse,  le  prince  de 
Hardenberg  ;  pour  l'Angleterre,  lord  Castlereag  ;  pour 
la  Suède,  le  comte  de  Lœvenhelm;  pour  l'Espagne,  le  che- 
valier de  Labrador;  et  pour  le  Portugal,  le  comte  Pal- 
inella  Souza-Holstein. 

Ouvert  le  1"  octobre,  le  congrès  s'était  presque  aussitôt 
ajourné  au  mois  de  novembre  pour  donner  aux  commis- 
sions qui  avaient  été  nommées  dans  les  premières 
séances  le  temps  d'examiner  les  questions  sur  lesquelles 
il  avait  à  se  prononcer.  Dès  le  début,  de  graves  dissen- 
timents avaient  surgi.  La  Russie  aurait  voulu  la  Pologne 
entière;  la  Prusse  toute  la  Saxe,  sans  compter  une  partie 
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de  nos  dépouilles.  La  résistance  que  le  czar  Alexandre    Ja.nmer    isiô. 

rencontra  à  cet  égard  de  la  part  de  M.  de  Talleyrand 

l'irrita  au  suprême  degré.  Il  se  croyait  le  maître  "^de  la 

situation,  et  surtout  il  n'admettait  pas  que  la  France, 

son  obligée,  put  lui  faire  obstacle.  Il  lui  arriva  même,' 

dans  une  entrevue  avec  l'envoyé  de  Louis  XVIII,   de 

sortir  de  sa  courtoisie  habituelle,  et  d'aller  jusqu'à  une 

menace  de  guerre.  Puis,  comme  s'il  eût  senti  son  tort, 

il  lui  tendit  la  main  en  le  quittant. 

Les  prétentions  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  avaient  PréteDtions 
trouble  pendant  tout  le  mois  de  novembre  les  séances  du  *^^"  ^^  Pru?=e 
congi'ès,  et  donné  lieu  à  des  échanges  de  notes  et  de  '*^''^^^'=^^- 
contre-notes  sur  lesquelles  il  serait  fastidieux  dinsister. 
Les  difficultés,  nées  de  ces  prétentions,  s'étaient  compli- 
quées de  la  question  du  royaume  deXaples,  sur  laquelle 
on  était  loin  d'être  d'accord.  M.  de  Metlernich  tenait  à 
ménager  le  roi  de  Xaples,  qu'il  avait  entraîné  dans  la 
dernière  coalition,  tandis  que  les  autres  ministres,  et 
principalement  M.  de  Talleyrand,  demandaient  quil'fût 
mis  hors  du  concert  européen.  Ces  derniers  étaient  allés 
plus  loin.  Napoléon  à  l'île  d'Elbe  leur  paraissant  un 
danger  permanent  pour  la  paix  de  l'Europe,  ils  auraient 
voulu  qu'on  le  transférât  aux  Açores  ;  '  l'opposition 
absolue  du  czar  les  avait  empêchés  de  poser  résolument 
la  question  devant  le  congrès. 

Quant  aux  prétentions  du  roi  de  Prusse  et  de  l'empe- 
reur de  Russie,  lord  Castlereagh  et  M.  de  Metternich 
d'accord  avec  M.  de  Talleyrand,  y  avaient  opposé  une  in- 
vincible résistance.  On  avait  pu  croire  un  moment  à  une 
rupture  entre  les  quatre  grandes  puissances  alliées;  de 
part  et  d'autres  on  s'était  préparé  à  la  lutte,  et  l'on  avait 
élaboré  soigneusement  à  la  cour  de  Tienne  tout  un  plan 
de  campagne  pour  envahir  à  la  fois  les  territoires  prus- 
sien et  russe.  Il  y  avait  même  eu,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  entre  les  représentants  de  l'Angleterre, 
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.Ianvibr  1815.  ^^  l'Autriche  et  de  la  France,  un  arrangement  aux  termes 
duquel  chacune  des  puissances  contractantes  s'était  en- 
gagée à  fournir  cent  cinquante  mille  hommes  au  cas  où 
Tune  délies  viendrait  à  être  attaquée,  sous  la  condition 
expresse  qu'elles  se  reconnaissaient  liées  toutes  trois  par 
les  conventions  du  traité  de  Paris. 
Célébration  La  céléhration  de  la  fête  commémorative  du  21  jan- 

. lu  21  janvier    ^.j^^^.  avait  fait  trêve  un  instant  à  ces  discussions  diplo- 
a  ^lenDe.  ^  ^  ^  i 

matiques.  Cette  cérémonie,  considérée  comme  impoli- 
tique par  le  czar  Alexandre,  qui  pensait  qua  Paris 
môme  la  cour  aurait  mieux  fait  de  jeter  un  voile  d'oubli 
sur  ces  lugubres  souvenirs,  avait  réuni  tous  les  sou- 
verains alliés  présents  à  Vienne  dans  l'église  cathédrale 
de  Saint-Etienne,  où  l'oraison  funèbre  de  Louis  XYI 
et  de  Marie-Antoinette  avait  été  prononcée  par  un  prêtre 
d'origine  française.  C'était  comme  une  consécration,  par 
l'Europe  tout  entière,  de  la  restauration  des  Bourbons. 
Un  immense  désir  de  conciliation  était  sorti  de  cette 
cérémonie  funèbre.  L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse,  pressés  de  retourner  dans  leurs  Etats,  finirent 
par  rabattre  quelque  peu  de  leurs  prétentions,  le  premier 
en  abandonnnnt  le  duché  de  Posen,  le  second  en  se 
contentant  de  la  dislocation  de  la  Saxe.  De  leur  côté 
les  diplomates,  pour  arriver  à  une  entente,  consentirent 
à  céder  aux  convoitises  de  la  Prusse  près  du  tiers  de  la 
population  et  du  territoire  de  la  Saxe.  Tel  était  l'état 
des  choses  au  congrès  de  Vienne  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  février. 

Février  1815.  On  se  trouvait  alors  dans  la  saison  du  carnaval; 
c'était  au  milieu  des  fêtes  et  des  bals  costumés  que  les 
souverains  de  l'Europe  se  partageaient  comme  des  trou- 
peaux, et  sans  les  consulter,  les  populations  détachées 
de  l'ancien  Empire  français.  Il  était  impossible  de  se 
prononcer  plus  gaiement  sur  le  sort  des  nations.  Tout  le 
mois  de  février  fut  employé  à  la  délimitation  et  à  la 
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constitution  nouvelle  des  États  européens.  LaPrusse  eut,    Février    isiô 
comme  nous  favons  dit.  une  partie  de  la  Saxe:  on  lui      L'œuvre  du 
attribua  de  plus,  sous  le  nom  de  provinces  rhénanes,  le        congrès 
duché  de  Juliers,  les  anciens  électorals  ecclésiastiques     "^^  ^'^^aue. 
de  Cologne  et  de  Trêves  et  les  États  héréditaires  du 
prince  d'Orange  ;  elle  devint  ainsi  limitrophe  de  la  France 
depuis  Sarreguemines  jusqu'à  ïhionville.  La  Belgique, 
la  Hollande,  le  duché  de  Luxembourg,  réunis  sous  le 
titre  de  royaume  des  Pays-Bas,  servirent  de  compensa- 
tion magnifique  au  prince  dTjrange.  La  Bavière,  les  mai- 
sons de  Hesse-Cassel  et  de  Hesse-Darmstadt  s'enrichi- 
rent de  quelques-unes  de  nos  possessions  du  Rhin,  et 
Mayence,   devenue  place    forte   fédérale,  dut    recevoir 
garnison  en  commun  des  troupes  de  la  nouvelle  Confé- 
dération germanique. 

Xous  avons  dit  ce  qu'avait  été  la  Confédération  du 
Rhin,  formée  par  Napoléon,  après  l'écrasement  deTAlle- 
magne,  des  débris  du  vieil  empire  germanique.  Sous  le 
nom  de  Protecteur,  l'empereur  tout-puissant  en  avait 
été  le  véritaljie  souverain.  La  nouvelle  Confédération  se 
composa  de  tous  les  États,  grands  et  petits,  compris  dans 
le  vaste  territoire  connu  sous  le  nom  d'Allemagne. 
Réunis  pour  assurer  la  sécurité  intérieure  et  extérieure 
de  l'Allemagne,  les  États  confédérés  conservèrent  leur 
autonomie:  ils  eurent  des  droits  égaux  à  la  diète  per- 
manente, dont  le  siège  fut  fixé  à  Francfort,  et  à  laquelle 
se  trouva  confiée  l'expédition  des  affaires  courantes  de 
la  Confédération.  Chaque  État  eut  droit  à  une  voix,  sauf 
les  petits  princes,  et  les  anciennes  villes  libres,  Hambourg. 
Brème,  Lubeck  et  Francfort,  qui  n'eurent  qu'une  voix 
pour  elles  quatre.  Lidépendamment  de  cette  assemblée 
permanente,  il  y  en  eut  une  autre  extraordinaire,  charo-ée 
de  prononcer  sur  les  grands  intérêts  et  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération.  Les  voix  des  États  à  la 
diète  générale  furent  proportionnées  à  l'importance  de 
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féviuep.  1815.  chacun  d'eux.  Ainsi  les  grands  États  comme  la  Prusse, 
l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemherg',  le  Hanovre  et  la 
Saxe  eurent  chacun  quatre  voix;  Bade,  les  grands-du- 
chés de  Hesse,  de  Holstein  et  de  Luxembourg  en  eurent 
trois;  les  duchés  de  Brunswick,  de  Mecklembourg  et  de 
Nassau,  deux;  les  autres  petits  chacun  une.  L'ancienne 
couronne  germanique  ne  fut  point  rétablie  ;  on  se  con- 
tenta de  placer  la  diète  sous  une  présidence  dont  Tem- 
pereur  d'Autriche  se  trouva  investi. 

Toutes  ces  stipulations,  arrêtées  en  principe  et  consi- 
gnées par  écrit  dans  les  derniers  jours  de  février,  allaient 
former  la  matière  d'un  traité  général,  dont  la  rédaction 
exigeait  un  travail  de  quelques  semaines  encore,  et  au 
bas  duquel  tous  les  États  représentés  à  Vienne  devaient 
apposer  leurs  signatures. 
Le  roi  de  Les  amis  de  la  France  n'avaient  pas  été  fort  bien  traités 

Danemark  dans  ce  congrès  de  Tienne,  témoin  l'infortuné  roi  de 
sacrifié.  g^^^^  ^  ^^^.  Y^^^  ^^,^.^  enlevé  une  partie  de  ses  États,  sans- 
lui  tenir  compte  de  la  défection  de  ses  troupes,  passées 
de  nos  rangs  dans  ceux  de  la  coalition  sur  le  champ  de 
bataille  de  Leipsig.  On  ne  s'était  pas  montré  beaucoup 
plus  généreux  à  l'égard  de  notre  ancien  allié  le  roi  de 
Danemark  :  on  lui  avait  enlevé  la  Norvège  au  profit  de 
la  Suède,  et  ses  réclamations,  qu'il  était  venu  présenter 
en  personne,  n'avaient  pas  été  admises.  La  Poméranie 
suédoise  lui  avait  bien  été  promise  en  compensation; 
mais  on  lui  manqua  de  parole  au  dernier  moment  :  il  dut 
se  contenter,  pour  toute  indemnité,  du  duché  de  La- 
wenbourg,  détaché  du  Hanovre,  et  de  quelques  millions. 
Rien  d'étonnant  à  ce  que,  malgré  les  sympathies  ^lus 
ou  moins  sincères  de  l'Autriche,  on  ne  se  montrât 
pas  mieux  disposé  à  l'égard  du  roi  de  Naples,  Murât. 
M.  de  Talieyrand,  comme  on  l'a  vu,  aurait  voulu  qu'on 
prononçât  tout  de  suite  sa  déchéance.  Accabler  le  beau- 
frère  couronné  de  l'homme  dont  il  avait  accepté  les  bien- 
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Question   de 

la  traite  des 

noirs. 


faits,  et  dont  il  avait  été  le  courtisan  servile,  était  une  ma-  février  I815. 
nière  de  faire  sa  cour  à  son  nouveau  maître.  Un  appui 
inattendu  survint  à  point  nommé  au  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Louis  XYIIL  Le  duc  de  AVellington,  qui  re- 
présentait la  cour  de  Londres  comme  ambassadeur  à 
Paris,  venait  d'arriver  à  Vienne  avec  mission  de  suppléer 
lord  Castereagh.  rappelé  en  Angleterre  pour  l'ouverture 
du  parlement  britannique.  M.  deTalleyrandsut  d'ailleurs 
se  rendre  agréable  à  l'Angleterre  en  soutenant  avec  elle, 
au  sein  du  congrès,  l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Sans 
considérer  à  quel  mobile  obéit  le  gouvernement  anglais 
en  réclamant  cette  mesure  de  justice  et  d'humanité,  on 
peut  dire  que  la  condamnation  solennelle  de  la  traite  des 
noirs,  proclamée  à  la  face  du  monde  par  les  représen- 
tants des  nations  de  l'Europe,  est  peut-être  la  seule  chose 
qui  honore  le  congrès  de  Vienne. 

Lord  Wellington  s'efforça  de  démontrer  le  danger  qu'il 
y  avait  à  laisser  la  couronne  de  ?saples  sur  la  tête  du 
beau-frère  de  Napoléon,  alors  que  les  Bourbons  régnaient 
en  France,  en  Espagne  et  en  Sicile.  Une  note  imprudente 
de  Murât  acheva  de  le  perdre  dans  l'esprit  des  pui;- sauces 
contractantes.  Inquiet  du  silence  gardé  à  son  égard  par 
le  congrès,  qui  avait  refusé  de  recevoir  à  titre  officiel 
ses  envoyés,  le  roi  Joachim  ne  savait  à  quel  parti  se  ré- 
soudre. Sa  trahison  envers  Napoléon  ne  lui  rapportait 
pas  le  bénéfice  sur  lequel  il  avait  compté.  On  rejetait  sur 
lui  la  responsabilité  des  intrigues  et  des  agitations  dont 
l'Italie  septentrionale  était  alors  le  foyer.  Appelé  parles 
peuples  delà  Lombardie,  devenus  les  sujets  de  l'Autriche, 
qu  ils  avaient  saluée  un  an  auparavant  comme  une  libé- 
ratrice, et  dont  ils  trouvaient  maintenant  le  joug  insup- 
portable, Murât  hésitait  à  se  rendre  à  cet  appel.  Pénétrer 
à  main  armée  dans  les  possessions  autrichiennes  en  Ita- 
lie, c'était  s'exposer  aux  attaques  de  l'Europe  entière. 
Il  y  avait  là  de  quoi  donner  à  réfléchir  à  un  esprit  moins 


L'imprudence 
du  roi  Murât. 
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FÉVRIER    1815.   irrésolu  que  le  sien  ;  la  France  et  l'Autriche  elle-même 
n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  le  détrôner. 

Voulant  toutefois  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  le  roi  de 
?Saples  adressa  au  duc  de  Campo-Chiaro,  son  chargé 
d'affaires  près  le  congrès,  une  note  comminatoire  paria- 
quelle  il  demandait  des  explications  sur  la  situation  qui 
lui  était  faite,  et  prévenait  qu'à  la  première  démonstration 
hostile  delà  part  de  la  maison  de  Bourbon  contre  lui, 
il  envahirait,  à  la  tète  de  ses  troupes,  les  possessions 
italiennes  de  l'Autriche.  Cette  note,  communiquée  à 
M.  de  Metternich,  servait,  comme  à  souhait,  les  vues 
des  trois  puissances  signataires  des  conventions  du 
3  janvier.  L'Autriclie.  d'accord  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, y  répondit  en  déclarant  publiquement  qu'elle  allait 
réunir  cent  cinquante  mille  hommes  sur  le  Pô  pour  faire 
respecter  ses  possessions  italiennes.  C'était  la  guerre  à 
courte  échéance  avec  Murât,  et  l'on  pouvait  prévoir  qu'à 
moins  d'un  concours  extraordinaire  de  circonstances,  le 
trône  de  Naples  ne  tarderait  pas  à  lui  être  enlevé. 

-Marie-Louise  La  femme  de  Napoléon  avait  été  mieux  traitée  que  le 
duchesse  de  beau-frère  de  son  mari.  Il  était  tout  naturel  d'ailleurs  que 
l'empereur  d'Autriche  tînt  à  indemniser  convenablement 
sa  fille  de  la  perte  de  la  couronne  de  France.  On  avait 
songé  d'abord,  pour  être  agréable  aux  Bourbons,  à  lui 
donner  le  duché  de  Lucques,  au  lieu  de  celui  de  Parme 
qui  lui  avait  été  promis.  Lucques  étant  plus  près  de  l'île 
d'Elbe,  semblait  devoir  lui  mieux  convenir.  Mais  elle  ne 
tenait  nullement  au  voisinage  de  son  glorieux  époux. 
Sans  respect  pour  le  grand  nom  de  Napoléon,  pour  l'en- 
fant qui  le  portait,  elle  s'était  déjà  engagée  dans  des  liens 
illégitimes,  et  elle  avait  pris  dès  lors  la  résolution  de 
plus  revoir  riiomme  de  génie  dont  les  hasards  de  la  po- 
litique l'avaient  faite  la  compagne.  Elle  insista  auprès  de 
son  père  pour  avoir  le  duché  de  Parme,  et  la  possession 
*     lui  en  fut  assurée  sa  vie  durant. 
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Ce  congTès  Je  Vienne,  où  tant  de  passions  haineuses    févrieu    isis. 
et  jalouses  s  étaient  agitées,  et  qui,  un  moment,  dans  le   La  graude-du- 
décliainement  dinsatiables  ambitions,  avait  été  sur  le   chesseAnneft 
point  de  tourner  à  la  tragédie,  faillit  se  terminer,  comme      ''fierry."^' 
une  comédie,  par  un  mariage.  La  grande-duchesse  Anne, 
sœur  du   czar  Alexandre,   sur   laquelle,    comme  nous 
l'avons  dit  dans  notre  précédent  volume,  l'empereur  ^'a- 
poléon  avait  inutilement  jadis  jeté  ses  vues,  n'était  pas 
encore  mariée.  M.  Pozzo  di  Borgo  eut  l'idée  de  lui  faire 
épouser  le  duc  de  Berry.  Cette  union  souriait  assez  à 
l'empereur   de  Russie;    c'était,    à   ses  yeux,    un   gage 
d'alliance  durable  avec  la  France,   et  il  n'eût  pas  é^é 
fàdié  de  voir  sa  sœur  entrer  dans  la  plus  ancienne  fa- 
mille royale  d'Europe.  L'intérêt  politique  se  doublait  ici 
d'un  intérêt  de  famille.  Des  ouvertures  avaient  été  faites 
dans  ce  sens  à  la  cour  des  Tuileries.  Tout  en  se  mon- 
trant fort  honorée  de  ces  ouvertures,  la  cour  de  France 
ny   avait    pas    répondu  avec  tout  l'empressement   sur 
lequel  l'empereur  de  Russie  avait  peut-être  compté.  La 
princesse  Anne  appartenait  à  la  religion  grecque.  Des 
scrupules  religieux  contrebalançaient   dans  l'esprit  de 
Louis  XYIII  l'intérêt  évident  que  la  France  et  la  Restau- 
ration auraient  eu  à  ce  mariage.  A  la  veille  de  retourner 
dans  ses  États,  le  czar  voulut  savoir  quelle  était,  à  cet 
égard,   la    pensée  définitive   de  la   cour  des  Tuileries. 
M.  de  Talleyrand,  qui  gardait  rancune  à  Alexandre  de 
quelques  rebuffades  pendant  la  durée  du  congrès,   ne 
s  était  pas  montré  grand  partisan  dune  union  qu'il  avait 
l'air  de   considérer    comme   une   mésalliance   pour  la 
famille  de  Bourbon.  Il  avait  reçu  pleins  pouvoirs,  en 
quelque   sorte,  de   Louis  XYIII  pour  accepter  ou' re- 
pousser les  offres  de  la  cour  de  Russie.  Interrogé  par 
le  czar,  il  répondit,  sans  beaucoup  se  soucier  des  intérêts 
de  la  France,  que  le  roi  son  maître  ne  transigerait  pas 
sur  la  question  religieuse.  Les  choses  en  restèrent  lô. 
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181Ô.  L'empereur  Alexandre  dissimula  son  dépit;  mais  il  en 
garda  au  fond  du  cœur  une  amertume  qui,  certaine- 
ment, ne  le  disposa  pas  favorablement  pour  notre  pays. 

On  était  dans  les  premiers  jours  de  mars;  le  cong-rès 
venait  de  finir  son  œuvre  ;  les  souverains  présents  à 
Vienne  étaient  sur  le  point  de  retourner  dans  leurs  Etats, 
lorsque  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  que  Napoléon 
avait  quitté  File  d'Elbe.  De  quel  côté  se  dirigeait-il?  Les 
rumeurs  les  plus  confuses  circulaient  à  cet  égard.  Les 
uns,  comme  M.  de  Talleyrand,  supposaient  qu'il  se  ren- 
dait en  Italie  pour  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement 
révolutionnaire  et  donner  la  main  à  Murât;  d'autres, 
plus  perspicaces,  se  doutaient  bien  que  son  but  était  de 
marcber  sur  Paris. 

Yienne,  avons-nous  dit,  offrait  à  cette  époque  la 
physionomie  la  plus  gaie.  Toute  cette  foule  bariolée 
dont  se  composait  la  suite  des  souverains  plus  ou  moins 
importants,  rois,  empereurs  et  princes,  réunis  dans  la 
capitale  de  l'Autriche,  se  livrait  avec  une  folle  ardeur 
à  tous  les  plaisirs.  Chaque  jour  c'étaient  des  divertisse- 
ments variés  et  des  fêtes  nouvelles.  Dans  la  soirée  du  1 1 , 
il  y  avait  bal  chez  le  prince  de  Metternich.  M.  Pozzo  di 
Borgo,  tout  récemment  arrivé  de  Paris,  où  il  remplissait 
les  fonctions  d'ambassadeur  de  la  cour  de  Russie, 
s'efforçait  de  rassurer  les  invités  en  leur  affirmant  que 
le  trône  des  Bourbons  ne  courait  aucun  péril.  On  dan- 
sait, quand  tout  à  coup  les  danses  s'arrêtèrent  comme 
sous  une  impression  de  terreur;  de  bouche  en  bouche 
ces  trois  mots  circulaient  dans  la  salle  :  //  est  en  France! 
Napoléon  marchait  en  effet  sur  Paris. 

Des  salons  du  ministre  la  terreur  se  répandit  dans  la 
ville.  On  avait  comme  un  pressentiment  des  torrents  de 
sang  que  la  réapparition  du  géant  allait  encore  faire 
couler.  Au  premier  moment  d'effroi  succéda  une  colère 
sourde.  Le  czar  Alexandre,  qu'on  semblait  rendre  par- 
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ficiilièremeiit  responsable  de  révônement,  à  cause  de  la 
générosité  qu'il  avait  témoignée  à  1  égard  de  l'empereur 
déchu,  mit  sa  personne  et  ses  armées  au  service  de  la 
coalition.  Les  souverains  contremandèrent  leur  départ, 
et  tous  jurèrent  de  ne  pas  se  séparer  avant  d  avoir  eu 
raison  du  fugitif  de  File  d'Elbe.  Et  tandis  qu'un  fris- 
son d'épouvante  et  de  fureur  parcourait  rAilemagne, 
une  partie  de  la  France  saluait  de  ses  cris  enthcusia^stes 
le  retour  de  l'empereur,  sans  avoir  l'air  de  se  douter  que 
ce  formidable  revenant  allait  jeter  notre  malheureux 
pays  dans  de  nouvelles  et  terribles  épreuves. 


Mars     1815. 
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Napoléon  à  l'île  dEIbe.  —  RéconciUation  avec  Murât.  —  M.  Fl.airy  de 
Chaboulon  à    l'île  d'Elbe.  -  Départ  de  l'île  d'Elbe.  -  Rencontre  en 
mer.  -  Débarquement  au  golfe  Juan.  -  Proclamation  à  l'armée.  - 
Proclamation  au  peuple  français.  -  Échec  à  Antibes.  -  Marche  à 
travers  le  Daupbiné.  -  L'empereur  à  Gap.  -  La  proclamation  des 
officiers  de   Napoléon.  -  Rencontre  de  Napoléon  avec   les  troupes 
royales.  -  Le  5e  de  ligne  passe  à  l'empereur.  -  Le  colonel  de  La 
Bedoyere  se  joint  à  Napoléon.  -  Entrée  de  l'empereur  à  Grenoble. 
-   Message  à  Marie-Louise.   -  Départ  pour  Lvon.   -   Ce   qui   se 
passait  à  Paris.  -  Convocation  des  Chambres.  -  Envoi  des  princes 
a  Lyon.    -  Attitude  du  maréchal  Soult.  -  Le  dénouement  du  com- 
plot  Lallemand.  -  Fausse   sécurité   des  rovalistes  ;  leur  déchaîne- 
ment. -  Les  Chambres  et  la  magistrature.  -  Les  protestations  de 
dévouement.  -  Retour  précipité  du  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Or- 
léans.  -   Proscriptions   académiques.    -    Séjour    de  l'empereur   à 
Lyon;  son  langage.  -  Mesures  diverses.  -  Entrée  à  Màcon    -  Le 
maréchal  Ney  passe  à  l'empereur.  -  Entretien  du  maréchal  avec  \a- 
poleon.  -  L'empereur  à  Fontainebleau.  _  Inquiétudes  de  la  cour   - 
Le   maréchal  Soult  remplacé  par  le  duc  de  Feltre.   -  Mesurer  di- 
verses. -  Avances  faites  aux  libéraux.  -  Attitude  des  Chambre^   - 
On  sollicite  le  concours  de  MM.  Benjamin  Constant  et  Lalavette    _ 
Les   écrivains   patriotes.  -  Les  volontaires  rovaux.  -  Conseils  des 
ultra-royalistes.  -  Les  optimistes.  -  Départ  de  Louis  WIII  -  Le 
drapeau  tricolore  hissé  aux  Tuileries. -M.  de  Lavallette  aux  po^tp.  - 
Arrivée  de  l'empereur  aux  Tuileries.  -  Les  sentiments   de  l'armée 
et  de   la  bourgeoisie.  -  Composition  du  ministère.  -  Le  Gouverne- 
ment constitué.   -  Inauguration  du  nouveau   gouverneme'nt    impé- 
rial. -  Le  comte  Mole  et  l'Empire  restauré.  -  Actes  de  libéralisme 
-  Décret  contre  les  Bourbons.  -  Louis  XVIII  se    réfu-ie  en  Bel- 
gique    -    Le  duc  de  Bourbon  en  Vendée.  -  Résistance''  des  rova- 
astes  dans  le  Midi.  _  La  duchesse  d'Angoulême  à  Bordeaux.  -Sa 
fermeté  ;  son  départ.  -  Le  duc  d'Angoulême  à  Marseille.  -  Retraite 
de  Massena  sur  Toulon.  _  Echec  et  capture  de  M.  de  Vitrolle.    - 
Opérations  de  l'armée  royale.  -  Capitulation  du  duc  d'Angoulême".  - 
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Générosité  de  l'empereur.  -  Aiigereau,  Soult  et  Masséna  se  rallient.  — 
Attitude  de  l'empereur.  —  Résolutions  du  congrès  de  Vienne.  — 
Dispositions  prises  parles  puissances  européennes.  —  Tentative  de 
conciliation  de  l'empereur.  —  Il  n'est  tenu  aucun  compte  des  ouver- 
tures de  Napoléon.  —  La  mission  de  M.  de  Montrond.  —  Préparatifs 
militaires  ;  réorganisation  de  l'armée.  —  Les  revues  du  Carrousel.  — 
Fédéraux  et  gardes  nationaux.  —  Égoïsme  des  classes  élevées.  — 
Les  scrupules  de  l'Angleterre.  —  Les  aspirations  libérales  du  pays.  — 
Napoléon  à  l'Elysée.  —  La  reine  Hortense.  —  La  famille  Bonaparte.  — 
L'Empire  constitutionnel.  —  .M.  Benjamin  Constant  est  chargé  de  modi- 
fier les  Constitutions  impériales.  —  L'acte  additionnel  aux  Constitutions 
de  lEmpire.  —  Accueil  fait  à  l'Acte  additionnel.  —  Convocation 
des  collèges  électoraux.  —  Les  fédérations  en  province.  —  Les  fé- 
dérés parisiens.  —  Revue  des  fédérés  au  Carrousel.  —  Continuation 
des  préparatifs  de  guerre.  —  Les  hésitations  de  l'Angleterre.  —  Atti- 
tude équivoque  du  duc  d'Otrante.  —  Chute  du  roi  Murât.  —  Les  fu- 
reurs de  la  Prusse.  —  La  royauté  à  Gand.  —  Insurrection  nouvelle 
en  Vendée.  —  Envoi  du  général  Lamarque.  —  Cérémonie  du  Champ 
de  Mai.  —  Distribution  des  drapeaux  à  l'armée  et  à  la  garde  natio- 
nale. —  Un  conseil  de  Fouclié.  —  La  dernière  fête  de  l'Empire.  — 
Réunion  des  Chambres.  —  Le  serment.  -  Séance  impériale.  — 
Adresses  des  Chambres.  —  Réponse  de  l'empereur.  —  Sombres  pres- 
sentiments. —  Organisation  du  gouvernement.  —  Départ  de  l'empe- 
reur. 

Nous  allons  raconter  un  événement  unique  dans 
Ihistoire  du  monde.  La  première  restauration  impériale 
est  un  fait  sans  précédent,  dans  les  circonstances  où  elle 
s'est  accomplie  ;  il  y  eut  dans  sa  réussite  quelque  chose 
de  prodigieux,  et  la  rapidité  de  son  succès  ne  devait  avoir 
d'égale  que  la  rapidité  de  sa  chute. 
Napoléon  à  Dès  le  premier  jour  où  l'empereur  déchu  était  entré 
nie  d'Elbe,  en  possession  de  l'ile  d'Elhe,  c'est-à  dire  au  commence- 
ment du  mois  de  mai  1814,  il  y  avait  fait  acte  de  souve- 
rain. Son  premier  soin,  pour  se  mettre  à  l'ahri  d'un 
enlèvement,  avait  été  de  fortifier  la  capitale  de  l'i-le, 
Porto-Ferrajo,  petite  ville  de  cinq  mille  habitants,  située 
au  fond  d'une  baie,  dans  la  partie  septentrionale  de  la 
côte.  Napoléon  avait  organisé  son  gouvernement  sur  le 
modèle  de  celui  qu'il  avait  fondé  en  France  :  sa  cour 
était  un  diminutif  de  celle  des  Tuileries;  il  avait  son 
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grand  chambellan,  son  marfk-lial  du  palais,  ses. officiers  février  I8i5 
d'ordonnance;  et  les  mille  et  quelques  soldats  dont  il 
lui  avait  été  permis  de  s'entourer  figuraient  la  Grande 
armée.  Plusieurs  de  ses  compagnons,  comme  les  géné- 
raux Bertrand  etDrouot,  se  prêtaient  merveilleusement 
à  cette  comédie  politique,  qui  dénotait,  de  sa  part,  une 
nostalgie  profonde  de  l'Empire. 

L'existence  large  et  fastueuse  d'un  grand  seigneur, 
les  paisibles  jouissances  de  la  vie  intérieure,  ne  suf- 
fisaient pas  à  l'activité  dévorante  de  ce  génie  excep- 
tionnel. Sa  mère  Laetitia  l'avait  accompagné  dans  son 
exil,  et  elle  tenait  sa  maison  avec  le  titre  d'impératrice 
douairière  ;  mais  comment  le  foyer  domestique  n'aurait- 
il  pas  été  trop  étroit  pour  celui  à  qui  la  France  n'avait 
point  paru  assez  large?  Napoléon  n'était  pas  de  la 
trempe  de  Dioctétien  ;  son  merveilleux  génie  ne  s'éle- 
vait pas  au-dessus  des  choses  de  ce  monde  ;  il  avait 
toutes  les  petitesses  de  la  fausse  grandeur  ;  et  il  n'était 
pas  homme  à  répondre,  comme  le  philosophe  de  Salone, 
à  ceux  qui  le  pressaient  de  ressaisir  la  couronne  :  «  Si 
vous  voyiez  mes  jardins  et  mes  légumes,  vous  ne  vou- 
driez plus  d'Empire.  » 

Sans  correspondre  directement  avec  les  hommes  con- 
sidérables qui  jadis  avaient  été  les  ministres  de  ses  vo- 
lontés, et  dont  il  n'aurait  pas  voulu  troubler  le  repos,  il 
se  tenait  soigneusement  au  courant  de  tous  les  événe- 
ments dont  la  France  et  l'Europe  étaient  le  théâtre. 
Etrangement  aveugle  jadis  sur  ses  propres  fautes,  il 
jugeait  avec  une  rare  sagacité  celles  que  les  Bourbons 
accumulaient  comme  à  plaisir;  et,  sentant  le  méconten- 
tement de  la  France  grossir  de  jour  en  jour  devant  les 
prétentions  inouïes  des  ultra-royalistes,  il  se  disait  qu'il 
était  le  seul  homme  capable  de  relever  le  drapeau  de 
la  Révolution^  et  de  l'opposer  à  l'ancien  régime.  L'espé- 
rance,   cette  compagne  inséparable  des  grandes  infor- 
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Réconciliation 
avec  Murât. 


\I.    Fleury  de 
ChaboLilou  à 
l'île  d'Elbe. 


tunes,  éclairait  comme  d'un  rayon  de  soleil  les  côtés 
sombres  de  son  exil,  et,  quand  parfois  il  s'aventurait 
dans  un  canot,  avec  quelques  fidèles,  loin  de  Porto- 
Ferrajo,  il  songeait  sans  doute,  en  jetant  un  regard 
d'envie  vers  les  côtes  de  France,  qu'il  suffirait  d'une 
brise  favorable  pour  l'y  porter  en  deux  jours. 

Ce  vague  espoir  d'une  reprise  de  possession  du  pouvoir, 
ce  désir  concentré  de  remonter  sur  le  trône  impérial,  se 
fortifièrent  singulièrement  en  lui  lorsqu'il  apprit,  dans  le 
courant  du  mois  de  février,  les  mauvaises  dispositions 
du  congrès  de  Vienne  à  son  égard.  Il  sut  par  un  de  ses 
anciens  fidèles,  M.  Meneval,  qu'il  avait  été  question  de 
le  déporter  au  loin,  et  que  les  souverains  alliés  n'étaient 
pas  mieux  disposés  envers  son  beau-frère  Murât.  L'ostra- 
cisme commun,  dans  lequel  on  menaçait  de  les  envelop- 
per l'un  et  l'autre,  le  rendit  plus  indulgent  pour  le  roi  de 
Naples,  dont  l'abandon  lui  avait  été  si  funeste  l'année 
précédente.  Sa  sœur  Pauline  Borgbèse  avait  pour  lui 
une  amitié  qui  ressemblait  à  de  la  passion;  elle  fut 
cliargée  d'aller  porter  de  sa  part  des  paroles  de  paix  et 
de  réconciliation  à  ce  compagnon  de  ses  premiers  suc- 
cès et  des  gloires  de  sa  jeunesse,  et  de  lui  recom- 
mander de  se  tenir  prêt  à  tout  événement. 

Tel  était  Tétat  d'esprit  de  Napoléon  quand,  le  22  février, 
débarqua  à  l'île  d'Elbe  un  ancien  auditeur  au  Conseil 
d'Etat,  nommé  M.  Fleury  de  Cbaboulon.  Celui-ci  se  pré- 
senta comme  un  envoyé  du  duc  de  Bassano.  et,  à  l'appui 
de  cette  allégation,  il  révéla  à  l'empereur  certaines 
circonstances  qui  n'étaient  connues  que  de  lui  et  de  son 
ancien  ministre  d'Etat.  Quand  il  eut,  par  ces  révélations,, 
conquis  la  confiance  de  Napoléon,  il  lui  peignit  comme 
désespérée  la  situation  des  Bourbons  ;  il  lui  montra  la 
bourgeoisie  inquiète  et  mécontente,  le  peuple  exaspéré 
d'être  sous  la  domination  d'une  dynastie  ramenée  par 
l'étranger,  l'armée  pressée  de  se  soustraire  à  Tautorité 
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royale,  la  France  entière  enfin  le  rappelant  de  ses  vœux,  février  18iô. 
et  toute  prête  à  le  recevoir  à  bras  ouverts.  L  empereur, 
après  l'avoir  écouté,  lui  donna  à  entendre  quil  était 
décidé  à  partir  pour  délivrer  la  France  d'un  joug- 
abhorré.  Confiant  dans  sa  fortune,  il  était  persuadé  que 
les  Bourbons  senfuiraient  au  seul  bruit  de  son  nom. 

Après  un  séjour  de  quarante-huit  heures  à  File  d'Elbe, 
M.  Fleury  de  Chaboulon  j)rit  congé  de  Napoléon,  avec 
la  conviction  que  c'était  lui  qui  l'avait  déterminé  à 
entreprendre  de  reconquérir  le  trùne.  Comme  onl'a  vu,  la 
résolution  de  l'empereur  était  arrêtée  déjà  quand  il 
reçut  la  visite  de  cet  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État  ; 
mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  tous  les  renseignements 
qu'il  eut  de  sa  bouche,  la  peinture,  fort  exagérée,  que  ce 
jeune  homme  lui  fit  des  sentiments  de  la  France  à  son 
égard,  le  confirmèrent  dans  ses  projets,  et  l'engagèrent 
à  les  mettre  à  exécution  plus  tôt  peut-être  qu'il  n'aurait 
fallu  pour  le  succès  complet  de   son  entreprise. 

Le  2o  février,  il  y  avait  bal  chez  la  princesse  Borghèse 
à  Porto-Ferrajo.  ?Sapoléon  s'y  montra  riant,  enjoué, 
et  il  y  resta  fort  avant  dans  la  nuit,  sans  que  rien  trahît 
sur  son  visage  impassible  la  grave  résolution  qu'il  était 
à  la  veille  d'accomplir,  et  dont  il  n'avait  encore  révélé  le 
secret  à  personne  de  son  entourage,  si  ce  n'est  à  sa  mère. 

Toutes  les  dispositions  cependant  étaient  prises  pour  Départ  de  lîie 
le  départ.  Le  lendemain,  dans  la  journée,  la  petite  J'Elbe. 
armée  impériale  —  un  millier  d'hommes  à  peine  — 
reçut  l'ordre  de  se  tenir  prête;  à  sept  heures  du  soir 
elle  fut  embarquée  sans  savoir  pour  quelle  destination. 
L'escadre  se  composait  du  brick  l Inconstant^  de  vingt- 
six  canons  et  de  quelques  bâtiments  de  transport.  Les 
généraux  Bertrand  et  Drouot,  avertis  quelques  heures 
avant  le  départ,  connaissaient  seuls  le  secret  de  l'expé- 
dition. Le  premier  jour,  la  faiblesse  du  vent  s'opposa 
d'abord  à  la  marche  de  la  flottille.  Le  capitaine  Chautard 
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et  le  lieutenant  Taillade,  commandant  du  brick  rinçons- 
tant,  craignant  dètre  pris  par  l'escadre  anglaise  qui 
croisait  dans  ces  parages,  étaient  d'avis  de  rentrer  à 
Porto-Ferrajo,  mais  Fempereur  se  fiait  à  sa  fortune;  il 
pri'féra  continuer  sa  route.  Chemin  faisant,  on  rencontra 
un  Làtimeiit  français  allant  à  Livourne,  et  dont  le  com- 
mandant, nommé  Ardrieux,  échangea,  à  laide  du  porte- 
voix,  quelques  paroles  avec  le  lieutenant  Taillade ^ 
auquel  il  demanda  des  nouvelles  de  Fempereur. 

En  apprenant  que  l'on  se  dirigeait  vers  la  France,  les 
grenadiers  embarqués  à  bord  de  V Inconstant  avaient 
poussé  d'enthousiastes  acclamations.  Napoléon  employa 
les  loisirs  de  la  traversée  à  dicter  deux  proclamations^ 
l'une  à  l'armée,  l'autre  au  peuple  français.  Gens  d'équi- 
pages, officiers  et  soldats  lui  servirent  de  secrétaires 
pour  multiplier  les  copies  de  ces  proclamations. 

Le  r^"  mars  181o,  dans  la  matinée,  les  côtes  de  France 
apparurent  aux  yeux  des  grenadiers  ravis.  Quelques 
heures  après,  la  flottille  entrait  à  toutes  voiles  dans  le 
golfe  Juan,  et  se  pavoisait  des  couleurs  tricolores  aux 
cris  de  Vice  la  France  !  Il  était  trois  heures  de  l'après- 
midi  quand  le  débarquement  commença  ;  à  cinq  heures 
tout  était  terminé.  Napoléon  établit  son  bivouac  dans 
un  champ  d'oliviers,  non  loin  de  Cannes. 

Lorsque  tous  les  soldats  furent  à  terre,  les  chefs  des  di- 
verses compagnies  lurent  à  leurs  hommes,  à  la  nuit  tom- 
bante, la  proclamation  que,  pendant  la  traversée,  Fem- 
pereur avait  rédigée  pour  l'armée. 

«  Soldats,  y  était-il  dit,  nous  n'avons  pas  été  vaincus  î 
Deux  hommes,  sortis  de  nos  rangs,  ont  trahi  nos  lauriers, 
leur  prince,  leur  bienfaiteur.  » 

Ces  deux  hommes,  c'étaient  Augereau  et  Marmont  ; 
l'un  qui  avait  traité  avec  les  Autrichiens  en  injuriant 
son  ancien  compagnon  d'armes,  l'autre  qui  avait  signé  la 
capitulation  d'Essonne. 
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L'empereur  poursuivait  en  demandant  à  l'armée  si  elle 
permettrait  à  ceux  qui,  pendant  vijigt-cinq  ans,  avaient 
parcouru  l'Europe  pour  nous  susciter  des  ennemis,  de 
calomnier  nos  gloires,  de  s'emparer  du  fruit  de  tant  de 
glorieux  travaux. 

<<  Soldats,  dans  mon  exil,  jai  entendu  votre  voix  je 
suis  arrivé  à  travers  tous  les  obstacles  et  tous  les 
jîérils... 

«  Arrachez  ces  couleurs  (pe  la  nation  a  proscrites  et 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  servirent  de  ralliement  à 
tous  les  ennemis  de  la  France.  Arborez  cette  cocarde 
tricolore  que  vous  portiez  dans  nos  grandes  journées... 
Vos  rangs,  vos  biens,  votre  gloire,  les  biens,  les  rangs  et 
la  gloire  de  vos  enfants  n'ont  pas  de  plus  grands  enne- 
mis que  ces  princes  que  les  étrangers  vous  ont  impo- 
sés... Les  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse,  du 
Bhin,  d'Italie,  d'Egypte,  de  l'Ouest,  de  la  Grande  armée 
sont  humiliés... 

«  Soldats,  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de 
votre  chef.  Son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre  ; 
ses  droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  et  les  vôtres...  La 
victoire  marchera  au  pas  de  charge  ;  l'aigle  avec  les  cou- 
leurs nationales  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux 
tours  de  Notre-Dame.  Alors  vous  pourrez  montrer  avec 
honneur  vos  cicatrices;  alors  vous  pourrez  vous  vanter 
de  ce  que  vous  aurez  fait  ;  vous  serez  les  libérateurs 
de  la  patrie...  » 

On  ne  pouvait  parler  un  plus  fier  langage.  L'homme 
qui  s'exprimait  ainsi  connaissait  bien  l'art  de  faire  tres- 
saillir la  fibre  sensible  chez  ces  soldats  dont  il  identifiait 
la  cause  avec  la  sienne. 

Dans  une  autre  proclamation  adressée  au  peuple 
français,  l'empereur  attribuait  également  sa  chute  et  les 
désastres  de  la  France  à  la  défection  du  duc  de  Ra- 
guse.  C'était  trop  compter  sur  la  crédulité  des  popula- 
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lions;  et  il  se  trouva  en  effet  beaucoup  de  gens  pour 
croire,  sur  la  foi  de  son  affirmation,  que  jamais  les 
Français  n'avaient  été  aussi  puissants  qu'à  la  veille  du 
triomphe  de  l'invasion.  Il  fut  autrement  vrai,  sinon  plus 
habile,  en  tirant  parti  des  lourdes  fautes  commises  par 
la  Restauration  depuis  dix  mois.  Quoi  de  plus  propre  à 
toucher  le  cœur  des  masses  que  de  leur  montrer  l'émi- 
gration sefforçant  d'anéantir  les  conquêtes  delà  Révolu- 
tion française,  et  le  gouvernement  établi  par  l'étranger 
s'appuyant  sur  le  droit  féodal  ? 

((  Français,  ajoutait-il,  dans  mon  exil  j'ai  entendu  vos 
plaintes  et  vos  vœux  ;  vous  réclamiez  ce  gouvernement 
de  votre  choix  qui  seul  est  légitime.  Vous  accusiez  mon 
sommeil:  vous  me  reprochiez  de  sacrifier  à  mon  repos 
les  grands  intérêts  de  la  patrie.  J'ai  traversé  les  mers  au 
milieu  des  périls  de  toute  espèce;  j'arrive  parmi  vous 
reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vôtres...  Français,  il 
n'est  aucune  nation,  quelque  petite  qu'elle  soit,  qui  irait 
eu  le  droit  et  n'ait  tenté  de  se  soustraire  au  déshonneur 
d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  momentané- 
ment victorieux...  » 

Ces  paroles  étaient  bien  de  nature  à  enflammer  les 
imaginations,  et  Napoléon  ne  doutait  pas  du  succès  de 
son  entreprise.  L'expédition  débuta  cependant  par  un 
léger  échec.  Le  capitaine  Lamouret,  chargé,  avec  vingt- 
cinq  hommes,  d'aller  prendre  quelques  canons  placés  en 
batterie  sur  la  cote,  au  fond  du  golfe,  eut  l'idée  de  pous- 
ser jusqu'à  Antibes  pour  s'emparer  de  la  place.  Cette 
témérité  ne  lui  réussit  pas.  Il  fut  fait  prisonnier  avec 
sa  petite  troupe  par  le  colonel  Cunéo  d'Ornano,  qui 
commandait  Antibes  en  l'absence    du  général  Corsin. 

Sans  s'attarder  davantage  à  Cannes,  et  sourd  aux  con- 
seils de  quelques-uns  de  ses  officiers  qui  l'engageaient 
à  marcher  sur  Antibes  pour  y  reprendre  ses  vingt-cinq 
hommes,  l'empereur  se  dirigea  vers  Grenoble,  ville  im- 
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portante,  possédant  un  arsenal  bien  approvisionné,  pour-      Mars  I815. 

vue  d'une   nombreuse  garnison,  et  dont  la  possession 

pouvait    assurer  sa  réussite.  Presque   partout,  sur  sa 

route,  au  milieu  des  défilés  couverts  déneige,  il  vit  venir 

à   lui  des  popidations  entbousiastes.   Grasse,  Barème, 

Digne  le  reçurent  comme    si  jamais  il  n'avait  quitté 

l'Empire. 

A  Digne,  on  imprima  les  deux  proclamations  à  l'armée  Lcmppreur 
et  au  peuple,  afin  de  pouvoir  les  distribuer  à  profusion 
en  chemin.  Cette  ville  fournit  quelques  chevaux,  qui 
permirent  à  l'empereur  d'avoir  un  peu  de  cavalerie  pour 
éclairer  sa  route.  La  petite  troupe  impériale  arriva  le 
5  mars  à  Gap,  dont  les  habitants  lui  firent  l'accueil  le 
plus  empressé.  Ces  rudes  montagnards  du  Dauphiné  ve- 
naient à  Napoléon  en  l'appelant  leur  père.  Le  sentiment 
qui  dominait  chez  eux  était  la  joie  qu'ils  éprouvaient  de 
se  sentir  délivrés  des  hommes  et  des  choses  de  Tancien 
régime  ramenés  par  la  Restauration.  Ils  n'avaient  pas 
oublié  que  c'était  au  milieu  de  leurs  montagnes  que  la 
Révolution  avait  pris  naissance  en  quelque  sorte.  ZS'apo- 
léon  était  resté  à  leurs  yeux  le  parvenu  de  cette  Révolu- 
tion, et  ce  qu'ils  saluaient  en  lui,  c'étaient  surtout  les 
principes  d'égalité  si  audacieusement  foulés  aux  pieds 
depuis  dix  mois. 

L'empereur  ne  s'y  trompa  point.  En  remerciant,  dans 
une  courte  proclamation,  les  habitants  des  Hautes  et 
Basses-Alpes  de  leur  excellent  accueil,  il  emplova  des 
expressions  dont  il  s'était  servi  jadis  quand  il  se  vantait 
d'être  le  bras  armé  de  la  Révolution,  mais  qu'il  avait  sin- 
gulièrement mises  en  oubli  durant  les  dix  années  du 
régime  impérial.  «  Citoyens,  leur  dit-il,  j'ai  été  vivement 
touché  de  tous  les  sentiments  que  vous  m  avez  mon- 
trés ;  vos  vœux  seront  exaucés.  La  cause  de  la  nation 
triomphera  encore...  Mon  retour  dissipe  toutes  vos  in- 
quiétudes :  il  garantit  la  conservation  de  toutes  les  pro 
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dont  vous  jouissez  depuis  vingt-cinq  ans,  et  après   les- 
quels nos  pères  ont  tant  soupiré,  forment  aujourdhui 
une  partie  de  votre  existence...  » 
La  proclama-       ^^  langage,  si  nouveau  dans  la  boucL  e  de  Napoléon, 
tion  des   offi-   donnait  à  sa  cause  un  caractère  tout  populaire.  De  leur 
^  ^^léoV.  ^^^'   côté,  ses  principaux  officiers,  Drouot  et  Gambronne  en 
tète,  en  s'adressant  aux  généraux,  officiers  et  soldats  de 
l'armée,  avaient  fait  un  chaleureux  appel  à  leurs  senti- 
ments égalitaires.  «  Nous  avons  abordé  sur  la  terre  sa- 
crée de  la  patrie  avec  la  cocarde  nationale  et  l'aigle  im- 
périale. Foulez  aux  pieds  la  cocarde  blanche  ;  elle  est  le 
signe  de  la  honte  et  du  joug  imposé  par  l'étranger  et  la 
trahison...  Ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre  leur  pays, 
contre  nous,  sont  des  héros  ;  vous  êtes  des  rebelles  à  qui 
Ton  veut  bien  pardonner  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assez 
bien  consolidé  par  la  formation  d'un  corps  d'armée  d'émi- 
grés, par  l'introduction  à  Paris  d  une  garde  suisse,  e^  par 
le  remplacement  successif  de  nouveaux  officiers  dans 
vos  rangs.  Alors  il  faudra  avoir  porté  les  armes  contre 
la  patrie  pour  pouvoir  prétendre  aux  honneurs  et  aux 
récompenses  ;  il  faudra  avoir  une  naissance  conforme 
à  leurs  préjugés  pour  être  officier  ;  le  soldat  devra  tou- 
jours être  soldat;  le  peuple  aura  les  charges  et  eux  les 
honneurs...  »  De  telles  paroles  ne  pouvaient  manquer 
d'impressionner  fortement  des  hommes  qui,  toute  ques- 
tion d'intérêt  personnel   à  part,  gardaient  au  fond  du 
cœur,  comme  on  l'a  pu  voir,  le  culte  de  la  monarchie 
impériale.   C'est  ce  que  les  événements  n'allaient  pas 
tarder  à  vérifier. 
Rencontre   de       Napoléon  quitta  Gap  dans  la  journée  du  6  mars,  et  il 
Napoléon  avec  ^[^^^  coucher  à  Corps,  dans  le  département  de  l'Isère.  Le 

les  troupes  Vx        i 

royales.  soir  même  il  envoya  Gambronne  en  avant  avec  une  cen- 
taine d'hommes.  Gambronne  s'avança  jusqu'à  La  Mure, 
où  il  se  heurta  à  un  bataillon  du  o^  de  ligne,  appuyé  de 
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deux  compao-nies  dartillerie  et  du  gvnie;  c'était  l'avant- 
garde  des  troupes  royales  réunies  à"  Grenoble.  Déjà  un 
émissaire  dévoué  de  l'empereur,  le  docteur  Émery,  avait 
répandu  dans  cette  ville  l'annonce  de  l'approche  de  ^'a- 
poléon,  et  cette  nouvelle  avait  été  joyeusement  accueil- 
lie par  une  population  qui  partageait  l'aversion  des 
paysans  du  Dauphiné  pour  les  nobles  et  pour  les  prêtres. 
On  vit  même  une  partie  des  troupes  envovées  à  la  ren- 
contre de  l'empereur  semer  la  route  de  leurs  cocardes 
blanches.  Toutefois,  comme  on  avait  placé  aux  avant- 
postes  des  hommes  surs,  Cambronne  ne  parvint  pas  à 
parlementer;  il  rétrograda  pour  éviter  une  collision,  et 
il  fit  avertir  l'empereur. 

Napoléon  prit  immédiatement  son  parti.  Le  lendemain 
matin,  il  marcha  rapidement  sur  La  Mure,  à  la  tète  de 
sa  petite  armée.  Quand  il  fut  en  vue  des  troupes  royales, 
il  descendit  de  cheval,  prescrivit  à  ses  soldats  de  mettre 
1  arme  sous  le  bras  gauche,  le  canon  du  fusil  tourné  vers 
la  terre,  et  chargea  l'un  de  ses  aides  de  camp  de  prévenir 
le  rj'  de  ligne  qu'il  allait  s'avancer  de  sa  personne. 

L'empereur,  en  effet,  que  l'on  vovait  de  loin  s'appro- 
cher, fut  bientôt  à  portée  de  voix.  Le  commandant  du  dé- 
tachement, sentant  que  ses  troupes  allaient  se  débander 
à  la  voix  de  leur  ancien  chef,  ordonna  la  retraite;  mais 
quelques  paroles  des  lanciers  de  l'escorte  impériale  les 
arrêtèrent  comme  fascinées. 

L'heure  était  solennelle.  Il  suffisait  d'un  coup  de  feu   Le  5e  de  lign, 
parti  des  rangs  du  o^  de  ligne  pour  décider  des  destinées   P^''^  ^  ^'^"^ 
de  la  France.  Tous  les  assistants,  soldats  et  villaoeois,        ^'''"'' 
accourus  sur  la  route,  muets  demotion.  ne  quittaient  pas 
des  yeux  la  redingote  grise  et  le   chapeau  traditionnel 
de  1  empereur.  Tout  à  coup  on  le  vit  se  détacher  des  siens 
et  marcher  droit  aux  troupes  rovales.  Arrivé  à  une  vin - 
tame  de  pas  du  front  de  bataille,  il  s'arrêta,  salua,  dé^cou- 
vrit  sa  poitrine,  et  d'une  voix  forte:  «  Soldats,  s'écria-t-il 
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Mars  1815.  ne  me  reconnaissez-vous  pas?  Je  suis  votre  empereur. 
S'il  eu  est  un  parmi  vous  qui  veuille  tuer  sou  général, 
son  empereur,  il  le  peut,  me  voilà!  » 

Un  immense  cri  de  Vive  F e7npereur  î  répondit  à  ces  pa- 
roles. Tous  les  rangs  se  trouvèrent  bientôt  confondus, 
soldats  des  deux  troupes  et  villageois  ne  formèrent  plus 
qu'une  immense  escorte.  La  partie  était  gagnée,  et  Na- 
poléon put  dire  à  Drouot  et  à  Bertrand,  sans  crainte  de 
se  tromper  :  «  Dans  dix  jours,  nous  serons  aux  Tuile- 
ries. » 

■  ,      ,   ,         En  avançant  vers  YiziUe.  on  vit  approcher  tout  un 
Le  colonel  de  ^  114*+^ 

La  BéJoyère     régiment,  marchant   en  colonne,  son  colonel  en  tête. 

se  joint  à  rem-  q-^.-^-^  j^  -^e  jg  ligne,  commandé  par  le  colonel  de  La  Bé- 
pereur.  ^^y^^^^^  D'^j^ç  ancienne  famille  de  Bretagne,  cet  officier, 
un  des  plus  jeunes  de  Tarmée,  était  uni  par  des  liens 
assez  étroits  à  la  monarchie  des  Bourbons,  mais  il  avait 
gardé  une  sorte  de  culte  pour  la  personne  de  Napoléon, 
dont  il  avait  reçu  un  avancement  rapide.  Aussi  s'était-il 
refusé  tout  d'abord  à  servir  la  Restauration;  il  avait 
fallu  toutes  les  instances  des  siens  pour  le  décider  à  ac- 
cepter un  commandement  dans  l'armée  royale.  La  fata- 
lité voulut  qu'il  se  trouvât  à  Grenoble  avec  son  régiment 
lors  du  débarquement  de  l'empereur.  A  la  nouvelle  de 
son  approche  il  avait  senti  se  réveiller  son  enthousiasme, 
et,  sourd  à  la  voix  du  devoir  militaire,  il  s'était  précipité 
à  sa  rencontre,  en  entraînant  son  régiment  au  cri  de  Vive 

r  empereur! 

A  la  vue  de  Napoléon,  La  Bédoyère  descendit  de  cheval, 
courut  à  lui,  et  se  jeta  dans  ses  bras.  Son  dévouement, 
cependant,  ne  l'empêchait  pas  de  reconnaître  qu  un  grand 
changement  s'était  opéré  dans  les  esprits  depuis  la  chute 
de  rÉmpire  et  il  ne  craignit  pas  de  dire  à  Fempereur  : 
K  Sire,  plus  d'ambition,  plus  de  despotisme,  nous  voulons 
être  libres  et  heureux.  Il  faut  abjurer  le  système  de  con- 
quête et  de  puissance  qui  a  fait  le  malheur  de  la  France 
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et  le  vôtre.  »  Et  Napoléon  promit  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  rendre  la  France  libre  et  heureuse. 

On  entra  dans  Vizille  au  milieu  des  acclamations. 
«  C'est  ici  qu'est  née  la  Révolution,  s'écriaient  les  habi- 
tants enthousiasmés.  C'est  nous  qui  les  premiers  avons 
réclamé  les  droits  des  hommes  libres.  »  Ainsi  partout 
retentissait  aux  oreilles  de  Napoléon  le  langage  de  la 
liberté.  Ce  que  ces  foules  accourues  sur  ses  pas  saluaient 
en  lui,  ce  n'était  pas  l'empereur  tout-puissant,  mais  le 
soldat  armé  de  la  Révolution. 

La  marche  de  Yizille  à  Grenoble  fut  un  long  triomphe. 
Il  était  près  de  neuf  heures  du  soir  quand  on  arriva  sous 
les  murs  de  la  ville,  dont  les  portes  étaient  fermées. 
Le  général  Marchand,  qui  commandait  au  nom  du  roi, 
eût  voulu  soutenir  le  siège  ;  mais  il  dut  y  renoncer  quand 
il  vit  les  soldats  de  la  garnison,  mêlés  aux  habitants, 
se  précipiter  vers  les  portes  pour  les  briser  :  il  n'eut  que 
le  temps  de  sortir  avec  le  préfet,  par  la  porte  de  Lvon, 
tandis  que  l'empereur  pénétrait  dans  Grenoble,  à  la 
clarté  des  flambeaux,  par  la  porte  de  Vizille. 

Dés  le  lendemain,  pour  la  première  fois  depuis  son 
débarquement,  Napoléon  fît  acte  de  souverain.  Il  reçut 
toutes  les  autorités  constituées,  et  passa  en  revue  les 
troupes  réunies  à  Grenoble,  pendant  que  la  population 
ne  cessait  de  faire  entendre  les  cris  de  :  Vive  l' empereur  l 
A  bas  les  Bourbons!  A  bas  les  ennernis  du  peuple!  A  tout 
le  monde  il  parla  de  sa  ferme  volonté  d'assurer  la  paix 
et  la  liberté,  et  il  promit  d'accueillir  favorablement  tous 
ceux  qui  reviendraient  à  la  cause  de  la  Révolution. 

Dès  lors,  on  pouvait  considérer  l'Empire  comme  ré- 
tabli. Napoléon  était  sur  désormais  du  succès  de  son 
entreprise.  Aussi  envoya-t-il  un  message  à  Marie-Louise 
pour  lui  annoncer  son  retour  et  lui  enjoindre  devenir  le 
retrouver  avec  son  fils.  Mais  sa  femme,  en^ao^ée,  comme 
nous  l'avons  dit,  dans  des  liens  illégitimes,  préférait  les 
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Mars  1815.     calmcs  jouissances  de  la  vie  privée  à  tout  l'éclat  du  rôle 
d'impératrice,  dont  elle  n'avait  conservé  qu'un  souvenir 
amer:  elle  se  garda  bien  de  répondre  à  Tinvitation  de 
son  glorieux  mari. 
Départ  Avant  de  quitter  Grenoble,  lempereur  organisa  par 

décret  les  gardes  nationales  des  départements  qu'il  venait 
de  traverser,  et  il  ordonna  de  rendre  désormais  la  justice 
et  d'intituler  les  actes  publics  en  son  nom.  Après  avoir 
remercié  les  Dauphinois  de  leur  chaleureux  accueil  dans 
une  proclamation  où  il  salua  de  nouveau  la  France  du 
nom  de  Grande  Nation,  en  rappelant  qu'il  lavait  déjà  bap- 
tisée de  ce  nom  plus  de  vingt  ans  auparavant,  il  s'ache- 
mina vers  Lyon,  au  milieu  d'une  foule  innombrable  de 
gens  de  la  campagne  qui  lui  servaient  d'escorte,  et  qui 
ne  cessaient  de  le  féliciter  bruyamment  d  être  venu  les 
débarrasser  de  l'insolence  des  nobles  et  des  prétentions 
du  clergf^  Son  armée,  forte  déjà  de  plus  de  huit  mille 
hommes,  l'avait  précédé  de  quelques  heures.  Petite  en- 
core par  le  nombre,  elle  était  grande  par  sa  force  morale, 
par  l'enthousiasme  irrésistible  dont  elle  était  animée,  et 
l'on  pouvait  être  à  peu  près  certain  que  les  troupes  en- 
vovées  pour  la  combattre  n'hésiteraient  pas  à  se  con- 
fondre dans  ses  rangs. 
Ce  qui  se  pas-       Pendant  que  Napoléon  reprenait  avec  une  si  prodi- 
sait à  Paris,     gieiise  facilité  possession  d'une  partie  de  son  Empire,  la 
cour  et  le  gouvernement  étaient  dans  la  plus  entière  quié- 
tude. Ce  fut  seulement  dans  la  soirée  du  o  qu'une  dépèche 
télégraphique,  venue  de  Lyon,  transmit  aux  Tuileries  la 
nouvelle  du  débarquement  de  l'empereur  au  golfe  Juan. 
Tout  d'abord  le  roi  ne  parut  pas  y  attacher  grande  imix)r- 
tance.  Ses  principaux  courtisans  et  ministres  accueillirent 
même  cette  nouvelle  avec  un  certain  plaisir,  simaginant 
que  l'équipée  imp<'riale  permettrait  à  la  Restauration  de 
se  débarrasser  tout  de  suite   de  l'usurpateur.  Ce  fut  le 
sentiment  de  ^L  d'André,  directeur  général  de  la  police. 
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«  Comment,  dit-il,  en  apprenant  l'événement  de  labonche 
de  Louis  XYIII,  ce  coquin  de  Bonaparte  a  été  assez  in- 
sensé pour  débarquer  I  II  faut  en  remercier  Dieu  ;  on  le 
fusillera,  et  nous  n'en  entendrons  plus  parler.  » 

Seul,  ^I.  de  YitroUes  se  montra  sérieusement  alarmé; 
il  donna  au  roi  le  conseil  d'envoyer  immédiatement  \e^ 
princes  dans  le  Midi,  pour  y  prendre  le  commandement 
de  Tarmée.  Une  nouvelle  dépêche,  arrivée  le  lendemain, 
annonçâtes  progrès  de  ?sapoléon.  La  cour  se  décida  alors 
à  convoquer  extraordinairement  la  Chambre  des  pairs 
et  celle  des  députés.  En  même  temps,  une  ordonnance 
royale  déclara  Napoléon  Bonaparte  traître  et  rebelle  pour 
s'être  introduit  à  main  armée  dans  le  département  du 
Yar.  Il  était  enjoint  à  tous  citoyens  de  lui  courir  sus  et 
de  le  livrer  à  une  commission  militaire,  qui.  une  fois  son 
identité  constatée,  n'aurait  qu'à  lui  appliquer  les  lois 
existantes,  c'est-à-dire  à  le  faire  fusiller. 

Le  comte  d'Artois  et  le  duc  d'Orléans  reçurent  l'ordre 
de  se  rendre  à  Lyon.  Mais  comme  leurs  aptitudes  mili- 
taires paraissaient  insuffisantes,  on  leur  adjoignit  le  maré- 
chal Macdonald,  pour  commander'les  troupes  sous  leurs 
ordres.  Un  autre  maréchal,  un  des  officiers  de  l'Empire 
dont  ^sapoléon  avait  le  plus  apprécié  la  valeur,  le  ma- 
réchal Xey,  fut  envoyé  en  Franche-Comté.  Enfin  le  duc 
d'Angoulème,  parti  récemment  pour  Bordeaux,  fut  invité 
à  se  rendre  dans  le  Midi  pour  s'y  mettre  à  la  tète  ,de 
toutes  les  forces  militaires.  De  tous  les  princes  de  sa 
famille,  le  roi  ne  garda  auprès  de  lui  que  le  duc  de 
Berry,  dont  on  redoutait  les  emportements,  et  dont  on 
jugea  la  présence  plus  utile  à  Paris. 

Le  maréchal  Soult,  chargé,  comme  ministre  de  la 
guerre,  de  présider  à  toutes  ces  mesures,  ne  se  montra 
ni  le  moins  surpris  ni  le  moins  irrité  du  brusque  retour 
de  l'empereur,  qui  venait  ainsi  le  troubler  dans  sa  tran- 
quillité. La  violence  de  langage  dont  il  se  servit  à  l'égard 
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Mars  1815.     àe  soii  ancien  maître,  dans  un  ordre  du  jour  publié  le 
8  mars,  étonna  jusqu'aux  royalistes  eux-mêmes. 

«  Soldats,  y  était-il  dit,  cet  homme,  qui  naguère  abdi- 
qua aux  yeux  de  toute  l'Europe  un  pouvoir  usurpé,  dont 
il  avait  fait  un  si  fatal  usage,  Bonaparte  est  descendu 
sur  le  sol  français,  qu'il  ne  devait  plus  revoir! 

«  Que  veut-il?  la  guerre  civile.  Que  clierche-t-il?  des 
traîtres.  Oii  les  trouverait-il?  Serait-ce  parmi  ces  soldats 
qu'il  a  trompés  et  sacrifiés  tant  de  fois  en  égarant  leur 
bravoure? 

«  Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  que  nous 
pouvons  abandonner  un  souverain  légitime  et  bien-aimé 
pour  partager  le  sort  d  un  homme  qui  n'est  plus  qu'un 
aventurier...  Rallions-nous  autour  de  la  bannière  des 
lis...  )) 

Le  maréchal  Soult  se  chargera  bientôt  de  nous  mon- 
trer où  pouvaient  être  les  traîtres  dont  il  parlait,  et  de 
légitimer  le  mépris  de  Napoléon  pour  ceux  qui  étaient 
capables  d'abandonner  leur  «  souverain  légitime  et  bien- 
aimé  ». 
Le  dénoue-  Tandis  que  le  chef  de  l'armée  faisait  entendre  aux  sol- 

r)"ot  Lalie-""  ^^^^  ^^  ^^  France  des  paroles  si  étranges  de  la  part  d'un 
maDd.  parvenu  de  la  Révolution,  se  dénouait  la  conspiration 
ourdie  par  quelques  jeunes  généraux,  et  dont  il  a  été 
question  dans  le  chapitre  précédent.  L'objet  de  ce  com- 
plot, auquel  se  rattachaient  un  certain  nombre  de  cons- 
pirateurs civils,  n'a  jamais  été  bien  déterminé.  On  lui 
a  quelquefois  attribué  un  caractère  orléaniste  ;  plusieurs 
de  ceux  qui  s'y  sont  trouvés  affiliés  ont  pu  dès  lors  son- 
ger à  placer  la  couronne  sur  la  tète  du  duc  d'Orléans, 
comme  on  y  avait  pensé  à  l'époque  de  la  Révolution  ; 
mais  les  principaux  instigateurs  du  mouvement  eurent 
plutôt  en  vue  le  rétablissement  de  l'Empire. 

L'un  des  deux  frères  Lallemand  se  trouvait  à  Paris  le 
6  mars.  Averti  par  Fouché  de  ce  qui  se  passait,  il  partit 
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immédiatement  pour  Lille  afin  de  se  concerter  avec  les  Mars  1815. 
généraux  Drouet  d'Erlon  et  Lefebvre-Desnouettes.  Mais 
l'affaire,  mal  combinée,  échoua  complètement.  Le  comte 
d'Erlon  et  les  frères  Lallemand  furent  arrêtés,  le  premier 
à  Lille,  les  deux  autres  près  de  Compiègne,  sans  avoir  pu 
enlever  leurs  régiments  ;  ils  ne  durent  la  vie  qu'au  suc- 
cès de  l'entreprise  impériale.  Seul  le  général  Lefebvre- 
Desnouettes  parvint  à  s'échapper,  et  il  courut  se  mettre 
à  la  disposition  de  Napoléon. 

Cependant  la  cour  et  Tentouraoe  du  roi  étaient  encore     '""'"^"^^^  ^écu- 
pleins  d  illusions.  Des  correspondances  particulières  as-     listes.  Leur 
suraient  que  >'apoléon,  repoussé  de  Digne,  avait  dii  se   •^•^'chaîuement. 
réfugier  dans  les  montagnes.  La  presse  royaliste,  ne  dou- 
tant pas  de  sa  prochaine  capture,  l'accablait  dinvectives. 
Le  Journal  des  Débats  l'appelait  «  le  lâche  guerrier  de 
Fontainebleau  »  ;  et  il  terminait  par  ces  mots  un  article 
où  il  le  traînait  dans  la  boue  :  «  Dieu  permettra  qu'il 
meure  de  la  mort  des  traîtres.  » 

De  son  côté,  la  Gazette  de  France  déclarait  que  les  des- 
seins de  la  Providence  ivétaient  pas  accomplis  «  tant  que 
respirait  le  bourreau  de  six  millions  de  Français,  le  dé- 
vastateur de  l'Europe,  couvert  de  mépris,  d'opprobre,  de 
malédictions...  Le  coupable,  s'écria-t-elle,  vient  chercher 
lui-même  la  peine  due  à  ses  crimes.  » 

Les  feuilles  libérales  étaient  attaquées  avec  la  dernière 
violence,  comme  si  elles  eussent  été  secrètement  com- 
plices de  la  tentative  de  Napoléon.  L'une  d'elles,  le  Nain 
jaune,  bruyamment  dénoncée  par  les  journaux  rovalistes, 
se  crut  obligée,  pour  détourner  les  coups  dont  elle  sem- 
blait menacée,  de  parler  avec  indignation  de  l'entreprise 
de  l'empereur,  et  de  déclarer  bien  haut  qu'il  serait  re- 
poussé avec  horreur  partout  où  il  se  présenterait. 

En  même  temps,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre   ^'^^  Chambres 
des  députés  rédigeaient  des  adresses  toutes   remplies 
de  protestations  de  dévouement  k  l'égard  de  la  famille 
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Mars  1813.     rovalo.  La  cour  d'appel,  la  cour  des  comptes,  la  cour  de 
cassation   suivirent   cet   exemple.    Toutes   trois  témoi- 
gnaient de  leur  horreur  profonde  pour  «  Féternel  ennemi 
de  la  France  et  du  monde,  »  et  de  leur  amour  pour  «  la 
personne  sacrée  de  Louis  XYIII  »,  comme  quatorze  mois 
auparavant  elles  protestaient  de  leur  fidélité  à  l'empereur, 
devant  lequel  elles  allaient  bientôt  se  prosterner  de  nou- 
veau. Le  conseil  municipal  de  Paris  déclara  que  tous  ses 
membres  étaient  prêts  à  mourir  au  pied  du  trône  pour 
défendre  leur  roi,  et  aux  pieds  de  Louis  le  Désiré  pour 
défendre  leur  père. 
Los   protesta-       Partout,    dans  les  hautes  sphères,  la  cour   reçut  des 
vouement  '    protestations  de  dévouement  singulièrement  exagérées. 
Mais  ce  qui  était  tout  naturel  de  la  part  d'anciens  roya- 
listes paraissait  au  moins  étrange  venant  dliommes  à  qui 
leurs   antécédents  commandaient  une  certaine  réserve. 
On  a  vu  en  quels  termes  le  maréchal  Soult  s'était  exprimé  ; 
le  maréchal  Ney  ne  se  montra  pas  moins  fougueux  dans 
l'expression  de  son  dévouement  à  la  cause  royale.  Il  pro- 
mit au  roi  de  ramener  dans  une  cage  de  fer  le  fugitif  de 
l'île  d'Elbe.  Promesse  fanfaronne,  dont  plus  tard  on  se 
fera  une  arme  terrible  contre  lui. 
Retour  préci-       "^^^  illusions  de  la  cour  ne  tardèrent  pas  à  s'évanouir 
pité  du  comte  devant  la  réalité  des  choses.  Le  comte  d'Artois  et  le  duc 
duc  cVOrléan^!   d'Orléans,  arrivés  précipitamment  à  Lyon,  s'épuisèrent 
en  efforts  pour  intéresser  à  la  cause  des  Bourbons  les 
habitants  de  la  ville  et  les  troupes  de  la  garnison,  ce  fut 
vainement;  argent  répandu,  promesses  prodiguées,  rien 
n'y  fit.  Le  maréchal  Macdonald  ne  fut  pas  plus  heureux 
en   essayant  d'user   de  son  autorité;  il  dut  se   retirer 
devant  de  sérieuses  menaces.  Le  10  mars,   vers  cinq 
heures,  l'avant-garde  impériale  parut  au  faubourg  de  la 
Guillotière.   Elle  fut  accueillie  avec  les  démonstrations 
du  plus  vif  enthousiasme.  Bourgeois,  ouvriers  et  soldats 
s'en  allaient  bras   dessus  bras  dessous  par  les  rues   de 
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Lyon  aux  cris  de  Vive  iempereur!  Vq  comte  d'Artois 
et  le  duc  d'Orléans  jugèrent  prudent  de  quitter  la  ville 
au  plus  vite  ;  ils  s'enfuirent  par  la  route  de  Moulins, 
n'ayant  pour  toute  escorte  qu'un  garde  national  à  cheval, 
que  l'empereur  d«.^cora  de  sa  main  pour  cet  acte  de 
fidélité.  Quelques  instants  après,  Napoléon  faisait  son 
entrée  dans  la  ville,  aux  acclamations  d'une  foule  dont 
la  joie  tenait  du  délire. 

A  l'heure  où  les  princes  reprenaient  en  toute  hâte  le  Proscription; 
chemin  de  Paris,  une  ordonnance  royale  excluait  de  académiques 
TAcadémie  française  Cambacérès.  le  cardinal  Maury, 
Garât,  Merlin.  Rœderer,  Sieyès,  Lucien  Bonaparte,  et 
les  remplaçait  d'office  par  l'évêque  d'Alais,  le  duc  de 
Lévis,  le  duc  de  Richelieu,  MM.  Ferrand,  de  Lallv-To- 
lendal,  de  Choiseul-Gouffier  et  de  Ronald.  Les  noms  de 
Napoléon,  de  Monge.  de  Carnot  et  de  Guyton-Morveaux 
étaient  effacés  de  la  liste  des  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  et  Joseph  Bonaparte.  Lakanal  et  l'abbé  Grégoire 
se  trouvaient  exclus  de  l'Académie  des  inscriptions.  Ce 
bouleversement  de  l'Institut  en  un  pareil  moment,  ces 
proscriptions  académiques,  motivées  par  un  détestable 
esprit  de  parti,  produisirent  un  fâcheux  effet.  Les 
masses  populaires  se  sentirent  comme  entraînées  vers 
l'homme  qui  les  avait  fait  si  impitoyablement  décimer 
sur  les  champs  de  bataille,  et  les  vieux  républicains, 
qui  s'étaient  félicités  de  la  chute  de  l'Empire,  oubliant 
leurs  rancunes,  devinrent  les  alliés  des  bonapartistes; 
comme  eux.  ils  applaudirent  .au  retour  de  l'empereur. 

Déjà  Napoléon  agissait  à  Lyon  en  souverain.  Le  ma-      Séjour  de 
réchal  Macdonald.  qui  était  resté  jusqu'au  dernier  mo-    ^'^"^pereurà 
ment,  s  efforçant  de  retenir  quelques  régiments  dans  le 
devoir,  s'était  enfui  à  toute  vitesse  à  son  approche  pour 
éviter  les  faveurs  dont  il  n'aurait  pas    manqué   de  le 
comlder. 

L'empereur  était  descendu  au  palais  de  l'archevêché, 


Lyon.  Son  lan- 
gage. 
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Mars  1815.  que  le  cardinal  Fescli,  son  oncle,  avait  habité  durant  les 
trois  dernières  années  de  l'Empire.  Accueilli  par  toutes 
les  autorités  comme  si  jamais  il  n'y  avait  eu  de  lacune 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir,  il  commença  par  donner  à 
tous  des  assurances  de  paix.  Il  ne  voulait  plus  de  guerre; 
il  avait  abjuré  l'amour  de  la  gloire;  l'amour  seul  de  la 
patrie,  non  l'ambition,  le  ramenait  en  France;  son  uni- 
que vœu  était  de  la  rendre  libre  et  heureuse  ;  il  venait,  en 
un  mot,  défendre  les  principes  et  les  conquêtes  de  la 
Révolution.  Tel  fut  le  sens  des  paroles  adressées  par  lui 
aux  dilTérentes  autorités  qui  s'empressèrent  de  lui  offrir 
leurs  hommages. 
Mesures  Pendant  son  court  séjour  à  Lyon,  il  prit  une  série  de 

diverses.  mesures  tout  à  fait  conformes  aux  sentiments  libéraux 
du  pays,  et  dénature  à  soulever  l'enthousiasme  national. 
Il  rétablit  dans  son  intégrité  la  magistrature  impériale, 
destitua  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer  nouvelle- 
ment introduits  dans  l'armée,  et  qui  avaient  émigré  ja- 
dis ;  il  abolit  toutes  les  décorations  autres  que  celle  de 
la  Légion  d'honneur  ;  rétablit  la  garde  impériale,  et  sup- 
prima tous  les  corps  étrangers  ainsi  que  la  maison  mili- 
taire du  roi;  il  mit  sous  séquestre  les  biens  delà  famille 
de  Bourbon,  restitua  aux  communes  et  aux  hospices 
les  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés  ;  annula  toutes 
les  promotions  faites  par  la  Restauration  dans  la  Légion 
d'honneur;  ordonna  à  tous  les  émigrés,  non  rayés  régu- 
lièrement par  l'Empire  ou  les  gouvernements  précé- 
dents, de  sortir  du  territoire  français;  décréta  l'abolition 
de  la  noblesse  et  des  titres  féodaux  et  la  remise  en  vi- 
gueur des  lois  de  l'Assemblée  constituante  ;  enfin  il  dé- 
clara dissoutes  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés, 
et  convoqua  pour  le  mois  de  mai  prochain,  sous  le  titre 
dî Assemblée  extraordinaire  du  Champ  de  Mai,  tous  les 
collèges  électoraux  de  l'Empire,  pour  y  modifier  les 
Constitutions  inqMhûales  «  selon  l'intérêt  et  la  volonté 
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de  la  nation  »  et  assister  en  même  temps  au  couron-      Mars  isi5. 
nement  de  rimjHh-atrice,  «  sa  très  chère  et  bien-aimée 
épouse  ».  et  k  celui  de  son  «  cher  et  bien-aimé  fds  ». 

Ces  décrets,  on  le  voit,  avaient  un  caractère  abso- 
lument démocratique  ;  quelques-uns  parurent  même 
excessifs.  La  vérité  est  que  ?sapoléon,  tout  en  se  défen- 
dant de  vouloir  ramener  le  pays  «  au  despotisme  des 
républicains,  »  n'en  faisait  pas  moins  appel  aux  passions 
démocratiques  et  aux  sentiments  de  libert<3  qui  avaient 
si  longtemps  agité  le  cœur  du  pays.  Il  ne  se  trompait  pas 
d'ailleurs  en  comptant  sur  ce  puissant  moyen  d'action 
pour  émouvoir  les  masses. 

L'empereur  quitta  Lyon  dans  la  journée  du  13  mars;  Entrée  à  Ma- 
il continua  sa  marche  triomphale,  sans  incident  particu-  ^'^"" 
lier,  jusqu'à  Màcon.  partout  accueilli  par  des  acclama- 
tions enthousiastes.  Les  provinces  quil traversait  étaient 
de  celles  qui  étaient  restées  le  plus  fidèles  à  l'esprit  de  la 
Révolution.  Ce  fut  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive 
l'empereur  !  à  bas  les  nobles!  à  bas  les  prêtres!  quil  fit 
son  entrée  dans  le  chef-lieu  de  Saùne-et-Loire. 

On  pouvait  craindre,  en  quittant  Màcon.  de  se  heur-     Le  maréchal 

ter  au  corps  darmée  du  maréchal  Xev,  dont  les  troupes    .  ''1^.*''^  P'^^^*^ 
^  -  i  a  1  empereur. 

présentaient  un  effectif  assez  respectable.  Le  maréchal 
était  certainement  arrivé  avec  la  ferme  volonté  de  tenir 
la  parole  qu'il  avait  donnée  au  roi  de  lui  ramener  ?s  apo- 
léon  prisonnier.  Il  s'efforça  même  de  communiquer  à 
ses  soldats  les  sentiments  de  dévouement  dont  il  parais- 
sait animé  pour  la  cause  royale.  Mais  il  comprit  tout  de 
suite,  à  lattitude  des  régiments  placés  sous  son  com- 
mandement, combien  il  lui  serait  difficile  de  les  entraî- 
ner contre  leur  ancien  chef.  Des  murnmres  significatifs, 
des  défections  partielles,  lui  firent  craindre  de  voir  bien- 
tôt son  corps  d'armée  se  débander.  Lui-même  lluttant, 
irrésolu,  en  butte  à  toutes  sortes  d'obsessions,  ne  savait 
à  quel  parti  s'arrêter,  quand  une  lettre  du  général  Ber- 
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détermina  à  abandonner  la  cause  des  Bourbons  pour  se 
jeter  dans  les  bras  de  l'empereur. 

Le  jour  même  où^Sapoléon  quittait  Lyon,  le  marécbal 
Ney  se  donnait  à  lui.  Le  maréchal  était  alors  à  Lons- 
le-Saulnier.  Ce  jour-là  il  réunit  ses  troupes  sur  la  princi- 
pale place  de  la  ville,  et,  d'une  voix  pénétrante,  il  leur 
lut  une  proclamation  aussi  ardente  dans  son  enthou- 
siasme pour  l'Empire  que  l'avait  été  sa  protestation  de 
fidélité  à  la  monarchie  restaurée.  «  La  cause  des  Bour- 
bons, s'écriait-il,  est  à  jamais  perdue.  La  dynastie  légi- 
time que  la  nation  française  a  adoptée  va  remonter  sur 
le  trône  ;  c'est  à  l'empereur  Napoléon,  notre  souverain, 
qu'il  appartient  seul  de  régner  sur  notre  beau  pays.  Que 
la  noblesse  des  Bourbons  prenne  le  parti  de  s'expatrier 
encore,  ou  quelle  consente  à  vivre  au  milieu  de  nous, 
que  nous  importe!...  Ils  ont  voulu  avilir  notre  gloire 
militaire...  Soldats,  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gou- 
vernait les  peuples  en  étouffant  tous  leurs  droits;  la 
liberté  triomphe  enfin,  et  Napoléon,  notre  auguste  em- 
pereur, va  l'affermir  k  jamais...  )• 

Ces  paroles  enflammées,  qui  plus  tard  devaient  être 
l'arrêt  de   mort  du  malheureux  maréchal,  soulevèrent 
dans  la  troupe  des  transports  d'allégresse.  Les  soldats, 
rompant  les  rangs  aux  cris  de  Vive  V empereur!  se  près 
sèrent  autour  du  maréchal,  et  le  supplièrent  de  les  me- 
ner au  plus  vite  à  Napoléon.  Ce  fut  à  Auxerre,  dont  son 
beau-frère,  M.  Gamot.  était  préfet,  que  le  maréchal  Ney 
rejoignit  l'empereur.  On  était  au  18  mars. 
Entrevue  du         ^  ^^  ^'^^  ^^  ^^n  ancien  souverain,  le  maréchal  éprouva 
naiéchai  avec  quelque  trouble  ;  il  essaya  de  justifier  sa  conduite  ;  Na- 
X  apo  eon.      pQ^^on  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  «  Embrassons- 
nous,  n  lui  dit-il  en  lui  ouvrant  les  bras.  Des  deux  cô- 
tés des  fautes  avaient  été  commises  ;  l'empereur  les  mit 
sur  le  compte  des  événements;   elles  serviraient  à  en 


10. 
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éviter  (le  nouvelles.  L'entretien  fut  aussi  cordial  ([ue  pos-  Mahs  isi; 
sible.  Napoléon  congtMlia  son  lieutenant  en  lui  recom-  L'empereur  u 
mandant  déviter  toute  collision  avec  les  troupes  royales,  Foutame 
et  il  lui  donna  rendez-vous  à  Paris,  où  il  voulait  entrer 
sans  qu'une  goutte  de  sang  eût  été  répandue.  Dès  le  len- 
demain, il  partit  pour  Fontainebleau,  n'ayant  pour  toute 
escorte  que  quel({ues  lanciers  polonais.  Il  y  arriva  dans 
la  nuit  du  19  mars  :  il  était  quatre  heures  du  matin  quand 
il  mit  pied  à  terre  dans  cette  cour  du  château  de  Fon- 
tainebleau, où.  onze  mois  auparavant,  il  avait  adressé 
ses  adieux  à  l'armée.  Dès  lors  il  put  croire  à  un  véri- 
table retour  de  la  fortune,  et  il  se  montra  rayonnant  d'es- 
poir et  de  joie  durant  les  quelques  heures  qu'il  passa  à  se 
reposer  dans  ce  palais,  qui  avait  été  témoin  de  sa  chute. 

Cependant  une  inquiétude  suprême  régnait  aux  Tuile-   inquiétude  de 
ries  depuis  quelques  jours.  La  sérénité  du  premier  mo-        ^'"^  '^'^"^• 
ment  s  "était  bien  vite  dissipée.   Le  retour   précipité  du 
comte  d'Artois  et  du  duc  d'Orléans   fut  un  indice  de  la 
gravité  de  la  situation.  La  cour,,  ne  sachant  à  qui  s'en 
prendre  des  défections  signalées  de  toutes  parts,  imagina 
d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  le  maréchal  Soult.  On     ^"^  maréchal 
allajusqua  lui  faire  un  crime  de  1  exagération   de  son   placé    par  le 
royalisme,    dans  laquelle  on  vit  une  sorte  de  trahison   'J^^c  deFeltre. 
occulte.  C'était  lui.  disait-on,  qui,  par  ses  mesures  intem- 
pestives et  ses  excès  de  zèle,  avait  indisposé  l'armée.  Il 
y  avait  du  vrai  dans  cela  ;  mais  le  ministre  n'avait  fait 
quetre  le  serviteur  aveugle  de  passions  que.  par  une  am- 
bition peu  louable,  il  avait  épousées,  sans  les  partager. 
Toujours  est-il  qu'il  servit  de  bouc  émissaire  ;  il  fut  des- 
titué brutalement  dès  le  1 1  mars,  aux  applaudissements 
de  tous,  et  remplacé  par  le  duc  de  Feltre,  Clarke. 

Le    roi,    pour   essayer   de    retenir   l'armée  dans    le     Mesures  di- 
devoir,  lui  adressa  une  proclamation  par  laquelle  il  pro-        verses- 
mit  de  prendre  désormais   ses  officiers  dans  l'élite  des 
soldats  fidèles.  Le  même  jour,  il  régla  le  mode  de  forma- 
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Mars  1815.  tioii  d'iin  corps  (le  volontaires  royaux,  qui  s'enrôlaient 
pour  la  défense  du  trône.  Enfin  une  loi,  présentée  le  13 
à  la  Chambre  des  députés,  et  votée  le  lendemain,  déclara 
que  les  maréchaux  Mortier  et  Macdonald  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie,  l'un  pour  sa  conduite  dans  le  Nord, 
lautre  pour  sa  conduite  dans  le  Midi.  La  même  loi 
accordait  une  pension  aux  militaires  qui  seraient  blessés, 
et  aux  familles  des  soldats  qui  seraient  tués  en  combat- 
tant ?sapoléon  Bonaparte,  et  elle  mettait  sous  la  sau- 
vegarde de  l'armée,  de  la  garde  nationale  et  de  tous  les 
citoyens,  le  dépôt  de  la  Charte  et  des  libertés  publiques. 
Avauces  faites  ^1^  songea  alors  à  s'appuyer  sur  les  libéraux.  Dans  une 
aux  libéraux,  séance  royale  tenue  le  16,  le  président  de  la  Chambre 
Chambres.  ^^^  députés,  "SI.  Laine,  établit  un  parallèle  entre  le  des- 
potisme auquel  la  France  serait  vouée  si  l'usurpateur  ve- 
nait à  triompher,  et  la  liberté  dont  elle  serait  appelée  à 
jouir  désormais  si  l'on  se  débarrassait  de  lui.  A  sa  voix, 
la  Chambre  vota  une  adresse  à  Louis  XYIII  pour  pro- 
tester de  ses  sentiments  de  fidélité. 

Peu  après,  sur  une  proposition  du  général  Augier, 
précédée  de  considérants  rédigés  par  M.Barrot,  la  Cham- 
bre des  députés,  invoquant  les  souvenirs  de  1791  et  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nation,  méconnus  par  Bo- 
naparte, déclara  que  la  guerre  contre  lui  était  une  guerre 
nationale,  et  elle  invita  tous  les  Français  à  prendre  les 
armes  contre  l'ennemi  commun.  Et,  pour  donner  à  cette 
loi  un  caractère  essentiellement  libéral,  on  y  inséra  une 
disposition  qui  frappait  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
individu  qui  aurait  inspiré  des  craintes  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  ou  qui  aurait  provoqué  au  rétablis- 
sement des  droits  féodaux,  de  la  dîme  et  des  rentes  sei- 
gneuriales. 

La  Chambre  des  pairs  vota  une  adresse  rédigée  dans  les 
mêmes  sentiments  que  celle  de  la  Chambre  des  députés. 
On  y  sentait  également  circuler  un  souffle  de  liberté. 
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En  morne  temps,  des  ouvertures  furent  faites  à  Jeux      Mars  1815. 

hommes   connus  pour  leur  profond  libéralisme  :  l'un   on  sollicite  k 

était  Benjamin  Constant,  qui.  dans  le  Journal  des  Débats,    J;^^^!!^^^  ^^ 
J    _  •    A     ,  ,  MM.  Benjamin 

venait  de  ^'élever  avec  une  violence  inouïe  contre  Bona-  Constant  et 
parte,  lui  reprochant  d'avoir  abandonné  ses  troupes,  LafayeUe. 
«  comme  un  lâche  déserteur,  en  Egypte,  en  Espagne  et 
en  Russie;  »  l'autre  était  le  général  Lafayette,  que  tout 
d'abord  on  avait  laissé  à  l'écart  à  cause  de  sa  participa- 
tion aux  premiers  événements  de  la  Révolution.  Le 
général  eut  une  singulière  idée  :  il  proposa  de  réunir 
autour  du  Irùne  les  membres  de  toutes  les  assemblées 
élues  depuis  1789,  pour  en  former  une  vaste  représenta- 
tion nationale,  et  de  confier  au  duc  d'Orléans  le  com- 
mandement de  la  force  armée.  Cette  étrange  idée  n'avait 
guère  chance  d'être  accueillie. 

Quelques  écrivains,  d'un  libéralisme  plus  accentué,  se  Les  écrivains 
montrèrent  peu  favorables  au  retour  de  l'empereur.  ^^  ^^^  ^'" 
M.  Comte,  rédacteur  du  Censeur  européen,  s'efforça  de 
prouver  l'impossibilité  d'établir  un  gouvernement  libre 
sous  un  chef  militaire,  et  il  repoussa  énergiquement 
l'accusation  portée  contre  les  patriotes  d'avoir  conspiré 
pour  le  retour  de  Napoléon.  Mais  c'était  là  une  exception, 
il  faut  bien  le  dire  ;  la  grande  majorité  de  ceux  qui  ai- 
maient d'un  cœur  ardent  la  patrie  et  la  liberté  faisait 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  l'empereur,  convaincue 
que  le  despote  allait  faire  place  au  souverain  libéral. 
C'était  une  illusion  peut-être,  mais  une  illusion  dont  se 
berçaient  des  millions  de  Français. 

Les  démonstrations  libérales  du  gouvernement  ne  ren-  Les  volon- 
contrèrent  que  des  incrédules.  La  garde  nationale,  passée  ^^^^^^^  royaux, 
en  revue  par  le  duc  de  Berry,  demeura  sourde  aux  appels 
qui  lui  furent  adressés,  et  la  population  parisienne  pres- 
que tout  entière  répondit  par  une  indifférence  glaciale  à 
une  proclamation  violente  du  conseil  municipal  de  Paris 
l'adjurant  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  monarchie. 
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parcourir  les  rues  aux  cris  de  V/ve  le  roi!  mais  c'étaient, 
pour  la  plupart,  de  vieux  gentilshommes  et  de  tout 
jeunes  gens,  dont  le  chapeau  à  la  Henri  lY,  orné  dun 
panache  blanc,  ne  fit  qu'exciter  le  rire.  Les  défenseurs 
du  trône  étaient  vaincus  par  le  ridicule. 
Conseils  des  Les  ultra-rovalistes,  d'ailleurs,  voyaient  avec  peine  les 
ultra-roya-  coiicessious  faites  à  l'esprit  libéral;  c'était,  à  leurs  yeux, 
un  acte  de  faiblesse,  dont  la  royauté  ne  pouvait  tirer  au- 
cun bénéfice.  Ils  préféraient  une  nouvelle  émigration  à 
ce  qu'ils  considéraient  comme  un  appel  aux  passions 
révolutionnaires.  Les  uns,  comme  M.  de  Yitrolles,  con- 
seillaient au  roi  de  se  retirer  en  Vendée,  au  milieu  des 
populations  royahstes  de  ce  pays;  les  autres,  comme 
M.  de  Moiitesquiou,  l'engageaient  à  aller  se  placer  sous 
la  protection  des  places  fortes  du  Nord. 
Les  optimistes.  Lii  certain  nombre,  toutefois,  s'illusionnant  encore, 
aimaient  mieux  rester  à  Paris  pour  s'y  défendre.  Le  ma- 
réchal Marmont,  chargé  du  commandement  de  la  maison 
du  roi,  se  faisait  fort  de  sauver  la  monarchie.  Le  nouveau 
ministre  de  la  guerre,  Clarke,  endormi  dans  une  sécurité 
profonde,  déclarait,  le  18  mars,  que  tout  était  réparé,  et 
que  les  officiers  étaient  sûrs  de  leurs  régiments.  Enfin 
M.  de  Bourrienne,  qui  avait  remplacé  M.  d'André  à  la 
police,  répondait  de  la  sécurité  publique  en  faisant  sur- 
veiller le  maréchal  Davoùt  et  le  duc  d'Otrante  Fouché. 
Des  agents  furent  même  envoyés  pour  arrêter  ce  dernier, 
dont  la  conduite  ambiguë  donnait  lieu  à  toutes  sortes 
d'interprétations.  Mais  ce  maître  fourbe  trouva  moyen  de 
s'échapper  par  l'hôtel  de  la  reine  Hortense,  qui  était  con- 
tigu  au  sien,  et  de  se  mettre  à  l'abri,  en  attendant  la 
prochaine  venue  de  Fempereur.  qu'il  avait  annoncée 
comme  inévitable  ;  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  de  trahir 
bientôt  à  son  tour  Napoléon  au  profit  des  Bourbons  et  de 
letranger. 


Louis  XVIII. 
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Les  choses  en  étaient  là  quand,  le  19  mars,  on  apprit  Mars  isiô 
l'arrivée  de  l'empereur  à  Fontainebleau.  M.  de  Blacas  sut,  D.-part  de 
en  même  temps,  que  les  troupes  changeaient  la  cocarde 
blanche  pour  la  cocarde  tricolore,  et  qu'elles  se  disposaient 
à  marcher  au-devant  de  ]\apoléon,  non  pour  le  com- 
battre, mais  pour  se  joindre  à  lui.  Il  s'empressa  de  trans- 
mettre au  roi  ces  fâcheuses  nouvelles.  L'hésitation  ne 
parut  plus  possible.  Louis  XYIII  lit  immédiatement  ses 
préparatifs  de  départ.  Seulement,  avant  de  partir,  il  ré- 
digea de  sa  main  une  proclamation  pour  ajourner  la  ses- 
sion des  Chambres,  et  dans  laquelle,  trop  bon  prophète  !  il 
promettait  de  revenir  bientôt  et  de  ramener  encore  une 
fois  la  paix  et  le  bonheur.  Il  était  minuit  quand  il  quitta 
le  palais  des  Tuileries,  laissant,  dans  sa  précipitation,  la 
plupart  de  ses  papiers  particuliers,  mais  emportant  avec 
lui  les  bijoux  et  les  diamants  de  la  couronne.  Sa  mai- 
son militaire  partit  une  heure  après  pour  le  rejoindre, 
sous  la  conduite  du  comte  d'Artois  et  du  duc  de  Berry. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  répandue  dans  la  ville  Le  drapeau 
dès  la  matinée  du  lendemain,  y  causa  peu  de  surprise  ; 
on  s'y  attendait.  Le  général  Exelmans,  entré  l'un  des 
premiers  au  château  des  Tuileries,  où  n'étaient  guère 
restés  que  (juelques  domestiques  en  livrée,  fit  immédia- 
tement hisser  sur  le  pavillon  de  l'Horloge  un  immense 
drapeau  tricolore,  que  la  foule  salua  d'acclamations  fré- 
nétiques. Ce  fut  comme  le  signal  du  rétablissement  offi- 
ciel de  l'Empire. 

L'ancien  directeur  des  postes,  M.  de  Lavalette,  étant  m.  de  Lava 
allé  à  la  poste,  pour  avoir  des  nouvelles,  fut  supplié  par  ^"^^^^  ^^^^ 
son  successeur  lui-ineme,  le  comte  rerrand,  den  re- 
[)rendre  la  direction.  Ce  fut  le  premier  fonctionnaire  im- 
j)(*rial  qui  se  trouva  remis  en  possession  de  ses  anciennes 
fonctions.  ^I.  de  Lavalette  s'empressa  d'expédier  un  cour- 
rier à  Fontainebleau  pour  avertir  l'empereur  du  départ 
de  la  cour. 


tricolore  hissé 
aux  Tuileries. 
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Mars  1815.  A  cette  nouvelle,  Napoléon  monta  en  voiture  avec  les 

généraux  Drouot  et  Bertrand  et  M.  de  Caulaincourt,  qui 
était  venu  le  rejoindre  le  matin  môme,  et  il  se  dirigea 
vers  Paris  de  toute  la  vitesse  de  ses  chevaux,  pressé  de 
ressaisir  la  direction  des  affaires.  Arrivé  aux  portes  de 
l'empereur      ^^  ^^^^^'  ^^  trouva  une  partie  de  Farmée  qui  venait  à  sa 

aux  Tuileries  rencontre  ;  c'était  une  cohue  étrange  d'infanterie  légère, 
c  ^0  mars,  d'ij^fanterie  de  ligne,  de  lanciers,  de  dragons,  de  cuiras- 
siers et  dartilleurs,  où  soldats  et  officiers  étaient  mé- 
langés. Il  arriva  aux  Tuileries  le  20  mars,  vers  neuf 
heures  du  soir,  à  la  lueur  des  flamheaux,  suivi  dune 
partie  de  cette  foule  en  uniforme  qui  s'était  accrue  en 
chemin  de  nombreux  curieux.  Une  masse  énorme  d'an- 
ciens fonctionnaires  l'attendait,  et  se  précipita  sur  ses 
pas;  ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'il  parvint  à  gagner 
son  appartement. 

Il  y  avait  vingt  jours  qu'il  avait  remis  le  pied  sur  le 
sol  français,  et  son  retour  triomphal  s'était  accompli  sans 
coup  férir.  Ainsi  s'était  réalisée  cette  parole  de  sa  pro- 
clamation à  l'armée  :  <(  L'aigle  avec  les  couleurs  na- 
tionales volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
Notre-Dame.  »  C'était  le  premier  acte  de  sa  nouvelle 
épopée.  Nous  entrons  maintenant  dans  la  période  connue 
sous  le  nom  des  Cent  jours. 

T.        ,.       ,         Si  les  soldats  et  le  peuple  saluèrent  avec  enthousiasme 

Des  sentiments  Al 

de  l'armée  et  le  retour  de  Napoléou,  on  n'en  saurait  dire  autant  des 

<  e  la  bour-     officiers  f^éuéraux  et  de  la  plus  crrande  partie  de  la  bour- 
geoisie. .  ,     '^  '■  .      .    . 

geoisie.  La  plupart  des  principaux  dignitaires  de  l'armée 

avaient  été  accueillis  à  bras  ouverts  par  la  Restauration; 

ils  ne  demandaient  qu'à  jouir  en  paix  des  honneurs  et  des 

richesses  qu'ils  avaient  gagnés  sous  l'Empire,  et  que  la 

monarchie  leur  avait  conservés;  aussi  ne  souhaitaient-ils 

point  la  restauration  d'un  régime  qui,  dans  leur  pensée, 

était  fatalement  appeh'  à  rouvrir  l'ère  des  combats  et  des 

aventures.    Quant    à   la   bourgeoisie   libérale,  quelque 


du    ministère. 
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froissée  qu'elle  eût  été  dans  ses  sentiments  depuis  onze  Mars  i8to 
mois,  elle  se  rappelait  trop  l'état  de  compression  où 
l'Empire  l'avait  tenue,  et  elle  ne  voyait  pas,  sans  beaucoup 
d'appréhension,  remonter  sur  le  trùne  l'homme  qui 
était,  à  ses  yeux,  la  plus  haute  personnification  du  des- 
potisme. Napoléon,  du  reste,  se  rendait  parfaitement 
compte  lui-même  de  cette  double  appréhension  ;  ce  fut 
pour  l'atténuer  autant  que  possible  que  partout,  sur  sa 
route  de  Cannes  à  Paris,  il  laissa  tomber  de  sa  bouche 
ces  deux  mots  :  paix  et  liberté;  comme  s'il  eût  suffi  de 
ces  deux  simples  paroles  pour  dissiper  toutes  les  mé- 
fiances. 

L'empereur,  sans  prendre  un  instant  de  repos,  songea  Composition 
tout  de  suite  à  composer  son  ministère.  Après  avoir  con- 
féré pendant  une  heure  avec  les  anciens  dignitaires  de 
l'Empire  présents  à  son  arrivée,  et  leur  avoir  fait  enten- 
dre qu'il  avait  complètement  rompu  avec  le  passé,  il 
dressa  la  liste  de  ses  ministres.  Le  duc  de  Gaëte  et  le 
comte  Mollien  reprirent  les  ministères  des  finances  et  du 
trésor,  qu'ils  occupaient  l'année  précédente:  l'amiral 
Decrès  rentra  à  la  marine  ;  un  soldat  intrépide,  un  homme 
de  guerre  remarquable,  le  maréchal  Davoût,  dont  les 
relations  avec  Napoléon  avaient  été  fort  tendues,  accepta, 
non  sans  hésitation,  le  portefeuille  de  la  guerre;  Camba- 
cérès  prit  la  justice;  le  duc  de  Yicence,  Caulaincourt, 
les  affaires  étrangères;  Fouché,  duc  d'Otrante.  reçut  le 
ministère  delà  police;  celui  del'intch-ieur  échut  à  Carnot, 
que  l'Empereur  décora  du  titre  de  comte,  comme  pour 
lui  ôter  la  signification  républicaine  qui  pouvait  s'atta- 
cher à  son  nom  (1). 

Tous  ces  noms,  plus  ou  moins  populaires,  produisirent   Le   gouvcme- 
sur  le  public  un  excellent  effet,  tous  excepté  celui  de 


ment  consti- 
tué. 


(1)  Lps  auteurs  de  l'Histoire  parlementaire  prétendent  que  Carnot 
refusa  ce  titre.  T.  XL,  p.  88.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  trace  de 
ce  refus. 
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Mars  1815.  Foiiché,  méprisé  depuis  que  Robespierre  avait  marqué 
d'un  ter  rougi*  celui  qui  le  portait.  Xapoléon  crut-il 
s'attacher  irrévocablement  cet  artisan  de  fourberies,  pour 
lequel  il  avait  lui-même  un  mépris  profond?  S'imagina- 
t-il  qu'il  l'empêcherait  de  nuire  en  l'appelant  à  des 
fonctions  oii  ses  bas  instincts  pouvaient  largement  se  sa- 
tisfaire? C'est  possible  ;  en  tous  cas  il  se  trompa  grande- 
ment. Il  aurait  dû  se  rappeler  ce  mot  de  Robespierre,  qui 
a  si  sévèrement  et  si  justement  traité  Fouché,  à  savoir 
que  la  police  ne  devait  être  confiée  qu'à  des  mains  pures. 
inauf'uration  Xapoléon  acheva  de  reconstituer  le  gouvernement  im- 
du  nouveau     périal  en  réorganisant  le  conseil  d'Etat,  où  rentrèrent  la 

gouvernement       ,  ,  .  .,,.,.  j  i    t>  '    i 

impérial.  plupart  des  anciens  conseillers  impériaux.  Le  comte  neal 
rei)rit  la  préfecture  de  police  des  mains  de  M.  de  Bour- 
rienne,  et  M.  de  Bondy  remplaça  ^I.  de  Chabrol  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 

Cela  fait,  l'empereur  voulut  inaugurer  par  une  récep- 
tion officielle  des  corps  constitués  ia  restauration  de  son 
o'ouvernement.  Cette  cérémonie  eut  lieu  aux  Tuileries  le 
26  mars.  La  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes,  la 
cour  impériale  et  le  conseil  municipal  de  Paris  lui  firent 
entendre  les  mêmes  protestations  de  dévouement  que 
quelques  jours  auparavant  ils  adressaient  à  Louis  XYIIL 
Toutefois,  le  conseil  municipal  lui  rappela  ses  promesses 
libérales  avec  une  certaine  hardiesse.  L'impulsion  était 
partie  de  lui  en  effet,  et  il  avait  autorisé,  par  son  exem- 
ple, cette  revendication  des  libertés  publiques. 

Ses  ministres  et  son  conseil  d'Etat,  d'accord  avec  lui 
sans  aucun  doute,  s'étaient  déjà  prononcés  pour  l'établis- 
sement d'un  gouvernement  libre.  Cambacérès  stipula  au 
nom  de  la  liberté  individuelle,  de  la  sûreté  des  personnes, 
de  la  libre  circulation  de  la  pensée.  L'homme  de  la  Révo- 
lidion  semblait  reparaître  sous  le  manteau  du  prince 
archichancelier.  Et  l'empereur  de  répondre  :  «  Tout  à 
la  nation  et  tout  pour  la  France,  voilà  ma  devise.  » 
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La  d«'claralion  du  conseil  (l'État  respirait  également  Mars  I815. 
comme  une  sorte  de  parfum  révolutionnaire.  On  y  re- 
prochait notamment  à  laRestauration  davoir  favorisé  la 
noblesse  et  les  émigrés,  préparé  le  rétablissement  des 
droits  féodaux,  fait  la  guerre  à  toutes  les  opinions  libé- 
rales, violé  les  di'crets  des  assemblées  représentatives 
sanctionnés  par  la  nation,  et  surtout  d'avoir  octroyé,  en 
vertu  d'un  acte  de  son  bon  j>laisir,  sous  le  nom  i\ Ordon- 
nance de  ré  formation,  une  Charte  constitutionnelle  qui 
n'avait  pas  été  ratifiée  parle  peuple. 

Cette  déclaration  avait  été  signée  d'avance  par  tous  les  Le  c.mte  Mo 
conseillers,  à  l'exception  de  MM.  Mole.  d'Hauterive  et  d(^  et  l'Empire 
Gérando,  qui  lui  avaient  trouvé  un  caractère  trop  répu- 
blicain. M.  Mole  était  l'auteur  d'une  sorte  de  code  de  l'ar- 
bitraire. C'était  même  ce  livre,  avons-nt)US  dit,  qui  avait 
attiré  sur  lui  la  faveur  impériale.  Aussi,  bien  qu'il  se  fût 
rallié  bruyamment  aux  Bourbons,  Xapr)l(»on  ne  l'en  avait 
pas  moins  réintégré  au  conseil  d'Etat,  en  lui  donnant  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées  à  la  place  de 
M.Pasquier,  dont  on  avait  dédaigné  les  services.  M.  Mob* 
motiva  son  refus  sur  sa  haine  pour  la  souveraineté  du 
peuple  et  sur  son  dévouement  à  l'empereur,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas,  trois  mois  après,  de  se  targuer  de  ce  refus 
auprès  des  Bourbons,  comme  s'il  eût  eu  pour  cause  sa 
haine  de  l'usurpation  et  son  dévouement  à  la  légiti- 
mité (1).  On  voit  ce  que  valent  les  hommes  à  qui  l'on  fait 
souvent,  à  la  légère,  une  grande  réputation  d'austérité. 

Napoléon  semblait  de  bonne  foi  vouloir  mettre   ses   Actes  de  libé- 
actes  d'accord  avec  ses  paroles.  Le  24  mars  il  publia  un        ralisme. 
décret    rendant  à   la  presse   la  liberté  la  plus  absolue. 
Les  journaux  de  toute  nuance  ne  se  privèrent  pas  d'user 
de  cette  liberté.  Quehpies  jours  après,  un  nouveau  dé- 
cret restituait  au  peuple  la  nomination  des  maires  et  'des 

(l)  Voyez  à  ce  sujet  les  Mémoires  de  Lafavette  et  ceux  de  Benjamin 
Constant  sur  les  Cent  jours. 
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Mars  1815.     municipalités.  C'était  rentrer  résolument  dans  les  voies 
de  la  Révolution,  abandonnées  depuis  tant  d'années. 

Décret  contre       Maintenant,  pour  paralyser  la  résistance  des  partisans 

les  BourboDs.  j^  |^  monarchie,  Tempereur  fit  revivre,  par  un  décret  du 
2o  mars,  les  lois  édictées  par  les  diverses  assemblées  ré- 
volutionnaires contre  les  princes  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Cette  résistance  ne  devait  pas  être  bien  formidable; 
cependant,  comme  on  va  le  voir,  elle  se  produisit  sur 
plusieurs  points  du  pays. 

Louis  xvili  se       Disoiis  d'abord  ce  qu "étaient  devenus  le  roi  et  sa  cour. 

réfugie  en  Bel-  Nous  avons  laissé  Louis  XYIII  se  dirigeant  vers  le  Nord, 
gique.  j^^  2  j  lYi^YS  au  soir  il  arriva  à  Abbeville,  d  où  il  comptait 
gagner  Calais  pour  se  rendre  en  Angleterre,  désespérant 
peut-être  alors  de  remonter  sur  le  trône,  et  préférant  sa 
retraite  d'Hartwell  à  toute  autre.  Mais,  sur  les  conseils  du 
maréchal  Macdonald,  qui  l'avait  rejoint,  il  se  rendit  à 
Lille,  où  Favaient  précédé  le  maréchal  Mortier  et  le  duc 
d'Orléans,  et  où  l'on  crut,  un  moment,  quïl  serait  pos- 
sible de  tenir.  C'était  une  illusion,  qui  fut  bientôt  dissipée. 
Dans  la  journée  du  23,  le  maréchal  Mortier  fit  savoir 
au  roi  que  la  garnison  n'était  pas  sûre  :  il  fallut  repren- 
dre pour  la  seconde  fois  le  chemin  de  l'exil.  Louis  XYIII 
alla  se  fixer  à  Gand,  où  son  frère  le  comte  d'Artois,  son 
neveu  le  duc  de  Berry  et  le  maréchal  Marmont  ne  tar- 
dèrent pas  à  le  rejoindre.  Nous  les  y  retrouverons  bien- 
tôt. 
Le  duc  de  Avant  de  quitter  Paris,  le  roi  avait  envoyé  le  duc  de 

Bourbon  en     Bourbou  en  Vendée  pour  v  réveiller  les  ardeurs  roya- 

>  endee.  l  ^^  t/ 

listes,  et  il  avait  confié  à  M.  de  Yitrolles  le  soin  d'en  faire 
autant  dans  le  Midi.  Le  duc  de  Bourbon  avait  été  tout 
d'abord  assez  bien  accueilli  dans  les  provinces  de  l'Ouest, 
où  vivait  encore,  quoique  bien  effacé,  le  souvenir  des 
luttes  héroïques  contre.»  la  Révolution.  Quelques  anciens 
chefs  vendéens  tentèrent  de  soulever  les  campagnes. 
Mais  la  nouvelle  du  succès  de  l'entreprise  de  Napoléon 
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La  duchesse 
d'An?oulême 
à  Bordeaux. 


paralysa  presque  aussitôt  leurs  efforts.  Un  des  plus  zélés      Mars  18i: 
partisans  de  la  cause  royale,  le  comte  dAutichamp,  con- 
seilla lui-même  au  prince  de  se  retirer.  Après  avoir  erré, 
pendant  quelques  jours,  de  château  en  château,  le  duc 
parvint  à  gagner  la  côte,  et  il  s'embarqua  pour  l'Espagne. 

Les  tentatives  de  résistance  royaliste  dans  le  Midi,  pour  R.^gigtance  des 
sètre  prolongées  un  peu  plus  de  temps,  ne  devaient  pas  royalistes  dans 
avoir  plus  de  succès.  Le  duc  et  la  duchesse  d  Angoulème 
se  trouvaient  à  Bordeaux,  au  milieu  d  un  bal,  quand  la 
nouvelle  du  débarquement  de  l'empereur  parvint  dans 
cette  ville.  Le  duc  partit  aussitôt  pour  rassembler  les 
forces  éparses  dans  le  Midi,  et  les  diriger  contre  Napo- 
léon,  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la  marche  si  rapide. 

Restée  à  Bordeaux,  la  duchesse  y  devint  l'àme  d'un 
foyer  de  résistance.  A  sa  voix,  des  registres  d'engagements 
de  volontaires  et  de  souscriptions  s'ouvrirent  pour  la 
défense  du  trône.  Elle  visita  les  casernes,  passa  des  re- 
vues, comme  sa  grand  mère  Marie-Thérèse,  et  mérita, 
par  son  énergie,  que  l'empereur  dît  d'elle  qu'elle  était  le 
seul  homme  de  sa  famille.  Elle  vit  bientôt  se  grouper 
autour  d'elle  une  foule  d'hommes  politiques  et  de  fonc- 
tionnaires, comme  le  général  Donnadieu  et  l'évêque  de  la 
Rochelle,  chassés,  l'un  de  Tours,  l'autre  de  son  diocèse, 
par  la  propagande  impériale.  M.  de  Yitrolles,  fort  des 
pouvoirs  qu'il  avait  reçus  de  Louis  XYIII,  s'arrêta  quel- 
ques jours  auprès  d'elle  en  se  rendant  à  Toulouse,  où  il 
se  proposait  d'établir  le  siège  de  son  autorité,  et  il  s'ef- 
força de  communiquer  à  l'entourage  de  la  princesse  la 
foi  et  l'énergie  dont  il  était  animé. 

Les  choses  marchèrent  tout  d'abord  conformément 
aux  vues  de  la  duchesse.  Bordeaux,  qui,  la  première 
des  villes  de  France,  avait  ouvert  ses  portes  à  la  Restau- 
ration, semblait  devoir  être  le  boulevard  de  la  royauté. 
Mais  quand  on  y  apprit  la  fuite  du  roi  et  l'entrée  de 
Napoléon  dans  Paris,  les  enthousiasmes  se  refroidirent 
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Maus  1815.  singulièrement.  L'annonce  de  l'arrivée  prochaine  du 
général  Clauzel,  à  la  tête  des  troupes  impériales,  acheva 
de  porter  la  désorganisation  au  milieu  des  défenseurs 
sur  lesquels  la  duchesse  comptait.  Quelques  gendarmes, 
envoyés  contre  le  lieutenant  de  lempereur,  passèrent 
de  son  côté,  et  ce  fut  avec  eux  que,  le  31  mars,  le 
général  Clauzel  prit  possession  des  faubourgs  de  la  ville. 
Fermeté  dé-  L^  g(3néral  Decaen,  qui  commandait  à  Bordeaux,  et 
loyee  par  la  Jont,  quelques  jours  auparavant,  la  duchesse  d'Angou- 
départ.  léme  avait  reçu  le  serment  de  fidélité,  crut  devoir  lui 
faire  connaître  qu'il  lui  était  impossible  de  maintenir  ses 
troupes  dans  le  devoir.  La  duchesse,  atterrée,  voulut  se 
rendre  compte  par  elle-même  de  la  situation.  Elle  se  ren- 
dit d'abord  à  la  caserne  de  Saint-Raphaël,  et,  se  plaçant 
au  milieu  des  soldats,  elle  leur  demanda,  d'une  voix  im- 
périeuse, s'ils  étaient  disposés  à  défendre  la  cause  du  roi. 
Pour  toute  réponse,  un  silence  glacial. 

Navrée  de  cet  accueil,  la  duchesse  ne  se  découragea 
pas.  Sa  visite  à  une  seconde  caserne  eut  moins  de  succès 
encore.  Là  ce  ne  fut  point  par  un  silence  absolu  qu'elle 
fut  accueillie,  mais  par  les  cris  mille  fois  répétés  de 
Vive  V empereur  ! 

Son  énergie  redoubla  devant  ce  double  insuccès,  et 
elle  alla  résolument  au  château  Trompette,  espérant 
mieux  de  cette  troisième  tentative.  Vain  espoir!  Cette 
fois  pourtant,  c'était  au  régiment  d'Angoulême  qu'elle 
s'adressait.  Elle  rappela  aux  soldats  de  ce  régiment  leurs 
serments  de  fidélité,  les  grâces  dont  son  mari,  leur  chef, 
les  avait  comblés.  «  Ne  le  regardez-vous  plus  comme 
votre  chef?  Et  moi,  que  vous  nommiez  votre  princesse,' 
ne  me  reconnaissez-vous  pas?  »  Nulle  réponse.  Alors, 
toute  pâle  de  colère  et  d'émotion,  le  visage  inondé  de 
pleurs,  elle  se  laissa  aller  à  des  emportements  étranges. 
«  Vous  n'êtes  plus  Français,  s'écria-t-elle  ;  allez,  retirez- 
vous.  »  Dures  paroles,  auxquelles   on  ne  répondit  pas, 
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par  respect  pour  le  malheur  de  cette  princesse,  si  éprou- 
vée depuis  sa  naissance,  et  qui,  en  pure  perte,  venait  de 
déployer  tant  de  fermeté  et  denergie.  Quelques  jours 
après,  elle  quittait  la  ville,  et  allait sembarquer  à  Pauil- 
lac,  pour  se  retirer  en  Angleterre  (1).  C'était  le  1"  avril. 

Le  lendemain  matin,  le  général  Clauzel  entra  dans 
Bordeaux,  ayant  avec  lui  deux  cents  hommes  à  peine  ; 
il  en  prit  possession  au  nom  de  lempereur. 

Le  duc  d'Angoulème  ne  devait  pas  être  plus  heureux  l^  ^.,j^  j'^j^ 
que  la  duchesse,  sa  femme,  dans  ses  tentatives  de  résis-  gouième  à 
tance.  Il  s  "était  dirigé  vers  Marseille,  dont  les  sentiments 
royalistes,  comme  on  la  vu,  ne  le  cédaient  en  rien  à 
ceux  de  Bordeaux.  Arrivé  dans  cette  ville  le  lo  mars,  il 
y  fut  reçu  aux  acclamations  d'une  foule  en  délire.  Le  ma- 
réchal Masséiia  commandait  la  S"  division  militaire,  dont 
Marseille  était  le  siège.  Jusque-là,  le  maréchal  ne  s'était 
pas  prononcé;  il  avait  gardé  une  situation  expectante,  et 
s'était  borné  à  maintenir  Tordre.  Son  abstention  fut  sisna- 
lée  au  prince  comme  une  trahison.  Le  maréchal,  lais- 
sant une  partie  de  ses  troupes  à  Marseille,  à  la  disposition 
du  duc,  se  retira  à  Toulon  avec  le  reste  pour  empêcher 
cette  ville  de  tomber  de  nouveau  entre  les  mains  des  An- 
glais, car  le  prince  ne  lui  avait  pas  caché  son  intention 
de  la  donner  en  dépôt  au  gouvernement  britannique  pour 
en  avoir  de  l'argent  (2).  La  présence  de  Masséna  à  Tou- 
lon garantissait  au  moins  notre  premier  port  de  guerre 
contre  toute  entreprise  de  ce  genre. 

Egaré  par  l'enthousiasme  des  Marseillais,  le  duc  d'An- 
goulème s'imagina  qu'il  aurait  facilement  raison  des  dé- 
partements qui  s'étaient  soulevés  à  la  voix  de  l'empereur. 
Le  27  mars  il  se  trouvait  à  Sisteron,  à  la  tète  de  treize 
mille  hommes  environ,  que  commandaient,  sous  ses  or- 

(1)  NoLis  avoii?  tiré  ce  rapide  récit  du  Moniteur  officiel  et  du  Moni- 
teur de  Gand. 

(2j  Rapport  de  Masséoa.  Moniteur  du  19  avril  181ô. 
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dres,  les  généraux  Eniouf,  Gardanne  et  Loverdo.  Ce  fut 
de  là  que  la  petite  armée  royale  se  mit  en  marche  pour 
reconquérir  le  Daupliiné  et  occuper  Lyon.  Mais,  à  la 
première  nouvelle  de  ce  mouvement,  les  populations 
dauphinoises  se  levèrent  en  masse  pour  barrer  le  pas- 
sage aux  troupes  du  prince.  C'était  de  mauvais  augure. 

L'insurrection  royaliste  débutait  d'ailleurs  sous  les 
plus  fâcheux  auspices.  Le  lendemain  du  jour  où  le  duc 
d'Angoulème  quittait  Sisteron,  se  dirigeant  vers  Gap,  le 
baron  de  Yitrolles  arrivait  à  Toulouse,  sur  les  murs  de 
laquelle  flottait  le  drapeau  tricolore.  Son  premier  soin 
lut  de  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  au  nom  de 
Louis  XVIIL  Jusqu'au  3  avril,  il  y  régna  en  maître, 
aidé  du  maréchal  Pérignon,  qu'il  avait  fait  venir  des 
environs.  Déjà  il  avait  levé  quelques  milliers  de  volon- 
taires royalistes,  quand  le  général  Laborde,  suivi  d'un 
seul  bataillon  d'artillerie,  vint  mettre  fin  à  cette  odyssée. 
M.  de  Yitrolles  fut  pris  sans  résistance  dans  la  matinée 
du  4  avril,  et  envoyé  à  Paris,  où  l'on  se  contenta  de 
l'enfermer  à  l'Abbaye. 

La  cause  royale  avait  perdu  là  sa  plus  forte  tête.  Cepen- 
dant, le  duc  d'Angoulème  se  berçait  encore  d'illusions. 
Le  1"  avril,  il  était  entré  dans  Montélimart,  qu'un  de 
ses  lieutenants  venait  de  défendre  contre  une  attaque  du 
général  Debelle.  Trois  jours  après,  il  se  rendit  maître  de 
Valence,  sans  coup  férir;  puis,  de  là,  il  marcha  sur  Ro- 
mans qu'il  occupa,  et  il  prit  position  sur  ITsère,  dont  les 
troupes  impériales  n'avaient  pu  lui  disputer  le  passage. 
Mais  là  s'arrêtèrent  ses  succès. 

Le  général  comte  Grouchy,  appelé  par  l'empereur  au 
commandement  des  divisions  militaires  de  Lyon  et  de 
Grenoble,  prit,  à  peine  arrivé,  les  mesures  les  plus  éner- 
giques. Dès  les  premiers  jours  d'avril,  les  royalistes 
furent  vivement  pressés,  et  subirent  des  pertes  sérieuses. 
Le  général  Pire  emporta  le  pont  de  Romans  aux  cris  de 
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Vive  r empereur,  et  il  se  porta  rapidement  sur  Valence,      Avril  1815. 
que  le  duc  d'Angoulême  jugea  prudent  devacuer.  Le 
prince  espérait  pouvoir  gagner  Pont-Saint-Esprit  et  s'y 
retrancher   fortement  ;  mais  le   général  Gilly  1  "y  avait     capitulation 
devancé,  en  culbutant  l'avant-o-arde  rovale.   Cerné  de   ^^  ^^^^^  "^'^^^^ 

1 V  1  "  f  gouleme. 

toutes  parts,  le  duc  d  Angouleme  dut  se  résoudre  a  con- 
clure, le  8  avril,  avec  ce  général,  une  capitulation  aux 
termes  de  laquelle  il  lui  était  permis  de  s  embarquer  à 
Cette,  après  avoir  licencié  ses  troupes.  Mais  le  général 
Groucliy,  qui  venait  d'arriver  à  Pont-Saint-Esprit,  refusa 
de  ratifier  cette  capitulation  ;  il  retint  le  prince  prison- 
nier jusqu'à  ce  que  l'empereur  lui-même  eût  statué  sur 
son  sort. 

L'empereur  se  montra  généreux.  Se  souvint-il  de  l'im-  Générosité  de 
mense  réprobation  que  le  meurtre  du  duc  d'Enghien  l'empereur, 
avait  attirée  sur  lui?  Toujours  est-il  qu'il  jugea  habile, 
au  moment  où  le  congrès  de  Vienne  et  Louis  XVIII  ve- 
naient de  le  mettre  hors  la  loi,  de  faire  grâce  au  neveu 
du  roi.  Il  envoya  l'ordre  à  son  lieutenant  de  le  laisser 
partir,  en  veillant  même  sur  sa  sûreté.  Il  exigea  seule- 
ment, pour  toute  condition,  que  le  prince  rendît  les  fonds 
enlevés  aux  caisses  publiques  et  s'engageât  à  restituer 
les  diamants  de  la  couronne,  emportés  par  le  roi  son 
oncle.  Le  16  avril,  le  duc  d'Angoulême  s'embarqua  à 
Cette  pour  se  rendre  en  Espagne.  Tous  les  membres  de 
la  maison  de  Bourbon  se  trouvaient  dès  lors  hors  de 
France,  tous  à  l'exception  de  la  duchesse  douairière 
d'Orléans  et  de  la  duchesse  de  Bourbon,  sa  belle-sœur. 
Toutes  deux  restèrent  à  Paris,  sans  y  être  inquiétées. 
Napoléon,  en  veine  de  générosité,  leur  accorda  même 
à  chacune  une  pension  assez  considérable. 

Dès  le  10  avril,  l'autorité  royale  avait  disparu,  et  les      Augereau, 
principaux  chefs  de  l'armée  s'étaient  ralliés  à  leur  ancien   ^'^"^'^  ^*  ^^^^' 

K,  4  .1,  ,  ,     ,  1  .       .   „      .         séna  se  ral- 

maitre.  Augereau,  qui,  1  année  précédente,  avait  si  faci-         uent. 
lement  renié  l'empereur,  en  le  traitant  de  lâche,  n'avait 
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Avril  1815.  pas  été  (les  derniers  à  se  rallier.  Oubliant  la  flétrissure 
dont  la  proclamation  de  Cannes  l'avait  marqué,  il  s'était 
empressé  d'inviter  ses  soldats  à  suivre  les  aigles  impé- 
riales, qui  seules,  disait-il,  conduisaient  à  l'honneur  et  à 
la  victoire. 

Le  maréchal  Soult  n'avait  pas  tardé  à  imiter  son 
exemple.  Après  avoir  capté  les  faveurs  de  la  Restaura- 
tion par  une  apostasie  éclatante  de  son  passé,  et  être 
tombé  du  ministère  à  cause  de  l'exagération  même  de 
son  royalisme,  qui  avait  Uni,  comme  on  l'a  vu,  par  le 
rendre  suspect,  il  avait  répondu  sans  hésitation  à  l'appel 
de  Napoléon,  et,  quelques  jours  après  son  retour,  il 
s'était  présenté  aux  Tuileries  pour  y  recevoir  de  ses 
mains  les  fonctions  de  major-général  de  l'armée,  autre- 
lois  remplies  par  Berthier. 

Un  autre  grand  soldat  de  la  République,  qui,  du  moins, 
avait  gardé  quelque  réserve  en  se  ralliant  à  la  monarchie, 
et  qui,  maintenu  par  la  Restauration  dans  son  comman- 
dement de  la  Provence,  était  resté  dans  une  sorte  de 
neutralité  pendant  la  tentative  de  résistance  du  duc  d'An- 
goulème,  le  maréchal  Masséna,  fit  arborer  le  drapeau 
tricolore  dans  toute  l'étendue  de  sa  division  militaire  à 
la  nouvelle  de  la  capitulation  du  prince.  Il  attribua  son 
adhésion  un  peu  tardive  à  la  situation  difficile  que  lui 
avait  faite  le  mauvais  esprit  de  la  population  marseillaise, 
ce  qui  était  vrai  d'ailleurs,  et,  comme  pour  compenser  ce 
retard,  il  ordonna  l'arrestation  du  préfet  du  Yar  et  de 
quelques  notabilités  du  parti  monarchique,  qui  avaient 
mis  une  violence  extrême  à  défendre  la  cause  royale. 
A  part  cet  acte  de  rigueur,  le  maréchal  se  montra  aussi 
modéré  dans  son  retour  à  l'Empire  qu'il  l'avait  été  dans 
son  adhésion  à  la  Restauration. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  20  avril,  le  canon  des 
Invalides  annonça  à  la  France  et  au  monde  que  toutes 
les  provinces  étaient  pacifiées,  et  que  j le  drapeau  trico- 
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Mais  si  la  plupart  des  esprits  étaient  calmés  en  France,      .    .     ,    , 
,       ,  .       ,  ••      ,.  Altitude  de 

SI  chacun,  de  plus  ou  moins  bon  cœur,  s  inclinait  devant       lEurope. 

le  fait  accompli,  et  reconnaissait  la  restauration  impé- 
riale, il  lien  était  pas  de  même  en  Europe.  Xous  avons 
dit  la  stupéfaction  dont  le  congrès  de  Vienne  avait  été 
saisi  quand,  au  moment  de  se  séparer,  il  avait  été  informé 
du  débarquement  de  Napoléon  en  France.  Dès  le  13  mars, 
il  prit  une  résolution  qui  mettait  l'empereur  hors  la  loi. 
Au  nom  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris.    Résolution  du 

tous  ses  membres  déclarèrent  qu'il  ne  saurait  v  avoir  ni      <^"<'Dgres  de 

1    .  ..,,.,.  "  Vienne, 

paix  ni  trêve  avec  lui  ;   qu  il   était   livré  à  la   vindicte 

publique  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du 
monde,  et  que  les  puissances  contractantes  emploie- 
raient tous  leurs  moyens,  et  réuniraient  tous  leurs 
efforts  pour  faire  rentrer  dans  le  néant  <(  cette  dernière 
tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant  ». 

Cette  résolution,  qui  impliquait  une  véritable  provo-     Dispositions 
cation  à  lassassinat,  était  certainement  de  nature  à  re-  prises  par  les 
froidir  le  zèle  de  beaucoup  de  gens  pour  la  cause  impé-   ^""op^ennes^.^' 
riale.  Aussi,  l'empereur  commença-t-il  par  la  signaler 
comme  une  pièce  fausse,   œuvre  de  quelque  libelliste. 
Il  savait  bien  qu'elle  n'était  que  trop  vraie. 

Quelques  jours  après,  lAutricbe,  la  Prusse,  la  Russie 
et  lAngieterre  signèrent  un  nouveau  traité,  en  vertu 
duquel  elles  s'engagèrent  à  ne  poser  les  armes  que  lors- 
qu'elles auraient  mis  Napoléon  hors  d'état  de  troubler  à 
l'avenir  la  tranquillité  et  la  paix  générales.  Gomme  con- 
séquence de  ce  traité,  en  date  du  2o  mars,  on  décida  la 
formation  immédiate  de  trois  armées,  l'une  de  plus  de 
trois  cent  mille  hommes  sous  les  ordres  du  prince  de 
Schwartzenberg  ;  la  seconde  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes,  commandée  par  Wellington  et  Blùcher  ; 
la  troisième  de  nombre  à  peu  près  égal,  et  dont  le  czar 
en  personne  devait  prendre  le  commandement.  C'étaient 

10 
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Avril  1815.    plus  de  huit  cent  mille  hommes  qui  allaient  de  nouveau 
se  jeter  sur  la  France,  en  attendant  le  reste. 

Tentative  de  y,  t     •        i    -4.  i  u  '    j      i 

coDciliatiou         L  empereur   ne  se   dissimulait  pas  la  gravite  de   la 
de  l'empereur,   situation.  Bien  (juil  ne  dût  pas  se  l'aire  grande  illusion 
sur  la  possibilité  de  rien   changer  aux  déterminations 
des  puissances  contractantes,  il  crut  devoir  prendre  à 
leur  égard  l'initiative   d'ouvertures   conciliantes,    con- 
formes, du  reste,  au  langage  pacifique  qu"il  n'avait  cessé 
de  faire  entendre  depuis  sa  rentrée.  Le  4  avril,  il  adressa 
aux  divers  souverains  une   lettre  où  il   leur  signifiait 
officiellement  sa  reprise  de  possession  du  trùne,  en  leur 
témoignant  sa  résolution  de  maintenir  la  paix  et  la  tran- 
quillité de  FEurope  «  Assez  de  gloire,  disait-il,  a  illus- 
tré tour  à  tour  les  drapeaux  des  diverses  nations  ;   les 
vicissitudes  du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands 
revers  à  de  grands  succès.  Une  plus  belle  arène  est  au- 
jourdliui  ouverte  aux  souverains,  et  je  suis  le  premier 
à  V  descendre.    Après  avoir  présenté  au  monde  le  spec- 
tacle de  grands  combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  con- 
naître désormais  d'autre  rivalité  que  celle  des  avantages 
de  la  paix,  d'autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peuples.  » 
II  n'est  tenu         Cette  lettre,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  gran- 
ancun  compte   Jeur  et  la  noblesse,  était  de  nature  à  toucher  le  cœur  , 
lure^s  d^Xa^po-  des  peuples  ;  elle  ne  parvint  même  pas  aux  souverains 
léon.  ^  q^^i  çllg  ^tait  destinée.  Interceptée  aux  frontières,  elle 

fut  transmise  au  congrès  de  Vienne,  qui  n'en  tint  aucun 
compte.  Toutes  les  légations  étrangères  réclamèrent 
leurs  passe-ports  à  M.  de  Caulaincourt;  la  diplomatie 
persistant  à  ne  reconnaître  que  Louis  XYIII,  qui,  retiré 
à  Gand,  agissait  comme  sïl  était  encore  sur  le  trône,  et 
participait  aux  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Le  14  avril,  l'empereur  fit  savoir  à  la  France  les  dis- 
positions hostiles  des  cours  européennes.  Il  lui  paraissait 
donc  indispensable,  malgré  son  désir  de  maintenir  la 
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paix  et  les  clauses  du  traité  de  Paris,  de  mettre  le  pays 
en  état  de  défense.  Cependant,  tout  en  soccupant  de 
replacer  l'armée  française  sur  un  pied  formidable,  il 
voulut  encore  essayer  dun  dernier  moyen  diplomatique. 
Il  Y  avait  alors  à  Paris  un  ancien  familier  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  nommé  M.  de  Montrond.  C'était  un  personnage 
ambigu,  royaliste  hier,  bonapartiste  aujourd'hui,  qui 
avait  été  mêlé  à  toutes  sortes  d'intrigues,  et  à  qui  l'on 
supposait  une  certaine  influence  sur  l'esprit  du  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Restauration  au  congrès  de 
Vienne.  On  imagina  donc  de  l'envoyer  auprès  de  lui, 
en  l'autorisant  à  traiter  avec  toutes  les  personnes  qui  se- 
raient disposées  à  accepter  des  conditions  de  paix.  On 
le  chargea  même  de  ramener  l'impératrice  Marie-Louise, 
s'il  pouvait  la  décider  à  venir  rejoindre  son  mari,  et 
l'on  mit  à  sa  disposition  tous  les  fonds  nécessaires  à  cette 
double  mission.  M.  de  Montrond  partit,  et  il  trouva 
moyen,  à  travers  mille  difficultés,  de  gagner  Vienne  ; 
mais  il  ne  devait  aboutir  à  aucun  résultat  sérieux. 

Certain  désormais  de  n'avoir  à  compter  que  sur  son 
épée,  Napoléon  rappela  sous  les  drapeaux  tous  les  an- 
ciens soldats,  en  faisant  surtout  appel  aux  sentiments  de 
sympathie  et  d'abnégation  de  l'armée.  Vieille  garde  et 
jeune  garde  impériale  furent  réorganisées,  celle-ci  sur 
le  pied  de  seize  régiments,  celle-là  sur  le  pied  de  quatre. 
L'empereur  prescrivit  la  formation  immédiate  de  six 
corps  d'armée,  destinés  à  couvrir  le  Nord  et  l'Est,  et  aux- 
quels il  donna  pour  chefs  les  généraux  Drouet  d'Erlon, 
Reille,  Vandamme.  Gérard,  Rapp  et  Lobau.  Deux  autres 
corps  durent  être  ultérieurement  organisés  pour  sur- 
veiller les  Alpes  Maritimes  et  les  Pyrénées.  L'ensemble 
de  ces  diverses  forces  devait  former  une  armée  active 
de  quatre  cent  mille  hommes,  ayant  déjà,  pour  la  plu- 
part, l'habitude  des  armes. 

Presque   toutes  les  semaines,  l'empereur  passait  en 
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revue,  sur  la  place  du  Carrousel,  les  régimeuts  nouvel- 
lemeut  organisés,  qui  traversaient  Paris  pour  se  rendre  à 
leur  destination.il  parlait  aux  officiers  et  aux  soldats  de 
gloire,  de  patrie,  d'honneur,  de  liberté,  et  tous,  élec- 
trisés,  juraient  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  lui. 

La  cavalerie  et  l'artillerie  attirèrent  tous  ses  soins.  Un 
parc  de  réserve  de  cent  cinquante  bouches  à  feu  fut 
formé  à  Yincennes.  Des  masses  de  chevaux  furent 
achetés  dans  les  campagnes.  Les  uniformes  et  les  fusils 
manquaient;  on  créa  des  ateliers  d'habillements,  et  l'on 
improvisa  des  fal)riques  d'armes.  Les  ouvriers  de  tous 
les  corps  d'état  se  mirent  à  réparer  de  vieux  fusils  et  à 
en  faire  de  nou^ eaux.  On  se  serait  cru  retenu  aux  jours 
h('roïques  de  1793,  oii  serruriers,  menuisiers,  mécani- 
ciens et  horlogers  se  transformaient  en  armuriers. 

L'enthousiasme  belliqueux  ne  fut  pas  le  monopole  de 
gardes  natio-  larniée.  On  vit  de  nouveau,  à  la  voix  de  la  patrie  en  dan- 
^laux.  ^^^^^  j^^  volontaires  enfouie  sortir  des  rangs  du  peuple. 

Il  se  forma  des  fédérations  dans  une  foule  de  provinces. 
Les  fédérés  bretons  déclarèrent  hautement  à  Rennes 
qu'ils  s'armaient  pour  défendre  l'empereur  et  la  liberté. 
Les  faubourgs  de  Paris  en  fournirent  à  eux  seuls  près 
de  vingt-cinq  mille.  Tous  ces  braves  gens  étaient  bien 
désintéressés;  ils  ne  demandaient  pas  à  combattre  pour 
sauver  des  titres,  des  places,  des  honneurs  ;  ils  n'avaient 
qu'un  désir  au  cœur,  qu'un  objectif:  la  patrie  indépen- 
dante et  la  nation  libre. 

A  côté  de  ces  forces,  dont  Napoléon  ne  sut  pas  ou  ne 
voulut  peut-être  pas  tirer  parti,  à  cause  de  leur  caractère 
révolutionnaire,  il  y  avait  les  gardes  nationales,  qu'il 
songea  à  utiliser.  Un  décret  du  10  avril  en  régla  l'orga- 
nisation. Le  16  avril  l'empereur  passa  en  revue  la  garde 
nationale  de  Paris,  dont  il  avait  nommé  les  principaux 
chefs,  et,  dans  une  chaude  allocution,  il  lui  rappela  la 
part  glorieuse   qu'elle  avait  prise,  lannée  précédente. 
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à  la  défense  de  Paris.  Deux  cent  quarante  Jjatail-  Avp,,l  isi5 
Ions,  appart Louant  aux  départements  riverains  des  fron- 
tières, furent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pour  tenir  garnison  dans  les  places  fortes.  Cette  garde 
nationale,  composée  en  majeure  partie  de  la  classe 
moyenne,  cest-à-dire  de  la  pt'tite  bourgeoisie,  forma, 
avec  le  peuple  proprement  dit  et  larniée,  durant  les 
Cent  jours,  toute  la  force  de  résistance  du  pavs,  et,  vrai- 
semblablement, la  seconde  invasion,  malgré  son  million 
de  soldats,  aurait  fini  par  se  briser  contre  ce  triple  élé- 
ment de  résistance,  sans  la  méfiance  de  l'empereur  d'une 
part,  et  l'égoïsme  des  classes  élevées,  de  l'autre. 

L'entbousiasme  patriotique  de  ces  dernières  était  loin       Egoïsme 
de  répondre  à  celui  des  classes  laborieuses  et  des  classes     ^^^^  classes 
moyennes.  La  plupart  des  Ixhiéficiaires  de  la  Révolu- 
lion,    les  sommités  de  la  banque,  de  l'industrie  et  du 
barreau,  les  gros  acquéreurs  de  biens  nationaux,  ceux 
que  Cbénier  avait  appelés  «  des  grands  seigneurs  un  peu 
modernes  »,  constituaient  une  aristocratie  nouvelle,  qui, 
après  avoir  été  aux  pieds  du  premier  consul  et  de  lem- 
pereur  tout-puissant,  avait  applaudi  à  sa  cliute,  et  s'était 
empressée  de  se  jeter  dans  les  Ijras  de  la  Restauration. 
Les  prétentions  ridicules  de  l'ancienne  noblesse,  les  me- 
naces dirig«''es  plus  ou  moins   ouvertement  contre  les 
acbeteurs  de  biens  nationaux,  avaient  singulièrement  re- 
froidi les  ardeurs  royalistes  de  la  baute  bourgeoisie,  et 
elle  était   en  pleine  opposition  lors  du  retour  de  file 
d'Elbe.  Aussi  ne  fit-elle  rien  pour  empècber  la  première 
cliute  de  la  Restauration.  Crut-elle  aux  promesses  libé- 
rales de  Napoléon  ?  C'est  possible.  Toujours  est-il  que 
les  déclarations  de  guerre  à  outrance  du  congrès  de 
Vienne  la  remplirent  d'épouvante  ;  elle  trembla  de  nou- 
veau pour  ses  intérêts,  et  ne  vit  plus  dans  l'Empire  res- 
tauré qu'un  danger  permanent. 

Une  circonstance  toute  fortuite  vint  à  point  nommé 
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Avril  1815.  servir  ses  passions.  En  adhérant  au  nouveau  pacte  d'al- 
Les  scrupules  liance  conclu  le  2o  mars  dernier  entre  les  puissances 
européennes,  l'Angleterre  avait  tenu  à  l'aire  une  restric- 
tion, dation  libre,  elle  ne  voulait  pas  avoir  l'air  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre  nation. 
En  conséquence,  et  après  de  solennels  débats  au  par- 
lement, elle  avait  déclaré  qu'en  sarmant  contre  ?sapo- 
léon,  elle  n'entendait  imposer  à  la  France  aucun  gou- 
vernement particulier.  C'était  là  de  la  haute  comédie 
politique.  Il  est  bien  avéré  que  ce  qu'elle  souliaitait  par 
dessus  tout,  c'était  le  rétablissement  de  la  monarchie 
des  Bourbons,  et  nous  verrons  son  principal  lieutenant, 
lord  Wellington,  agir  énergiquement  dans  ce  sens. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  partie  de  la  bour- 
geoisie française  se  rattacha  dès  lors  à  cette  idée,  qui 
trouva  des  partisans  jusque  dans  les  conseils  de  l'em- 
pereur, de  substituer  à  ?Sapoléon  et  à  Louis  XYIII  un 
prince  qui,  en  rassurant  les  intérêts  matériels  de  la 
France,  fût  pour  elle  une  garantie  de  paix  et  de  repos. 
Les  uns  nommaient  tout  haut  le  duc  d'Orléans,  dont  il 
avait  été  question  déjà  lors  de  la  conspiration  des  frères 
Lallemand  ;  les  autres  se  seraient  contentés  du  prince 
impérial  avec  la  rég(^nce  de  Marie-Louise.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  Napoléon  était  sacritié. 
Les  aspira-  Parmi   les   partisans  sincères  et  désintéressés  de  la 

liberté,  et  ils  étaient  nombreux,  beaucoup  se  plaisaient  à 
ajouter  foi  aux  promesses  libérales  de  l'empereur.  On  le 
crovait  sérieusement  converti.  Le  mot  magique  de 
liberté  volait  de  bouche  en  bouche.  Un  des  premiers 
ralliés  à  la  cause  impériale,  le  colonel  de  La  Bédoyère, 
dans  un  banquet  011  il  avait  réuni  les  ofliciers  de  son 
régiment,  avait  porté  un  toast  à  la  Constitution  libé- 
rale promise  par  Napoléon,  comme  s'il  eût  voulu  affir- 
mer bien  haut  que  son  adhésion  à  l'Empire  impliquait 
en  même  temps  son  dévouement  à   la  liberté. 
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Quelques-uns  cependant  témoionaient  une  certaine  Avril  181.: 
incrédulité.  Ils  trouvaient  que  l'empereur  tardait  bien 
à  remplir  ses  promesses.  Certains  actes  libéraux,  comme 
l'abolition  de  la  censure,  avaient  été  accomplis,  mais  par 
un  fait  de  bon  plaisir.  Depuis  sa  rentrée  aux  Tuileries, 
Napoléon  ne  gouvernait  guère  qu"cà  coups  de  décrets,  et 
l'on  s'en  inquiétait.  Le  Censt^ur  européen  demanda  ironi- 
quement s'il  ne  serait  pas  possible  de  remplacer  l'ordre 
de  l'éteignoir.  toml)é  en  même  temps  que  celui  du  lis, 
par  l'ordre  du  sabre. 

L'empereur,  en  promettant  de  gouverner  avec  la 
liberté,  avait  certainement  fait  violence  à  sa  nature,  et, 
quelle  que  fût  sa  bonne  volonté  de  tenir  sa  parole,  il 
était  facile  de  sentir  la  contrainte  qu'il  s'imposait  pour 
entrer  tout  à  fait  dans  les  voies  de  la  liberté. 

On  le  vit  [tourtant  renoncer  de  lui-même  à  ses  an-     Xapoiéon'à 
ciennes  liabitudes  de  souverain  omnipotent.  C'est  ainsi       i  Elysée. 
que.  vers  la  fm  d'avril,  il  quitta  les  Tuileries  pour  s'ins- 
taller au  palais  de  l'Elysée,  comme  si   la  simplicité   de 
cette  demeure  plus  modeste  convenait  mieux  désormais 
au  clief  d'une  nation  libre.  En  attendant  le  retour  tou- 
jours espéré  de  Marie-Louise.il  confia  le  soin  de  tenir  sa 
maison  à  sa  fille  adoptive,  la  reine  Hortense.  qu'il  avait 
tout  d'abord  accueillie  assez  froidement.  Restée  seule  à   La  reine  iior- 
Paris  de  tous  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  après 
la  chute  de  l'Empire,  la  reine  Hortense,  en  elFet.  n'avait 
pas  dédaigné  les  faveurs  de  la  Restauration.  Elle  en  avait 
accepté  le  titre  de  duchesse  de  Saint-Leu.  et  elle  s'était 
présentée  aux  réceptions   de   Louis  XYIIL    (jui   l'avait 
reçue  avec  une  véritable  allection.  Napoléon,  en  la  re- 
voyant, n'avait  pas  manqué  de  lui  adresser  de  sévères 
remontrances  sur  sa  conduite.  Et  puis,  autre  grief,  elle 
avait  soutenu  contre  le  roi  Louis,  son  mari,  un  procès 
qui  avait  fait  scandale,  car,  tout  en  y  mettant  beau(!0ijp 
de  réserve,  l'avocat  de  l'ancien  roi  de  Hollande  n'avait  pu 
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s'empêcher  de  faire  certaines  allusions  aux  légèretés  de 
la  vie  privée  de  la  reine.  Celle-ci  perdait  son  procès  le 
jour  même  où  Ion  apprenait  à  Paris  le  débarquement 
de  Napoléon  au  golfe  Juan.  L'empereur  n'avait  pu  voir, 
sans  une  extrême  irritation,  le  nom  de  Bonaparte  livré  à 
la  malignité  publique.  Il  avait  donc  reproché  amèrement 
h  sa  belle-fille  d'avoir  étalé  aux  yeux  de  tous  des  plaies 
de  famille  qu'il  aurait  fallu  cacher  avec  soin.  Mais,  sa 
tendresse  avait  bien  vite  repris  le  dessus  ;  toutes  ses 
récriminations  s'étaient  évanouies  dans  un  baiser  pa- 
ternel, et  la  reine  Hortense  était  redevenue,  comme  par 
le  passé,  l'àme  et  l'attrait  de  la  cour  impériale. 

Presque  toute  la  famille  de  l'empereur  se  trouAait  alors 
réunie.  Lucien,  créé  récemment  pi'ince  de  Canino  par  le 
pape,  et  qui  s'était  exilé  volontairement  sous  l'Plmpire 
pour  échapper  au  despotisme  impérial,  était  accouru 
l'un  des  premiers,  réconcilié  par  le  malheur  avec  le 
frère  illustre  à  la  fortune  duquel  il  avait  servi  de  marche- 
pied. Joseph  et  Jérôme  revinrent  également  reprendre 
possession  de  leur  qualité  de  princes  français.  Une  fré- 
gate ramena  en  France  M"""  Laetitia  et  sa  fille,  la  prin- 
cesse Borghèse.  Seul,  des  frères  de  Napoléon,  l'ancien 
roi  de  Hollande  refusa  de  répondre  à  l'appel  qui  lui  fut 
adressé  :  soit  qu'il  ne  pardonnât  pas  à  son  frère  le  traite- 
ment injurieux  qu'il  avait  subi  naguère,  soit  qu'il  ne 
voulût  pas  reparaître  au  milieu  d'une  cour  où  il  se 
serait  rencontré  avec  l'épouse  dont  il  avait  à  se  plaindre  ; 
il  pr('féra  rester  enseveli  dans  la  retraite  qu'il  s'était 
choisie  à  Rome. 

Les  préoccupations  militaires  n'étaient  pas  les  seul-es 
qui  assiégeassent  l'empereur  :  il  sentait  que  l'heure  était 
venue  de  donner  satisfaction  aux  aspirations  libérales 
du  pays.  Instruit,  sinon  tout  à  fait  corrig('  par  le  malheur, 
il  se  montrait  plus  accessible  aux  conseils  de  son  entou- 
rage, et  notamment  à  ceux  des  anciens  révolutionnaires 
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qui.  comme  Carnet.  avai<^iit  fini  par  subir  son  ascendant, 
et  s'étaient  complètement  ralliés  à  lui.  Ce  fut  ainsi 
qu'il  se  décida  à  faire  l'essai  de  l'Empire  constitutionnel, 
c'est-à-dire  d'un  gouvernement  ayant  à  sa  tête  un  sou- 
verain représenté  par  des  ministres  responsables  devant 
des  cbambres,  repri'sentant  elles-mêmes  plus  ou  moins 
exactement  le  pays. 

Ses  conseillers  lib(''raux  auraient  voulu  que,  rompant 
sans  retour  avec  les  anciennes  traditions  impf'riales.  et 
dépouillant  tout  à  fait  le  vieil  liomme,  il  dotât  la  France 
d'une  constitution  entièrement  neuve.  Mais,  sur  ce  point, 
il  se  montra  intraitable.  C'était  lui  ôter  son  passé, 
disait-il.  le  forcer  à  renier  ses  onze  ans  de  règne:  il  lui 
paraissait  donc  indi>pensable  de  rattacher  la  Constitu- 
tion nouvelle  aux  Constitutions  impériales,  que  le  peuple 
aA'ait  couvertes  de  sa  sanction.  Il  défendait  en  cela  sa 
prétendue  légitimité  comme  les  royalistes  la  leur. 

Par  une  de  ces  bizarreries  desprit  difficiles  à  expliquer, 
ce  fut  à  Benjamin  Constant,  l'un  de  ses  plus  acliarnés 
ennemis  de  la  veille,  que  l'empereur  confia  le  soin  de 
rédiger  la  nouvelle  Constitution. 

>s'é  à  Lausanne,  Benjamin  Constant  de  Rebecque  des- 
cendait d'une  de  ces  familles  françaises  qui  s'étaient  ex- 
patriées à  la  suite  de  la  révocation  de  ledit  de  usantes. 
Se  considérant  comme  Français,  il  était  venu  à  Paris  au 
commencement  du  Directoire,  et,  grâce  à  la  protection 
de  M™®  de  Staël,  il  n'avait  pas  tardé  à  prendre  un 
certain  pied  dans  les  salons  de  l'époque.  Personnage  on- 
doyant et  divers,  démocrate  avec  les  républicains,  aris- 
tocrate avec  les  rovalistes,  il  était  entré  au  Tribunal 
après  le  18  brumaire;  mais  le  gouvernement  consulaire 
l'en  avait  exclu  au  bout  de  peu  de  temps  à  cause  de  son 
opposition  frondeuse.  Il  avait  dû  quitter  la  France  avec 
son  amie  M"""  de  Staël,  et  il  n'y  était  rentré  qu'avec  la 
Restauration,  au  service  de  laquelle  il  avait  mis  sa  plume 
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facile  et  élégante.  On  a  vu  avec  quelle  violence  il  s'était 
exprimé  sur  le  compte  de  l'empereur,  la  veille  du  jour  de 
la  rentrée  de  celui-ci  aux  Tuileries.  Aussi  commença- 
t-il  par  prendre  la  précaution  de  se  cacher.  Par  quel 
miracle  devint-il  tout  à  coup  le  confident  de  Ihomme 
qu'il  avait  traité  d'Attila  et  de  Gengiskan?  Ce  fut  le  mi- 
nistre Fouclié  qui  opéra  ce  miracle,  en  lui  ménageant 
une  entrevue  avec  l'empereur.  Benjamin  Constant  sortit 
de  cette  entrevue  avec  la  mission  de  rédiger  la  Consti- 
tution nouvelle  au  régime  de  laquelle  la  France  allait 
être  soumise,  et  il  fut  nommé  membre  du  conseil 
d'Etat,  afin  de  pouvoir  y  défendre  son  œuvre. 

Le  conseil  d'État  y  fit  peu  ou  point  de  changement. 
On  s'étonna  beaucoup  qu'il  n'y  fût  pas  question  de  la 
confiscation,  nommément  abolie  par  la  Charte  de  1814, 
et  dont  le  silence  de  la  nouvelle  Constitution  impériale 
semblait  impliquer  le  rétablissement.  Invité  à  combler 
cette  lacune,  l'empereur  s'y  refusa  absolument.  On  vou- 
lait, dit-il,  le  pousser  hors  de  sa  voie  ;  la  France  ne  recon- 
naissait plus  le  vieux  bras  de  l'empereur.  Il  entendait 
garder  la  confiscation  comme  une  arme  contre  les  Bour- 
bons et  les  émigrés,  promettant,  du  reste,  de  la  sup- 
primer quand  la  paix  serait  faite. 

Adoptée,  à  très  peu  de  modifications  près,  telle  qu'elle 
était  sortie  des  mains  de  Benjamin  Constant,  la  nou- 
velle Constitution  impériale  parut  dans  le  Moniteur  du 
23  avril,  sous  le  titre  (ÏActe  additionnel  aux  Constitu- 
tions de  rEmpire,  afin  qu'il  fut  bien  avér(''  qu'elle  se 
rattachait  directement  aux  principes  constitutifs  du 
régime  impérial. 

A  part  le  silence  gardé  sur  la  confiscation,  cette 
œuvre  était  certainement  plus  libérale  que  la  Charte 
octroyée  par  Louis  XYIII.  Ainsi  la  liberté  religieuse  y 
était  proclamée,  la  liberté  individuelle  assurée;  la  li- 
berté de  la  presse  y  était  sauvegardée,  et  les  délils  de  la 
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pensée  ne  devaient  plus  relever  désormais  que  du  jnry.      Avr.iL  1815 

Le  pouvoir  législatif  é*tait  exercé,  concurremment 
avec  l'empereur,  par  deux  chambres,  lune  appelée  Cliam- 
ble  des  pairs,  lautre  Chambre  des  représentants.  L'une 
et  lautre  avaient  le  droit  d'amender  et  même  de  pré- 
senter les  lois;  seulement,  en  matière  de  finances  et  de 
levées  d'hommes,  l'initiative  et  la  priorité  appartenaient 
à  la  Chambre  des  rt-prf'sentants.  La  première,  nommée 
par  lempereur.  était  liéri'ditaire  ;  la  seconde,  composée 
de  six  cent  vingt-neuf  membres,  était  soi-disant  élue  par 
le  peuple.  L'élection,  en  effet,  se  faisait  au  moyen  des 
anciens  collèges  électoraux  de  département  et  d'arron- 
dissement. L'industrie  et  la  commune  avaient  une 
représentation  spéciale.  Ce  n'était  pas  là  encore  une 
représentation  bien  sérieuse,  mais  il  v  avait  progrès  sur 
l'ancien  mode,  en  vertu  duquel  les  députés  au  Corps  lé- 
gislatif étaient  choisis  par  le  Sénat,  sur  des  listes  pré- 
parées par  les  collèges  électoraux. 

Un  dernier  article  proclamait  l'interdiction  formelle, 
môme  en  cas  d'extinction  de  la  famille  impériale,  du  ré- 
tablissement des  Bourbons,  ainsi  que  de  l'ancienne  no- 
blesse féodale  et  de  tous  droits  seigneuriaux. 

Cet  Acte  dut  être  soumis  à  la  ratification  du  peuple 
français,  appelé  à  se  prononcer  par  oui  ou  par  non  sur 
des  registres  déposés  dans  les  mairies,  au  greffe  des  jus- 
tices de  paix  et  chez  les  notaires.  On  arrêta  que  le  recen- 
sement des  votes  se  ferait  dans  l'assemblée  du  Champ 
de  Mai,  composée  de  tous  les  membres  des  collèges 
électoraux,  et  dont  la  convocation  fut  fixée  au  26  mai. 

Malgré  ses  dispositions  libérales,  l'Acte  additionnel   Accueil  fait  à 
ne  contenta  ni  les  uns  ni  les  autres  ;  il  souleva  même     ^  -^.^^°  ^'^^^- 

di  o  i  ••  •     T  •  .  tionnel. 

mimenses    clameurs,    l^on  titre    indisposait    ceux-ci, 

riiérédité  de  la  pairie  mécontentait  ceux-là.  Beaucoup, 
regardant  comme  illusoire  la  forme  de  la  sanction  popu- 
laire à  laquelle  il  allait  être  soumis,  lui  reprochaient 
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(le  netre  qu'une  charte  octroyée,  comme  celle  de 
Louis  XYIII,  et  regrettaient  hautement,  non  sans  raison, 
que  la  Constitution  nouvelle  ne  fût  pas  sortie  des  déli- 
hérations  dune  assemhlée  sp(''ciale.  Les  constitutionnels 
seuls  sV'il'orcèrent  de  d(''fendre  l'œuvre  de  Benjamin 
Constant.  Ln  historien  distingué,  M.  deSismondi,  s'ap- 
pliqua, dans  une  série  d'articles  puhliés  dans  le  Moniteur^ 
à  en  démontrer  la  supériorité  sur  toutes  les  autres  cons- 
titutions. 

Cependant,  quelques-uns  des  constitutionnels  les  plus 
influents,  comme  M.  de  Lafayette,  croyaient  difficile- 
ment à  la  conversion  liln^rale  de  Napoléon.  Celui-ci 
d'ailleurs  donnait  un  peu  prise  à  leur  incrédulité  en  se 
refusant  à  mettre  immédiatement  en  vigueur  la  Cons- 
titution r('d*ormée.  Avant  de  s'exposer  aux  emharras  que 
pouvaient  lui  susciter  Fessai  d'un  nouveau  mode  de 
gouvernement  et  la  présence  d'une  assemblée  de  plus 
de  six  cents  représentants,  il  aurait  voulu  débarrasser 
le  pays  de  la  masse  d'ennemis  qui  se  préparaient  à 
fondre  sur  lui  ;  mais  ses  conseillers  les  plus  intimes  le 
conjurèrent  d'éviter  tout  ce  qui  serait  dénature  à  per- 
mettre aux  malveillants  de  révoquer  en  doute  ses  inten- 
tions; il  céda  à  leurs  instances  et  à  la  pression  de  l'opi- 
nion publicpie.  Le  30  avril,  parut  un  décret  de  convoca- 
tion des  collèges  électoraux,  dont  les  opéi'ations  durent 
commencer  sans  retard,  de  façon  qu  il  fiït  permis  aux 
représentants  nommés  d'assister  à  la  grande  assemblée 
du  mois  de  mai.  Et,  comme  pour  mieux  attester  la 
sinc(''rit(''  du  libéralisme  de  l'empereur,  un  décret  du 
même  jour  prescrivit  le  renouvellement  de  toutes  les 
municipalités,  conformément  à  la  loi  du  14  décembre 
1789,  c'est-à-dire  par  les  voies  électives.  C'était  toute 
une  révolution,  d('^jà  promise  d'adleurs. 

Un  grand  nombre  de  patriotes  ardents  se  montrèrent 
extrêmement  touchés  de  ce  dernier  acte.  Dans  Napoléon 


Mai  1815. 
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converti  à  la  lilxrtr-.  ils  virent  coinine  rempcrour  delà 
Ré|)iibli(jiie  française,  et  ils  identifièrent  sa  cause  à  celle 
de  la  patrie  elle-même.  A  Xancy.  à  Rouen,  à  Dijon,  à 
Angers,  à  Strasbourg,  à  Lyon,  à  Grenoble,  et  dans  beau- 
coup d'autres  villes,  sétablirent  des  fédérations  sem- 
blables à  celb*  qui  s'était  formée  à  Rennes  aux  cris  de 
Vive  rempereurlhe  pacte  fédératif  était  de>tiné  à  unir 
tous  les  Français  pour  la  d<''fense  de  la  patrie,  de  la  li- 
berté et  des  Constitutions  de  l'Empire. 

La  fédération  parisienne  eut  un  caractère  particulière-  Les  f.-dérés 
ment  touchant.  Tous  les  citoyens  qui  n'étaient  pas  portés  parisiens. 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  convinrent  de 
s'unir  et  de  s'armer  contre  les  ennemis  de  la  nation. 
L'initiative  de  cette  fédf'ration  vint  des  vieux  patriotes 
des  faubourgs.  Le  12  mai.  le  Moniteur  im]Avà  une  procla- 
mation des  habitants  et  ouvriers  des  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Saint-Marceau  à  leurs  concitoyens.  Cette  pro- 
clamation, couverte  de  trois  mille  signatures,  était  toute 
palpitante  des  grandes  ardeurs  patriotiques  de  1792.  Il 
y  avait  plus  de  vingt  ans  qu'une  pièce  pareille  n'avait 
figuré  dans  les  colonnes  du  journal  officiel.  Les  fédérés 
s'offraient  à  servir  déclaireurs  à  la  garde  nationale. 
Leur  unique  ambition,  disaient-ils,  était  de  frapper  de 
terreur  les  traîtres  qui  pouvaient  désirer  encore  une  fois 
l'avilissement  de  la  patrie,  et  de  marcher  les  premiers 
au-devant  de  lennemi.  Ils  s'engageaient  à  aller  partout 
oii  il  leur  serait  enjoint  de  se  rendre  pour  le  salut  du 
pays,  et  leur  cri  de  ralliement  était  :  Vive  la  nation! 
vive  la  liberté!  vive  l empereur! 

Le  surlendemain,   14  mai,  quinze  mille  fédérés  des 


Revue  des 


,,  ^,  A  x-v..,  ne  Nue   ues 

faubourgs  bamt-Antoine  et  Saint-Marceau,  sans  armes,      ^^-^itv^^  au 
en  habits  de  travail,  furent  passés  en  revue  par  Tempe-      ^^^^°"'el- 
reur  dans   la  cour  des  Tuileries.  Beaucoup  d'entre  eux 
étaient  d'anciens  soldats  qui  avaient  fait  les  guerres  de 
la  République  et  de  l'Empire.  L'un  d'eux  prit  la  parole 
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Mai  1815.  011  leur  110111  poiir  demander  des  fusils,  s'engageant  à  ne 
combattre  que  pour  la  patrie  et  lempereur,  et  à  rendre 
impossible  une  nouvelle  entrée  des  ennemis  dans  Paris. 

Napoléon  répondit  en  quelques  paroles  émues,  et  il 
termina  en  ces  termes  :  «  Soldats  fédérés,  s'il  est  des 
hommes  nés  dans  les  hautes  classes  de  la  société  qui 
aient  déshonoré  le  nom  français,  Famour  de  la  patrie  et 
le  sentiment  de  l'honneur  national  se  sont  conservés 
tout  entiers  dans  le  peuple  des  villes,  les  habitants  des 
campagnes  et  les  soldats  de  l'armée.  Je  suis  bien  aise  de 
vous  voir.  J'ai  coniiance  en  vous.  Vive  la  nation[\)  !  ». 

Quelques  jours  après,  un  décret  impérial  prescrivait  la 
formation  de  vingt-quatre  bataillons  de  fédérés  sous  le 
commandement  du  général  Darricau.  Napoléon  semblait 
prendre  à  tâche  de  rendre  la  guerre  nationale,  au  grand 
déplaisir  de  certains  courtisans,  qui  s'effrayaient  déjà  de 
voir  les  Jacobins  au  pouvoir.  On  entendait  en  effet  re- 
tentir en  pleine  rue  et  dans  quelques  cafés,  transformés 
en  clubs,  des  chants  patriotiques  mêlés  aux  impréca- 
tions les  plus  violentes  contre  les  Bourbons,  les  émigrés 
et  l'étranger. 
Continuation        Tout  le  iiiois  de  mai  se  passa  en  préparatifs  militaires- 

desprépara-     Qj^  fortifia  Paris  tant  bien  que  mal  du  côté  du  nord; 
tifs  de  guerre.  i        -.        ,  .i  i  ,  i  .       i 

on  creusa  des  fosses  ;  on  éleva  des  retranchements  du 

côté  de  Saint-Denis.  Une  partie  de  la  population  pari- 
sienne travailla  avec  ardeur  aux  terrassements.  On  sen- 
tait qu'une  lutte  formidable  allait  s'engager.  Cependant, 
au  moment  de  recourir  une  dernière  fois  à  la  force  des 
armes  pour  écraser  l'Empire,  l'Europe  éprouva  comme 
une  sorte  d'hésitation. 
Leshésitatious  Cette  hésitation  se  fit  surtout  sentir  en  Angleterre, 
de  l'Angle-  pjjys  de  libre  discussion,  où  déjà,  comme  on  l'a  vu,  il 
avait  été  convenu  qu'on  ne  prendrait  pas  les  armes  pour 

(1)  Voy.   le  Moniteur  du  16  mai  1815. 


terre. 
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soutenir  la  cause  de  la  maison  de  Bourbon.  Certains  Mai  1815. 
membres  du  parlement  reproclièrent  amèrement  à  lord 
Castlereagh  d'avoir,  par  le  traité  du  2"]  mars,  engagé 
le  pavs  sans  que  celui-ci  eût  été  consulté.  M.  Ponsonby 
s'efforça  de  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs 
suffisants  pour  faire  la  guerre  à  la  France.  Les  avan- 
tages qu'on  en  pourrait  tirer  n'étaient  pas,  selon  lui,  en 
proportion  avec  les  dangers  auxquels  on  s'exposait  en 
bravant  à  la  fois  un  homme  de  génie  et  une  grande  na- 
-tion.  Pourquoi,  quand  Bonaparte  se  résignait  à  la 
paix  aux  conditions  du  traité  de  Paris,  répandre  de  nou- 
veau le  sang  et  creuser  le  gouffre  des  finances?  On  ne 
voulait  pas  combattre  pour  les  Bourbons  ;  mais  l'exclu- 
sion de  Bonaparte  nimpliquait-elle  pas  leur  rétablisse- 
ment ?  Bien  ([ue  tous  les  arguments  de  l'opposition 
fussent  conformes  au  bon  sens,  au  droit,  à  la  justice, 
à  la  sagesse,  à  la  vérité,  les  partisans  de  la  guerre  n'en 
triomphèrent  pas  moins,  et  l'Angleterre  demeura  acquise 
à  la  coalition. 

Pendant  que  ces  graves  débats  occupaient  le  parle-  Attitude  équi- 
ment  anglais,  l'Autriche  essayait  de  semer  la  division  ^«^que  du  duc 
dans  le  gouvernement  français  en  faisant  des  ouvertures 
au  ministre  Fouché,  dont  on  connaissait  l'esprit  d'in- 
trigue, et  par  lequel  on  espérait  pouvoir  séparer  la 
cause  de  ?sapoléon  de  celle  de  la  France.  On  avait  raison 
de  compter  sur  le  duc  d'Otrante,  l'homme  de  toutes  les 
trahisons,  et  on  l'invita  à  dépêcher  un  émissaire  à  Bàle 
pour  s'entendre  avec  un  agent  de  la  cour  de  Vienne. 

Averti  des  démarches  tentées  auprès  de  son  ministre, 
Napoléon  imagina  d'envoyer  à  Bàle  son  secrétaire, 
M.  Fleury  de  Ghaboulon,  qui.  en  se  présentant  comme 
l'émissaire  de  Fouché,  parvint  à  savoir  tout  ce  qu'on 
attendait  du  ministre  de  la  police  impériale.  M.  de  Gha- 
boulon. à  son  retour  de  Bàle,  avertit  le  duc  d'Otrante  de 
ce  qui  se  passait.  Fouché  n'en  tint  compte,  et  il  ne  se 


d'Otrante. 


Murât. 


160  HISTOIRE   DE  LA   RESTAURATION.  année  1S15. 

Mai  1815.  gôiia  nullement  pour  déclarer  à  qui  voulait  l'entendre 
([ue  Napoléon  était  le  seul  obstacle  à  la  paix,  et  ([uil  fe- 
rait bien  mieux,  dans  l'intérêt  de  sa  dynastie,  d'abdiquer 
en  faveur  de  son  fils.  L'empereur  eut  connaissance  des 
propos  de  son  ministre;  mais  il  jugea  prudent  de  ne  pas 
faire  d  éclat  pour  le  moment,  et  d'ajourner  sa  vengeance 
au  jour  où  il  le  prendrait  en  flagrant  délit  de  trahison. 
Chute  du  roi  Les  événements  qui  se  passaient  de  l'autre  côté  des 
Alpes  le  préoccupaient  assez  pour  le  distraire  des  intri- 
gues de  son  ministre  de  la  police.  En  quittant  l'île  d'Elbe, 
il  avait  fait  avertir  le  roi  de  INaples,  Joacliim  Murât,  de 
se  tenir  prêt  à  tout  événement.  Murât,  on  s'en  souvient, 
menacé  par  le  congrès  de  Vienne,  s'était  mis  en  mesure 
de  résister  à  toute  agression  de  la  part  de  l'Autriche.  La 
prudence  la  plus  élémentaire  lui  commandait  de  rester 
sur  la  défensive.  Mais,  en  apprenant  le  triomphe  de  son 
beau-frère,  il  n'y  tint  plus,  et,  sans  attendre  l'heure  où 
il  lui  serait  permis  d'agir  utilement  et  de  faire  diversion, 
il  se  mit  en  campagne  à  la  tête  de  ciiKjuante  mille 
hommes.  Il  envahit  les  Marches  et  les  Légations,  malgré 
lavis  de  ses  ministres.  Quelques  succès  d'avant-garde, 
dont  il  s'exagéra  la  portée,  enflèrent  ses  prétentions.  Il 
se  proclama  roi  d'Italie,  et  marcha  sur  Milan,  où  il  vou- 
lait se  faire  couronner.  Mais  là  s'arrêtèrent  ses  succès. 
Après  une  attaque  malheureuse  sur  Occhio-Bello.  il 
se  vit  contraint  d'opérer  précipitamment  sa  retraite. 
Atteint  près  de  Tolentino  par  l'armée  autrichienne,  il  ne 
put  éviter  la  bataille,  et  il  fut  mis  en  complète  déroute, 
après  s'être  battu  héroïquement,  et  avoir  vainement 
cherché  la  mort.  Rentré  à  ?s aptes  sans  armée,  il  fut  cen- 
traint  de  s'enfuir  par  mer,  laissant  sa  femme  aux  mains 
des  Anglais.  Ainsi  finit  à  Naples  la  royauté  de  Joachim 
Murât. 

Assurément,  il  ne  perdit  pas  la  France  pour  s'être  trop 
hâté,  comme  l'en  a  accusé  l'empereur;  mais  il  la  priva 
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duu  concours  qui  aurait  pu  lui  être  fort  utile.  Déljarqué      lu,  ,815 

sur  les  côtes  de  Provence  Jans  la  soirée  du  2ti  mai,  il 

écrivit  à  son  beau-frère  pour  se  mettre  à  .sa  disijosition  ; 

1  emj.ereur  refusa  de  l'employer,  et  Murât  dut  attendre! 

dans  la  retraite,  le  résultat  de  l'entreprise  impériale. 

Le  dénouement  approchait  à  grands  pas.  Les  forces  Les  fureur, 
de  la  coalition  étaient  formidables  :  prés  d'un  million  '^"  '=^  P''"-«- 
d'hommes  se  tenaient  prêts  à  envahir  la  France,  et  tout 
était  mis  en  œu^TS  pour  exaspch^er  contre  nous  le  senti- 
ment national  en  Allemagne.  Les  fureurs  prussiennes 
surtout  ne  connaissaient  pas  de  bornes  :  le  Mercure  du 
Mm.  journal  du  baron  de  Stein.  réclamait  la  mise  hors 
la  loi  de  notre  nation.  La  suppression  de  Napoléon  ne  lui 
suffisait  pas:  il  lui  fallait  celle  de  la  France.  Il  deman- 
<lait  que  les  Français  disparussent  comme  peui.le  <.  La 
trance  partagée  ou  les  chaînes  de  la  France,  voilà  notre 
alternative.  »> 

Et  telle  était  aussi  l'opinion  des  principaux  chefs  de 
armée  prussienne.  Ce  n'était  pas  pour  replacer  sur  le 
frone  des  princes  dont  le  peuple  français  ne  voulait  pas 
ni  pourchasser  l'usurpateur  qui  les  avait  remplacés,  que 
1  Allemagne  entendait  verser  de  nouveau  son  sang.  -\on 
s  écriait  le  gouverneur  des  provinces  rhénanes.' Jusius 
Orunner,  dans  une  proclamation  d'une  a  iolence  inouïe 
«  c  est  pour  diviser  cette  terre  impie  que  la  politique  des 
princes  ne  peut  laisser  subsister:  c'est  pour  nous  in- 
demniser, par  un   juste   partage  de  ses  provinces,  de 
tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  depuis  vingt-cinq 
ans.  ,.  ^  oilà  sur  quels  alliés  comptait  la  monarchie  des 
Bourbons  pour  reprendre  possession  du  trône  de  France 

Dans  sa  retraite  de  Gand.  Louis  XVIII  continuait,  du   ,,  „„uté  à 
reste,  d  exercer  un  semblant  de  pouvoir.  Ses  ministres         G-d.'' 
étaient  venus  l'y  rejoindre,  et  ils   avaient  repris  leurs 
porte  euilles.  à  l'exception  de  l'abbé  de  Montesquiou, 
cjue  M.  de  Chateaubriand  avait  remplacé  par  intérim  au 
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-AlAr  1815.  ministère  de  rintérieiir.  Les  puissances  alliées  avaient 
maintenu  leurs  ambassadeurs  auprès  de  cette  petite 
cour.  Enfin  un  journal  officiel,  paraissant  deux  fois  par 
semaine,  sous  le  titre  de  Journal  Universel,  et  publié  par 
les  frères  Berlin,  propriétaires  du  Journal  des  Débats^ 
enregistrait  les  actes  de  ce  gouvernement  imaginaire, 
qui  fonctionnait  sous  la  protection  de  lord  AYellington, 
dont  l'armée  avait  pris  position  en  Belgique. 

Cette  cour  de  Gand  entretenait  des  relations  suivies 
avec  les  royalistes  militants  restés  en  France,  relations 
singulièrement  favorisées  par  la  liberté  à  peu  près  illi- 
mitée dont  on  jouissait  alors.  Cependant,  laudace  des 
royalistes  devint  si  grande  que,  le  10  mai,  parut  un  dé- 
cret enjoignant  au  ministère  public  de  poursuivre  les 
auteurs  et  complices  de  toute  relation  et  correspondance 
avec  le  roi  et  les  princes  émigrés. 
Insurrection  Le  lendemain  même  de  la  publication  de  ce  décret 
"vendle^"  une  nouvelle  insurrection  s'organisait  dans  la  Vendée. 
Le  duc  de  AVellington  avait  donné  à  entendre  aux  con- 
seillers de  Louis  XVIIII  qu'un  soulèvement  dans  nos  dé- 
partements de  l'Ouest  ferait  une  diversion  heureuse,  et 
favoriserait  puissamment  les  projets  de  la  coalition. 
Louis  XYIII  s*inspira-t-il  des  conseils  du  général  anglais, 
ou  céda-t-il  à  sa  propre  inspiration?  Toujours  est-il 
(|u"il  chargea  le  marquis  Louis  de  la  Rochejaquelein  de 
se  rendre  d'abord  en  Angleterre  pour  y  demander  des 
armes  et  des  munitions,  et  de  là  en  Vendée,  afin  d'y  pro- 
voquer un  soulèvement  général. 

A  peine  arrivé,  Louis  se  mit  en  rapport  avec  son  frère, 
Auguste  de  la  Piochejaquelein,  et  d'anciens  chefs  ven- 
déens, MM.  d'Autichamp,  de  Suzannet  et  de  Sapinaud. 
On  convint  de  donner  aussitôt  le  signal  de  l'insurrection, 
malgré  le  peu  d'enthousiasme  qu'on  avait  trouvé  deux 
mois  auparavant  chez  les  paysans.  Dans  la  nuit  du  14 
au  lo  mai,  le  tocsin  fut  sonné  dans  toutes  les  commu- 
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nés  de  la  Vendée.  Mais  il  n'y  eut  pas  l "élan  sur  lequel  m.u  isi.ï. 
avaient  compté  les  meneurs  royalistes.  Quelques  mil- 
liers de  paysans  seulement,  armés  de  mauvais  fusils,  de 
bâtons  ou  de  faux,  répondirent  à  ce  lugubre  appel  de 
la  guerre  civile.  On  comptait,  il  est  vrai,  sur  les  secours 
de  l'Angleterre  pour  les  armer;  seulement,  malgré  les 
promesses  du  cabinet  britannique,  ces  secours  se  rédui- 
sirent à  fort  peu  de  chose,  et  le  découragement  ne 
tarda  pas  à  se  mettre  parmi  les  insurgés. 

Investi  du  titre  de  général  en  chef,  le  marquis 
Louis  de  la  Rochejaquelein  essaya  de  donner  un  corps 
à  linsurrection.  et  de  s'emparer  de  quelques  points  im- 
portants pour  rester  maître  de  la  côte,  où  il  espérait  voir 
arriver  d'Angleterre  un  nouveau  convoi.  Mais  il  essuva 
échecs  sur  échecs.  Vigoureusement  attaqués  à  Aizenav, 
dans  la  nuit  du  19,  par  un  millier  de  soldats  aux  ordres 
du  général  Travot.  les  insurgés,  au  nombre  de  sept  mille 
environ,  essuyèrent  une  déroute  complète,  et  ils  se  dé- 
bandèrent après  avoir  perdu  quatre  ou  cinq  cents  des 
leurs.  Ce  fut  un   véritable  désastre. 

Les  autres  chefs  vendéens  ne  devaient  pas  être  plus   Eavoidugéuc- 
heureux.  En  apprenant  ce  nouveau  soulèvement,  lem-   ^^'  l^amarque 

^1  ^  j  Giî  ^  endee. 

pereur  résolut  de  le  réprimer  avec  une  extrême  rigueur, 
pour  décourager  ces  paysans  de  la  Vendée,  qui  n'avaient 
aucun  motif  légitime  de  se  mettre  en  état  d'insurrection. 
Il  envoya  sur  les  lieux  le  général  Lamarque  avec  une 
vingtaine  de  mille  hommes,  et  il  lui  donna  les  instruc- 
tions les  plus  sévères.  Ordre,  pair  exemple,  déjuger  mili- 
tairement et  de  passer  par  les  armes  les  rebelles  pris 
les  armes  à  la  main;  ordre  de  raser  les  châteaux  des 
chefs  de  l'insurrection.  Evidemment  cette  insurrection, 
par  elle-même,  ne  présentait  aucun  danger  sérieux  pour 
l'Empire,  mais,  en  forçant  Napoléon  d'affaiblir  de  vingt 
mille  hommes  de  bonnes  troupes  l'armée  qui  allait 
combattre  dans  le  Nord,  les  royalistes  atteignaient  en 

11* 
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Juin  1815.       quelque  sorte  leur  but.   C'était   la   diversion  réclamée 
par  lord  Wellington. 
Cérémonie  du       Telle  était  la  situation  intérieure  du  pays,  quand  s'ou- 
Champ  de      vrit  l'Assemblée  du  Champ  de  Mai,  où  devait  être  pro- 
clamé le  résultat  du  vote  sur  l'Acte  additionnel.  Le  re- 
censement général  avait  donné  quinze  cent  cinquante 
mille  suffrages  affirmatifs  contre  quatre  mille  huit  cents 
négatifs.  Le  nombre  des  votants  ('tait  à  peu  près  de  moi- 
tié inférieur  à  celui  des  votants  qui  s'étaient  prononcés 
sur  le  consulat  à  vie  et  sur  l'Empire,  La  France,  il  est 
vrai,  avait  singulièrement  diminué  depuis,  comme  popu- 
lation et  comme  territoire.  Les  abstentions  n'en  furent 
pas  moins  très  considérables,  ce  qui  prouvait  l'état  d'in- 
certitude et  d'hésitation  dans  lequel  était  plongé  le  pays. 
Convoqué  d'abord  pour  le  26  mai,  le  Champ  de  Mai 
avait  été  ajourné  au  1"  juin.  ^Napoléon,  qui  avait  tou- 
jours aimé  les  cérémonies  à  grand  effet,  tint  à  donner 
à  cette  réunion  un   éclat  extraordinaire,  comme  pour 
frapper  les  imaginations.  Une  immense  tribune,  destinée 
à  contenir  l'empereur  et  tous  les  hauts  dignitaires,  avait 
été  élevée  au  Champ  de  Mars,  vis-à-vis  de  l'École  mili- 
taire. En  face  se  dressait  un  autel,  où  devait  officier  le 
cardinal  Cambaci'rès,  archevêque  de  Rouen. 

L'empereur  arriva,  vêtu  du  costume  qu'il  portait  au 
sacre  :  habit  de  soie  avec  franges,  souliers  de  satin,  to- 
que à  plumes,  manteau  semé  d'abeilles.  Cet  accoutre- 
ment théâtral,  un  peu  ridicule  eu  égard  aux  circons- 
tances, semblait  plus  grotesque  encore  en  raison  de 
l'extrême  obésité  du  personnage.  Cependant  Napoléon 
n'en  fut  pas  moins  accueilli  par  des  acclamations  'fré- 
nétiques ;  on  saluait  en  lui  comme  l'image  de  la  pa- 
trie. Le  spectacle  était  imposant  :  autour  de  l'empereur, 
la  famille  impériale  et  les  hauts  dignitaires,  dans  l'en- 
ceinte réservée  les  électeurs,  les  députés  récemment  élus 
et  tout  le  monde  officiel;  dans  l'intérieur  du  Champ  de 
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Mars  soixante  mille  soldats  et  tardes  nationaux  se  Ji  ix  1815. 
tenaient  rangés  en  Itataille;  les  tains  qni  l'entonraient 
alors  disparaissaient  litt(^ralement  sons  nne  foret  de  têtes 
humaines.  On  se  serait  cru  aux  jours  de  la  Fédération. 
Mais  ce  n'étaient  plus  les  mêmes  espérances,  ni  le  même 
enthousiasme  sacre*  pour  la  liherté  à  son  aurore. 

La  messe  dite,  un  des  électeurs.  M.  Dubois  d'Angers, 
lut  une  adresse  animée  d'un  souftle  profondément  libé- 
ral, où  les  témoignages  dun  dévouement  sincère  s  unis- 
saient à  un  double  vum  pour  la  libcrb^  au  dedans  et 
l'indépendance  au  dehors. 

Puis,  l'archichancelier  proclama  le  résultat  du  vote, 
et  l'empereur  prit  la  parole  à  son  tour.  Il  expli(|ua.  dans 
un  langage  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'élévation, 
comment  son  désir  de  fonder  la  liberté,  en  l'appuyant  sur 
la  paix  du  monde,  s'était  trouvé  paralysé  par  ramlution 
des  princes  étrangers,  ({ui  avaient  juré  le  démembrement 
de  la  France.  Contraint  de  se  préparer  à  la  guerre,  il 
ajournait  donc  à  la  paix  le  soin  de  compb'ter  et  de 
fondre  dans  une  loi  solennelle  les  diverses  Constitutions 
de  l'Empire  ;  en  attendant,  il  engageait  les  électeurs,  qui 
allaient  retourner  dans  leurs  d<^partements.  à  prêcher 
partout  l'union,  l'énergie  et  la  persévérance,  au  moyen 
desquelles,  il  n'en  doutait  pas.  nous  parviendrions  à 
triompher  de  la  rage  de  nos  ennemis. 

Cette  allocution,  qu'accueillirent  d'ardentes  acclama-     Dj^trjjjutioa 
tions,  fut  suivie  de  la  distribution  des  aigles  impé'riales   de?  drapeaux 
à  larmée  et  à  la  garde  nationale.  «  Soldats  de  la  garde   î^a^ardenatio- 
nationale.  soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  dit  uaie. 

l'empereur,  je  vous  contie  l'aigle  imp('*riale  aux  cou- 
leurs nationales.  Vous  jurez  de  la  défendre  au  prix  de 
votre  sang.  Vous  jurez  qu'elle  sera  toujours  votre  signe 
de  ralliement  1  Vous  le  jurez  î  »  Et  des  cris  prolongés  de 
Nous  le  jurons!  répondirent  à  ces  paroles  émues. 

A  chaque  détachement  qui  se  présentait  devant  lui. 
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Jlin  1815.  ?s'apoléon  adressait  quelques  mots  de  souvenir  et  d'en- 
couragement, rappelant  aux  divers  régiments  les  actions 
d  éclat  par  les(|uelles  ils  s'étaient  signalés.  Quand  la 
garde  parut  :  «  Soldats  de  la  garde,  s'écria-t-il,  vous 
jurez  de  vous  surpasser  vous-mêmes  dans  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir;  vous  jurez  de  périr  tous  plutôt  que 
l'étranger  vienne  dicter  des  lois  à  la  patrie  !  »  Les  pro- 
testations de  dévouement  redoublèrent  ;  la  garde  impé- 
riale devait  tenir  sa  parole  jusqu'à  la  mort. 
Un  conseil  du  ^lalgré  l'entliousiasme  très  grand,  très  réel  dont  fut 
ministre       témoin  cette  cérchiionie  du  Champ  de  Mai,  elle  ne  pro- 

Foucné.  !..  11  11 

duisit  peut-être  pas  les  résultats  heureux  sur  lesquels 
l'empereur  avait  compté.  Un  certain  nombre  d'électeurs 
et  de  députés  étaient  venus  avec  un  esprit  de  méliance 
préconçue.  Tout  leur  était  matière  à  critique.  Même  dans 
Fentourage  impérial  on  entendait  des  voix  discordantes. 
Quelques  jours  auparavant,  le  ministre  Fouclié  avait 
donné  à  ?Sapoléoii  le  conseil  d'offrir  son  abdication  aux 
souverains  coalisés,  sous  la  condition  d'une  paix  immé- 
diate. Le  conseil  avait  été  repoussé  avec  dcMlain.  Pendant 
la  cérémonie  du  Champ  de  Mai,  le  duc  d'Otrante  ne  crai- 
gnit pas  de  dire  à  la  reine  Hortense  que  l'empereur  avait 
manqué  une  belle  occasion  d'assurer  le  trône  à  son  lils 
en  abdiquant  devant  les  représentants  du  pays. 
La  dernière  Xapoléon,  auquel  le  mécontentement  de  quelques-uns 
fête  de  l'Eiu-  des  électeurs  et  des  députés  des  départements  n'avait 
^^^^*  pas  échappé,   les  convoqua  aux  Tuileries  pour  le  di- 

manche 4  juin,  dans  l'espérance  de  les  ramener  à  lui 
en  les  voyant  plus  intimement.  Ce  fut  peine  perdu-e  ; 
le  charme  était  rompu. 

Le  prétexte  de  la  réunion  avait  été  rachèvement  de 
la  distribution  des  aigles,  qui  n'avait  pu  se  terminer  à  la 
cérémonie  du  Champ  de  ^ïai.  L'enthousiasme  des 
troupes  ne  se  démentit  pas.  On  les  compara  aux  com- 
battants du  cirque   qui  allaient  saluer  César  avant  de 
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mourir.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  e  est  que  l'amour  de  la  J^'x  I815. 
patrie  remplissait  le  cœur  de  tous  ces  vétérans,  et  s'ils 
saluaient  l'empereur  de  leurs  acclamations,  ils  savaient 
bien  que  c'était  à  la  France  qu'ils  offraient  leur  sang. 
Ce  jour-là.  une  grande  fête  populaire  eut  lieu  aux 
Champs-Elysées  pour  célébrer  lacceptation  de  l'Acte 
additionnel.  Spectacles,  divertissements,  mats  de  co- 
cagne, distribution  de  vivres  et  de  vin,  rien  n'y  manqua, 
sauf  peut-être  la  confiance  dans  les  destinées  de  ce  gou- 
vernement impérial  si  rapidement  restaurer  Ce  fut  la 
dernière  fête  de  l'Empire. 

Convoquées  par  décret  pour  le  3  juin,  les  deux  Cliam-     lî-union  des 
bres  s'étaient  réunies  la  veille  pour  se  constiUier.  L'em-      ^-^^mbres. 
pereur  aurait  voulu  que  la  Chambre  des  représentants 
se  donnât  pour   président  son   frère  Lucien;   mais  les 
nouveaux  députés,    quoique  tout   disposés   à  soutenir 
l'Empire,  tinrent  à  faire  acte  d'indépendance  en  choi- 
sissant l'ancien  girondin  Lanjuinais,  qui  avait  été  tour 
à  tour  membre  de  la  Convention,  sénateur  de  l'Empire 
et  pair  de  la  Restauration.  Xapoléon  éprouva  un  violent 
dépit   de  cette  nomination;  il  y  vit  un  acte  d'hostilité 
contre  lui,  et,  un  moment,  il  eut  la  pensée  de  dissoudre 
la  Chambre.  La  r('flexion,  les  conseils  de  ses  serviteurs 
les  plus  dévoués  le  ramenèrent  à  des  sentiments  plus 
doux.  M.  Lanjuinais  le  vit,  lassura  de  sa  ferme  volonté 
de  soutenir  en  lui  le  souverain  constitutionnel,  et  l'em- 
pereur calmé  finit  par  confirmer,  de  bonne  grâce,  sa 
nomination. 

Le  même  jour,  le  prince  archichancelier  donna  con- 
naissance de  la  liste  des  nouveaux  pairs.  C'étaient,  pour 
la  plupart,  d'anciennes  notabilités  de  l'Empire,  parmi 
lesquelles  figuraient  un  certain  nombre  de  noms  de  l'an- 
cienne monarchie,  comme  les  comtes  d'Aubusson,  de 
Beauveau,  de  Bauffremont,  de  La  Rochefoucauld  et  quel- 
ques autres.  On   y  comptait  aussi  plusieurs  membres 
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de    la    Convention   qui   avaient   voté  la  mort  du    roi. 

La  formalité  du  serment  fit  naître  à  la  Chambre  des 
représentants  un  incident  très  vif.  Un  jeune  avocat, 
appelé  depuis  à  une  renommée  retentissante,  M.  Dupin 
(de  la  Nièvre),  demanda  qu'aucun  serment  ne  put  être 
exigé  de  l'Assemblée  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  s'attira 
de  la  part  de  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  une  réponse 
d'une  extrême  violence,  et  sa  motion  fut  rejetée. 

Le  lendemain  —  c'était  le  7  juin  —  l'empereur  ouvrit 
solennellement  la  session  des  deux  Chambres.  Après 
avoir  reçu  le  serment  des  pairs  et  des  représentants,  ser- 
ment d'obéissance  aux  Constitutions  de  l'Empire  et  de 
fidélité  à  l'empereur,  que  tous  prêtèrent,  Dupin  comme 
Lafayette,  il  prononça  un  discours  concis,  nerveux  et 
animé  d'un  grand  souffle  patriotique.  Il  venait,  dit-il, 
commencer  la  monarchie  constitutionnelle,  nécessaire, 
selon  lui,  pour  garantir  la  liberté,  l'indépendance  et  les 
droits  du  peuple.  Son  ambition  désormais  était  devoir 
la  France  jouir  de  toute  la  liberté  possible. 

Abordant  ensuite  la  question  brûlante,  il  annonça 
que  le  sang  avait  coulé  en  pleine  paix,  et  qu'une  frégate 
française,  la  Melpomène^  venait  d'être  attaquée  et  prise 
dans  la  Méditerranée,  après  un  comljat  sanglant  contre 
un  vaisseau  anglais  de  soixante-quatorze  canons.  Il 
était  donc  possible  que  son  devoir  l'appelât  bientôt  à 
la  tête  de  l'armée  pour  défendre  le  pays.  «  L'armée  et 
moi,    dit-il,  nous  ferons  notre  devoir. 

«  Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  l'exemple  de 
la  confiance,  de  l'énergie  et  du  })atriotisme  ;  et,  comme 
le  Sénat  du  grand  peuj)le  de  l'antiquité,  soyez  décidés ^à 
mourir  plutôt  que  de  survivre  au  déshonneur  et  à  la 
dégradation  de  la  France.  La  cause  sainte  de  la  patrie 
triomphera.  » 

D'unanimes  et  chaleureux  applaudissements  accueil- 
les Chambres.  x^^^yA^  ce  discours,  qui  était  une  sorte   d'abdication  de 
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la  dictature  impériale  entre  les  mains  de  la  nation.  Con- 
formément aux  usages  des  gouvernements  parlemen- 
taires, les  Chambres  r«*pondirent,  chacune,  par  une 
adresse  au  discours  du  trône.  La  minorité  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  composée  d'anciens  patriotes 
comme  Garnier  (de  Saintes),  Lepeletier  de  Saint-Fargeau 
et  Thibaudeau,  auraient  voulu  une  déclaration  portant 
que  les  représentants  de  la  France  ne  faisaient  qu'un 
avec  l'empereur,  devenu  Ihomme  de  la  nation;  mais 
leur  voix  ne  fut  pas  écoutée.  L'adresse  se  ressentit 
d'une  défiance  mal  dissimulée,  qui,  à  quelque  temps  de 
là,  allait  se  traduire  en  véritable  hostilité. 

Celle  de  la  Chambre  des  pairs  témoigna  plus  de  con- 
fiance. La  France,  y  était^il  dit.  ne  voulait  retirer  des 
succès  que  Ion  espérait  d'autre  fruit  que  la  paix,  et 
1  Europe  pouvait  être  assurée  que  le  gouvernement 
français  ne  se  laisserait  pas  entraîner  par  les  séductions 
de  la  victoire.  A  quoi  l'empereur  répondit  que  ce  ^.^'^P'^»^^*?  de 
n'était  pas  l'entraînement  de  la  victoire  qui  menaçait  le  ^'"'P'"'"'- 
pays.  Les  étrangers  voulaient  nous  faire  passer  sous  les 
Fourches  caudînes.  Sans  doute  la  justice  de  notre  cause, 
le  courage  de  l'armée,  l'énergie  de  la  nation  étaient  des 
garanties  de  succès,  mais,  en  cas  de  revers,  il  comp- 
tait bien  trouver  dans  la  Chambre  des  pairs  des  preuves 
d'attachement  à  la  patrie  et  à  lui. 

Sa  réponse  aux  représentants,  empreinte  d'un  profond 
sentiment  de  mélancolie,  fut  en  même  temps  une  leçon 
à  ceux  qui,  sous  les  menaces  dé  l'ennemi,  n'avaient  pas 
la  sagesse  d'imiter  l'exemple  de  républicains  éprouvés, 
et  laissaient  transpirer  leurs  haines  et  leurs  passions 
personnelles.  «  La  Constitution,  leur  dit-il,  est  notre 
point  de  ralliement;  elle  doit  être  notre  étoile  polaire 
dans  ces  moments  d'orage.  Toute  discussion  politique 
qui  tendrait  à  diminuer  directement  ou  indirectement 
la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions  se- 
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milieu  des  écueils  sans  boussole  et  sans  direction.  La 
crise  où  nous  sommes  engagés  est  forte.  N'imitons  pas 
,  l'exemple  du  Bas-Empire,  qui,  pressé  de  tous  côtés  par 
les  barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité  en  s'occu- 
pant  de  discussions  abstraites  au  moment  où  le  bélier 
brisait  les  portes  de  la  ville...  Dans  toutes  les  affaires 
ma  marche  sera  toujours  droite  et  ferme.  Aidez-moi  à 
sauver  la  patrie...  » 

Les  représentants  actuels,  par  crainte  d'imiter  le  ser- 
vilisme  de  l'ancien  Corps  législatif,  s'étaient  peut-être 
montrés  trop  réservés  dans  leurs  protestations  de  dé- 
vouement. La  préoccupation  de  la  dictature  impériale 
avait  été  plus  grande  chez  eux  que  celle  du  salut  de  la 
patrie;  cette  préoccupation  leur  fera  commettre  bientôt 
des  fautes  plus  lourdes  encore.  Singulière  destinée  que 
celle  de  l'empereur!  Il  était  tombé  une  premièr^^  fois 
sous  les  fautes  accumulées  par  un  long  abus  du  despo- 
tisme ;  il  allait  tomber  de  nouveau  par  une  sorte  de  dé- 
faillance gouvernementale . 
Sombres  près-  Avant  de  quitter  Paris  pour  se  rendre  à  l'armée,  Na- 
seutiments  de  poléou  eut  coiume  le  pressentiment  de  sa  chute  pro- 
chaine. Au  milieu  des  occupations  multiples  auxquelles 
il  se  trouvait  astreint,  il  était  envahi  par  une  indicible 
tristesse.  La  licence  effrénée  de  la  presse. royaliste,  qui 
redoublait  d'invectives,  au  moment  où  la  lutte  suprême 
allait  s'engager,  l'hostilité  à  peine  déguisée  d'une  partie 
des  représentants,  la  conduite  équivoque  de  son  mi- 
nistre de  la  police,  n'étaient  pas  sans  l'affecter  profondé- 
ment. Il  savait  notamment  que  Fouché  continuait  ses 
menées  ténébreuses,  et  se  montrait  plein  de  condescen- 
dance pour  les  royalistes  qui  correspondaient  avec  les 
rebelles  de  la  Vendée  et  avec  la  cour  de  Gand.  Un  jour, 
à  l'Elysée,  il  le  traita  de  traître,  lui  dit  que  tout  le  monde 
applaudirait  s'il  le  faisait  pendre.   C'était  une  menace 
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vaine  sans  doute,  mais  dont  il  eût  mieux  fait  de  s'abstenir.  ^^'^^  18I5. 
En  le  menaçant  et  en  le  laissant  en  place,  il  commit 
une  double  imprudence;  ce  méprisable  homme  d'État 
n'allait  pas  manquer  de  prolîter  de  sa  situation 
pour  miner  le  pouvoir  déjà  si  affaibli  de  l'empe- 
reur. 

Napoléon  sentait  bien  que.  pour  raffermir  ce  pouvoir 
ébranlé,  il  lui  fallait  des  succès  éclatants.  Tout  allait  dé- 
pendre d'une  victoire.  Malheureusement,  en  cas  de  re- 
vers, c'étaient  les  Bourbons  qui  étaient  appelés  à  profiter 
de  nos  malheurs.  Aussi,  tous  les  patriotes  sincères,  les 
républicains  avérés,  tous  ceux  à  qui  la  cause  de  la  Révo- 
lution était  restée  chère,  étaient-ils  décidés  à  prêter  à 
TEmpire  un  concours  actif  et  dévoué. 

Dans  la  soirée  qui  précéda  son  départ,  le  11  juin, 
l'empereur  constitua,  sous  la  présidence  de  son  frère 
Joseph,  un  conseil  de  gouvernement  composé  de  tous  ses 
ministres.  Les  quatre  ministres  d'Etat.  MM.  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angély),  Boulay  (de  la  Meurthei,  Merlin  ^ 

(de  Douaij  et  Defermon,  furent  spécialement  chargés, 
avec  le  concours  de  six  conseillers  d'Etat,  de  représenter 
le  gouvernement  devant  les  Chambres  et  de  fournir 
toutes  les  explications  que  nécessiteraient  ses  actes. 
«  Faites  votre  devoir,  dit-il  à  ses  ministres  en  prenant 
congé  d'eux;  l'armée  et  moi  nous  allons  faire  le  nôtre. 
Je  vous  recommande  de  l'union,  du  zèle  et  de  l'énergie.  » 
Il  était  alors  près  de  minuit.    ' 

Le  mari'chal  Davoût.  qui!  avait  nommé  commandant      Départ  de 
de  la  place  de  Paris,  était  présent.  Il  lui  donna  ses  der-       ^^^pereur. 
nières  instructions.  Certes,  il  ne  pouvait  confier  à  un 
meilleur  soldat,  à  un  chef  plus  expérimenté,  le  soin  de 
défendre  la  capitale. 

L'heure  du  départ  approchait,  il  passa  en  famille  les 
quelques  instants  qui  l'en  séparaienL  Sa  fille  adoptive, 
la  reine  Ilortense,  lui  amena  ses  deux  fils;  il  embrassa 
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Juin  1815.  tendrement  la  mère  et  les  enfants;  et,  à  trois  heures  et 
demie  du  matin,  il  (juitta  le  palais  de  l'Elysée,  pour 
courir  à  cette  plaine  de  Waterloo,  où,  à  quelques  jours 
delà,  il  allait  jouer  sa  destinée,  et,  hélas!  celle  de  la 
France. 
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session.   Elles  écoutèrent   les  rapports  des  divers  mi- 
Débats  parle-   nistres  sur  la  situation  de  l'Empire,  rapports  dont  com- 
mentaires,     munication  leur  fut  donnée  par  les  ministres    d'État. 
Deux  de  ces  mémoires,  celui  du  ministre  de  l'intérieur 
Carnot,  et  celui   du  ministre  des   atïaires   étrangères, 
M.  de  Caulaincourl,  furent  particulièrement  intéressants, 
et  attirèrent   l'attention  publique. 
Le  rapport  de       Le  rapport  de  Carnot,  lu  dans  la  séance  du  13  juin, 
Carnot.        contenait  sur  la  situation  militaire  des  détails  du  plus 
haut  intérêt  et  de  nature  à  rassurer  l'opinion.   Il  fut 
écouté  avec  d'autant  plus  d'attention  qu'on  venait  d'ap- 
prendre que  l'empereur  était  parti  la  veille,  à  trois  heures 
et    demie   du  matin,    pour  commencer  la    campagne. 
Les    forces    destinées    à    défendre    l'indépendance    du 
pays  étaient  évaluées  à  huit  cent  cinquante  mille  hom- 
mes. C'était  formidable.  Malheureusement,  comme  on 
va  le  voir,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'elles  fussent  en 
état  d'entrer  en  ligne  pour  le  moment. 

Carnot  ne  doutait  pas  cependant  du  triomphe  de  nos 
armes,  parce  que,  comme  en  1792,  nous  avions  à  lutter 
pour  la  plus  sainte  des  causes  et  à  nous  défendre  contre 
lapins  odieuse  des  agressions.  «  Si  l'empereur,  disait  l'an- 
cien menbre  du  comité  de  Salut  public,  était  moins  sûr 
de  son  caractère  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  il  se 
regarderait  sans  doute  comme  placé  entre  deux  écueils, 
les  partisans  de  la  monarchie  dépossédée  et  ceux  du  sys- 
tème républicain.  Mais  les  premiers,  n'ayant  pas  su  con- 
server ce  qu'ils  tenaient,  sauront  encore  moins  le  ressaisir  ; 
les  autres,  désabusés  par  une  longue  expérience,  et  lîés 
par  gratitude  au  prince  qui  les  a  délivrés,  sont  devenus 
ses  plus  zélés  défenseurs  ;  leur  franchise,  aussi  connue 
que  le  fut  leur  exaltation  philantropi(|ue,  environne  le 
trône  occupé  par  l'auguste  fondateur  d'une  dynastie  nou- 
velle, qui  se  fait  gloire  d'être  sortie  des  rangs  populaires.  » 
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Cette  abdication  de  l'idée  républicaine  par  un  des  Jlin  isis. 
fondateurs  de  la  République  avait  assurément  pour  but, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  de  rallier  à  l'Empire  cons- 
titutionnel et  libéral  tous  les  révolutionnaires  qui  par- 
donnaient difficilement  à  >'apoléon  le  coup  d'Etat  de 
Brumaire.  Elle  peut  être  regardée  comme  laffirmation 
de  l'alliance  des  républicains  et  des  bonapartistes,  qui 
se  poursuivra  à  travers  la  seconde  Restauration  et  le 
règne  de  Louis-Philippe. 

Le  rapport  de  M.  de  Caulaincourt.  ministre  des  affaires  lî^nport  de 
étrangères,  n'était  pas  moins  optimiste  que  celui  de  son  M.  de  Caulain- 
collègue  de  l'intérieur.  Les  Prussiens,  le-  Anglais,  les  ^^"^  * 
Autrichiens,  disait-il.  étaient  déjà  en  ligne;  mais  ils 
viendraient  se  briser  contre  le  mur  d'airain  élevé  autour 
de  la  patrie  par  l'union  sincère  du  peuple  et  du  mo- 
narque. Parmi  les  pièces  justificatives  annexées  au  rap- 
port du  duc  de  Yicence  figurait  une  lettre  curieuse  de 
lord  Castlereagh,  par  laquelle  le  ministre  anglais 
faisait  savoir  à  M.  de  Caulaincourt  que  le  prince  régent 
d'Angleterre  avait  refusé  de  recevoir  la  lettre  qui  lui 
avait  été  adressée  par  l'empereur  pour  lui  notifier  sa 
reprise  de  possession  du  trône.  Cela  ne  changeait  rien  à 
la  situation:  mais  ce  qui  ressortait  des  communications 
du  ministre,  et  ce  qui  était  plus  grave,  c'est  que  la 
France  n'avait  à  compter  sur  aucun  allié,  pas  même 
sur  la  neutralité  de  la  Suisse,  le  gouvernement  helvé- 
tique s'étant  engagé  à  liArer  passage  aux  armées  alliées. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  police  présentait  un  in-  j^ç  mémoire 
térét  d'un  autre  genre,  au  point  de  vue  de  la  situation  du  duc  d'O- 
intérieure.  Exagérait-il  en  peignant  sous  des  couleurs 
un  peu  sombres  l'état  d'insurrection  des  départements  de 
l'Ouest?  On  a  vu  que  la  rébellion  vendéenne,  sans 
menacer  la  sécurité  de  l'Empire,  avait  singulièrement 
compliqué  la  situation  en  obligeant  l'empereur  à  se 
priver  d'une  vingtaine  de  mille  hommes  qui  eussent  été 
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pas  tort  en  insistant,  dans  son  mémoire,  sur  la  nécessité 
d'une  loi  ri'pressive  contre  les  complices  des  insurgés. 
Fouché.  en  écrivant  son  rapport,  eut  comme  un  souvenir 
du  rôle  actif  qu'il  avait  joué  sous  la  Terreur,  et  il  s'honora 
en  faisant  1  éloge  de  ceux  qui,  au  milieu  de  la  tourmente, 
s'étaient  efïorcés  de  défendre  l'indépendance  nationale 
et  de  sauver  la  liberté  pu])li(|ue.  Cela  eût  paru  étrange, 
venant  derhomine  qui,  après  avoir  été,  à  Lyon,  Fexécu- 
teur  exagér(*  des  veno^eances  révolutionnaires,  avait  été 
le  persécuteur  des  meilleurs  patriotes,  et  était  devenu  le 
serviteur  de  la  Restauration  après  avoir  été  celui  de 
TEmpire,  si  l'on  n'eût  été  édifié  dès  lors  sur  sa  dupli- 
cité et  sa  fourberie. 

La  lecture  de  ces  divers  rapports  donna  lieu  à  de  A'ives 
discussions.   L'annonce  de   lois  répressives  ne  fut  pas 
accueillie  avec  faveur  dans  la  Chambre  des  représentants, 
^  où  déjà  l'on  sentait  percer  une  opposition  malveillante 

qui,  pour  se  produire,  choisissait  bien  mal  son  heure. 
Un  avocat.  M.  Roy,  alla  jusqu'à  révoquer  en  doute  la 
légalité  de  la  guerre,  et  à  demander  implicitement  la 
mise  en  accusation  du  gouvernement.  Le  général  Sébas- 
tiani  dut  lui  fermer  la  bouche  en  s'écriant  qu'une  loi 
n'était  pas  nécessaire  pour  repousser  une  agression. 

Ce  fut   au  milieu  de  ces  discussions  qu'on  apprit    à 
la  fois  des  nouvelles  de  la  Vendée  et  de  la  Belgique.  Nous 


lein 


Nouvelles     de 
la  Vendre. 

M.  Louis  de  la  avous  laissé,  Cil  Yeiulée,  M.  de  la  Rocheja([uelein  à  la 
iiochejaque-  ^^^tg  (j^s  paysaus  iusurgés.  Après  avoir  remporté  un  léger 
avantage  à  Saint-Gilles  sur  un  détaclieinent  de  l'armée 
du  général  Travot,  il  surveillait  le  débarquement  tl'un 
convoi  considérable  d'armes  et  de  munitions  lorsqu'on 
lui  signala  l'approche  des  troupes  impériales.  Il  marcha 
aussitôt'contre  elles,  et  se  trouva  le  3  juin,  à  la  ferme  des 
Mathcs,  en  présence  de  la  colonne  du  général  Estève. 
Un  combat  acharné  s'engagea.  En  voulant   rallier   ses 


ANNÉE  1815.  CHAPITRE  (JUATRIEME.  177 

soldats  (]ui  lâchaient  pied,  il  fut  atteint  d'une  balle  en  Jlln  1815- 
pleine  poitrine  et  tomba  roide  mort.  Il  mourut  en  héros, 
comme  son  frère  Henri,  j)0ur  une  cause  qui  n'était  ni 
celle  de  la  justice  ni  celle  de  la  patrie;  mais  l'histoire 
doit  saluer  en  lui  le  martyr  dun  principe  qu'il  croyait 
supérieur  à  tout. 

En  même  temps,  on  apprenait  qu'une  grande  vic- 
toire venait  d'être  remportée,  non  loin  de  Fleurus,  par 
l'armée  française,  sur  les  troupes  de  la  coalition.  Il  y  eut 
dans  Paris,  à  cette  nouvelle,  une  formidable  explosion  de 
joie.  On  crut  à  un  retour  de  la  fortune  ;  tous  les  cœurs 
se  prirent  à  espérer  ;  trompeuses  espérances,  hélas  1  qui, 
le  lendemain,  devaient  être  effroyablement  déçues. 

?sos  soldats  se  battaient  en  effet,  pendant  que.  suivant 
la  crainte  exprimée  par  l'empereur,  les  représentants  se 
livraient  à  des  discussions  quelque  peu  byzantines. 

Parti  de  l'Elysée  dans  la  nuit   du  12  juin,  ?sapoléon  Lempereur 
était  arrivé  le  13  au  soir  à  Avesnes;  dès  le  lendemain,  il     Avesnes.  Sa 
adressait  à  l'armée  une  de  ces  proclamations  passion- 
nées qui  faisaient  bondir  le  cœur  du  soldat  : 

«  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  Marengo  et  de 
Friedland,  qui  décida  deux  fois  du  destin  de  l'Europe. 
Alors,  comme  après  Austerlitz,  comme  après  Wagram, 
nous  fûmes  trop  généreux...  Soldats,  à  léna.  contre  ces 
mêmes  Prussiens  aujourd'hui  si  arrogants,  vous  étiez, 
un  contre  trois,  et  à  Montinirail.  un  contre  six...  Que 
ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  prisonniers  des  Anglais 
vous  fassent  le  récit  de  leurs  pontons  et  des  maux  atïreux 
qu'ils  ont  soutlerts...  Les  Saxons,  les  Belges,  les  Hano- 
vriens,  les  soldats  de  la  Confédération  du  Rhin,  gémissent 
d'être  obligés  de  prêter  leurs  bras  à  la  cause  de  princes 
ennemis  de  la  justice  et  des  droits  de  tous  les  peuples... 
Soldats,  nous  avons  des  marches  forcées  à  faire,  des 
batailles  à  liwer,  des  périls  à  courir:  mais  avec  de  la 
constance  la  victoire  sera  à  nous...  Pour  tout  Français 
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Juin  1815.       qui  a  du  cœur  le  moment  est  arrivé    de  vaincre  ou  de 
périr.  » 

La  cause  de  la  Révolution  avait  eu,  il  est  vrai,    des 
sympathies    profondes  chez  les    populations    voisines; 
mais  Napoléon,  par  son  amhition  elfrénée,  avait  singu- 
lièrement changé  la  face  des  choses.  Ce  n'étaient  plus 
seulement   les  princes   et  les  rois  qui  étaient  ameutés 
contre  nous,  c'étaient  toutes  les  nations  du  monde,  qu'il 
avait  exaspérées  par  son  mépris  de  la  justice  et  des  droits 
des  peuples.  Mais  nos  braves  soldats  ne  se  faisaient  point 
ces  réflexions,   et  ils  accueillirent   par    de  frénétiques 
acclamations  la  proclamation  impériale. 
Forces  et  posi-       L'armée  française,  destinée  à  agir  en  Belgique  sous  les 
*^-^°^frmcai<e   ^^'^^'^^  directs  de  Napoléon ,  comprenait  cinq  corps  d'in- 
à  larrivùe  .le    fauterie,  commandés  par  les  généraux  Drouet  d'Erlon, 
1  empereur.     j{eii[(.^  Yaiulamme,  Gérard  et  Lobau,  la  garde  impériale, 
et  quatre  corps  de  cavalerie  sous  les  ordres  des  généraux 
Pajol,  Exelmans,  Kellermann   et  Milhaud,   avec  le  ma- 
réchal Grouchy  pour  commandant  en  chef.  Elle  possé- 
dait trois  cent  cinquante  bouches  à  feu.  Son  eflectif  s'é- 
levait à  cent  vingt-huit  mille  hommes. 

Le  mouvement  de  concentration  de  cette  armée  était 
complètement  achevé  le  J4  juin.  Les  1"  et  2**  corps,  forts 
de  quarante-cinq  mille  hommes,  et  formant  la  gauche, 
occupaient  la  rive  droite  de  la  Sambre.  Le  centre,  com- 
prenant les  3^  et  6^  corps,  la  garde  impériale  et  les  corps 
de  cavalerie,  soixante  mille  hommes  en  tout,  se  trouvait 
entre  Beaumont  et  Walcom-t.  La  droite,  forte  d'une  ving- 
taine de  mille  hommes,  composée  du  4*"  corps  et  d'une 
division  de  cuirassiers,  était  à  Philippeville.  L'opérati'on 
avait  été  si  habilement  conduite  que  nos  troupes  biva- 
quaient  à  une  demi-lieue  de  la  frontière  sans  que  l'en- 
nemi, qui  n'en  était  séparé  que  par  l'épaisseur  d'une 
foret,  soupçonnât  leur  présence. 

Outre  cette  armée  puissante  et  admirablement  pour- 
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vue,  nous  avions  une  centaine  de  mille  hommes  éehe-  Jlin  1815. 
lonnés  du  Rhin  aux  Alpes,  et  répartis  en  trois  corps 
commandés  par  les  généraux  Rapp  et  Lecourhe  et  le 
maréchal  Suchet.  Napoléon  avait  jugé  qu'il  ne  pouvait 
laisser  le  Rhin,  le  Jura  et  les  Alpes  sans  défense  en 
cas  d  irruption  des  Russes  et  des  Autrichiens  de  ce  côté 
pendant  quil  tiendrait  tète  dans  le  ]\ord  aux  Anglais 
et  aux  Prussiens.  C'était  là  une  mesure  de  prudence  élé- 
mentaire, qui  ne  saurait  donner  prise  à  aucune  critique. 

Nous  avions  donc,  prêts  à  combattre,  en  campagne, 
deux  cent  trente  mille  hommes  environ.  Le  reste  de 
nos  forces,  gardes  nationales  ou  troupes  de  ligne,  à 
peine  armé  et  équipé,  était  répandu  dans  les  diverses 
places  fortes,  ou  en  voie  de  formation.  Xous  laissons 
pour  mémoire  les  troupes  occupées  à  réprimer  l'insur- 
rection vendéenne,  et  qui  hrent  si  cruellement  défaut  à 
notre  armée  du  Nord. 

C'était  bien  peu.  il  faut  le  reconnaître,  pour  r<'sister  Forces  active» 
au  million  de  soldats  qui.  de  tous  les  points  de  l'Eu-  <ie  la  coalition, 
rope,  se  disposaient  à  fondre  sur  la  France.  Cette  formi- 
dable armée  d'invasion  formait  de  Bàle  à  Ostende  un 
immense  arc.  qui  devait  aller  se  refermant  progressive- 
ment pour  enserrer  Paris  dans  un  cercle  de  baïon- 
nettes. Wellington  et  Bliicher.  qui  ne  s'attendaient  pas 
à  l'attaque  imprévue  de  Napoléon,  ne  devaient  envahir 
nos  frontières  que  lorsque  les  grandes  armées  russe  et 
autrichienne  seraient  elles-mêmes  prêtes  à  franchir  le 
Rhin.  L'armée  aux  ordres  du  maréchal  duc  de  Wel- 
lington se  composait  de  cent  mille  hommes,  tant  Anglais 
que  Belges.  Hollandais,  Hanovriens  et  contingents  de 
Brunswick  et  de  Nassau  :  l'armée  prussienne,  comman- 
dée par  Blûcher,  était  forte  de  cent  vingt-quatre  mille 
combattants.  C'était  donc  contre  deux  cent  vingt-quatre 
mille  hommes  qu'allaient  se  heurter  les  soldats  de  notre 
armée  du  Nord  ;  soit  un  contre  deux. 
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Bien  que  n'ayant  pas  la  solidité  à  toute  épreuve  des 
grandes  armées  qui  avaient  parcouru  l'Europe  au  pas 
de  charge,  et  qui,  par  la  folie  de  l'empereur,  s'étaient 
effondrées  de  Moscou  à  Leipsig.  c'était  encore  une  belle 
et  redoutable  armée  que  celle  qui  allait  combattre  pour 
l'honneur  et  le  salut  de  la  France  dans  les  plaines  de 
la  Belgique.  La  plupart  des  soldats  et  des  officiers  infé- 
rieurs dont  elle  se  composait  étaient  jeunes,  vigoureux, 
avaient  déjà  fait  campagne;  leur  enthousiasme  était  sans 
borne,  et,  de  plus,  ils  avaient  dans  Napoléon  une  con- 
iiance  illimitée.  Ils  avaient  oublié  les  grands  désastres, 
la  Bérézina,  Yittoria,  Leipsig.  et  ne  se  rappelaient 
plus  que  les  victoires  célèbres,  Marengo.  Austerlitz, 
léna.  Friedland.  Tous  avaient  hâte  d'en  venir  aux  mains 
avec  l'ennemi,  comme  si  d'avance  ils  étaient  sûrs  de 
la  victoire. 

^lais  cette  ardeur,  cet  enthousiasme,  cette  confiance, 
étaient  loin  d'être  partagés  par  l'état-major  de  l'armée. 
Enrichis  par  l'Empire,  les  principaux  chefs  de  l'armée, 
habitués  depuis  un  an  aux  paisibles  jouissances  de  la 
paix,  eussent  beaucoup  mieux  aimé  continuer  de  vivre 
tranquillement  dans  leurs  hôtels  et  dans  leurs  châteaux 
que  de  reprendre  cette  vie  tumultueuse  des  camps,  dans 
laquelle  ils  avaient  usé  leur  jeunesse.  Si  leur  bravoure 
était  la  même,  on  n'en  saurait  dire  autant  de  leur  ardeur 
et  de  leur  audace,  et  il  était  à  craindre  qu'au  premier 
revers  ils  ne  fussent  complètement  découragés. 

rs^apoléon  lui-même  avait  vieilli.  Bien  qu'il  fût  encore 
dans  la  force  de  l'âge  (il  avait  alors  près  de  quarante-six 
ans),  on  sentait  que  le  poids  des  années  pesait  sur  lui, 
comme  s'il  eût  vécu  double.  Une  excessive  obésité 
l'avait  envahi  ;  la  fatigue  lui  était  devenue  pénible ,  ses 
joues  gonflées  et  pendantes  semblaient  attester  une  sorte 
de  décadence  physique.  Toutefois,  le  feu  de  ses  regards 
était  toujours  le  môme,  sa  parole  était  aussi  nette,  aussi 
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rapide;  peut-être  inèiiie  en  abusait-il  au  détriment  de 

l'action.  11  avait  des  incertitudes  et  des  hésitations  qu'on 

ne  lui  connaissait  pas  autrefois. 

Au   moment  d'entrer  en  campagne,    se   ressentait-il 

déjà  des  premières  atteintes  du  maï  dont  il  devait  mou- 
rir cinq  ans  plus  tard?  nous  ne  le  pensons  pas.  On  a 
prétendu,  il  est  vrai,  que,  durant  cette  courte  et  désas- 
treuse campagne  de  Belgique,  il  était   en  proie  à  une 
double  maladie;  cette  assertion  a  été  contredite  par  des 
témoignages  absolument  contraires.  Quoi  qu'il  en  soit 
ce  quil  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  fallut  à  Napoléon  une 
énergie  peu  commune  pour  arriver  en  vingt  jours  de  la 
plage  de  Cannes  au  palais  des  Tuileries,  en  reconquérant 
son  Empire  en  route,  et  pour  en  disputer  la  possession 
à  1  Europe. 

Maintenant,  fut-il  prudent  de  sa  part  de  courir  au-de-     lo.pr.d.nce 
vant  de  1  ennemi  au  heu  de  l'attendre,  en  sappuvant  ^^ur       ^'"«■ise. 
es  places  fortes  du  Xord  et  de  lEst?  Ce  derni'er  parti 
lui  permettait  dachever  ses  armements  et  de  douljler 
ses  forces,  mais  il  avait  linconvénient  devposerde  nou- 
veau le   territoire  français  à   toutes  les  horreurs  de  la 
guerre.  Cest  là  certainement  la  raison  qui  décida  lem- 
pereur  à  prendre  le  premier  parti.  II  crut  qu'en  se  jetant 
a  1  improviste  sur  les  deux  armées  de  la  coalition  qui 
se  trouvaient  le  plus  prés  de  nos  frontières,  il  pourrait 
frapper  un  coup  décisif,  terminer  la  çj-nerre  par  un  coup 
de  tonnerre,  et  peut-être  ses  pré^  isions  se  seraient-elles 
réalisées  si  le  sort  des  armes  lui  avait  été  favorable  à 
W  aferloo.  .'seulement,  où    il  commit   une  imprudence 
suprême   une  faute  capitale,  imprudence  et  faute  qui  lui 
étaient  d  ailleurs  familières,  ce  fut  en  ne  se  ménageant 
pas  une  retraite,  en  n'assurant  pas  ses  derrières  en  cas 
d.nsuccès.  Tout  était  prévu  pour  la  victoire,  rien  pour 
la  défaite,  comme  on  ne  tardera  pas  à  le  voir 
L'armée    française    commença    son  mouvement    en 
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avant  dans  la  nuit  du  15  juin,  ayant  pour  objectif 
Charleroi  (1).  Le  projet  de  Napoléon  était  de  séparer 
les  deux  armées  ennemies,  d  attaquer  d'abord  celle  de 
Blûcher  et  de  la  détruire  avant  que  AVellington  ne  put 
arriver  à  son  secours. 

Le  centre  et  la  gauche  de  larmée  débouchèrent  les 
premiers,  et  se  trouvèrent  presque  aussitôt  en  présence 
des  Prussiens.  Attaquée  vigoureusement,  l'infanterie 
prussienne  rétrograda  en  désordre,  laissant  sur  le  ter- 
rain quelques  centaines  de  tués  et  de  blessés;  elle  battit 
en  retraite  sur  Gilly,  qui  devait  donner  son  nom  à  cette 
première  journée.  A  midi  nos  troupes  avaient  franchi 
Charleroi. 

La  droite  avait  marché  plus  lentement.  Un  incident 
inattendu  impressionna  singulièrement  l'un  des  corps 
dont  elle  se  composait,  celui  du  général  Gérard.  Une 
des  divisions  de  ce  corps,  précisément  celle  qui  Jormait 
l'avant-garde,  était  commandée  par  M.  de  Bourmont. 
Ancien  chef  de  chouans,  cet  officier  s'était  rallié  à  l'Em- 
pire, et  il  en  avait  obtenu  un  avancement  rapide.  La 
Restauration  l'avait  compté  au  nombre  de  ses  plus  ar- 
dents partisans.  Après  le  20  mars,  grâce  aux  recomman- 
dations de  Gérard  et  de  Ney,  il  était  rentré  dans  l'armée 


(1)  Des  dissertations  à  perte  de  vue,  des  volumes  tout  entiers  ont 
été  écrits  sur  la  courte  campagne  qui  débuta  par  le  combat  de  Gilly, 
pour  finir  par  la  bataille  de  Waterloo.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire 
plusieurs  fois  déjà  combien  étaient  fastidieux  ces  détails  de  batadles 
qui  peuvent  avoir  un  intérêt  au  point  du  vue  militaire,  mais  qui  ne 
sauraient  en  avoir  qu'un  bien  médiocre  au  point  de  vue  historique.  Nos 
narrateurs  se  transforment  volontiers  en  généraux;  celui-ci  aurait  agi 
de  telle  façon,  celui-là  de  telle  autre,  oubliant  que,  suivant  l'expression 
de  Saint-Just,iln'y  a  que  ceux  qui  sont  dans  les  batailles  qui  les  gagnent 
ou  qui  les  perdent.  Quant  à  nous,  qui  faisons  de  rhistoire  et  non  de  la 
stratégie,  et  qui  n'apprécions  les  Ijatailles  qu'au  point  de  vue  de  leurs 
résultats,  nous  nous  sommes  borné  à  raconter  aussi  rapidement  que 
possible,  d'après  les  documents  les  plus  certains,  cette  courte  et  décisive 
campagne. 
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impériale,  malsrré  la  résistance  du  ministre  de  la  guerre      Juin  1815. 
Davoùt  et  la  méfiance  trop  justiliée  de  l'empereur. 

Le  15  juin,  dès  cinq  heures  du  matin,  au  moment  où 
sa  division  s  "ébranlait,  il  se  porta  rapidement  en  avant 
et  passa  à  Tennemi.  Il  était  accompagné  du  colonel 
Clouet  et  du  commandant  Villontreys,  son  chef  et  son 
sous-chef  d'état-major,  et  de  trois  autres  officiers  nom- 
més d'Andigné.  de  ïrelan  et  Sourda.  Une  aussi  abomina- 
ble défection  souleva  dans  la  division  de  Bourmont  une 
véritable  exaspération.  Les  mots  de  trahison  circulaient 
de  bouche  en  bouche.  Il  fallut  que  le  général  Gérard  par- 
courut les  rangs  au  galop  de  son  cheval  pour  ranimer  le 
moral  du  soldat.  Cette  défection  n'eut,  du  reste,  aucune 
influence  fatale  sur  le  résultat  de  la  campagne;  elle  fut 
surtout  fâcheuse  pour  M.  de  Bourmont.  dont  le  nom  se 
trouva  dès  lors  couvert  du  mépris  qui  pèse  éternelle- 
ment sur  la  mémoire  des  traîtres. 

Les  Prussiens  essuyèrent  une  véritable  défaite  dans  combat  de 
cette  première  journée.  Menacés  d'être  tournés  à  Gillv.  ^^'^y  ^^°^  ^'' 
ils  opérèrent  leur  retraite  en  toute  hâte  vers  Fleurus, 
serrés  de  près  et  sabrés  par  la  cavalerie  du  général  Le- 
fort.  qui  tomba  mortellement  frappé  dans  cette  glorieuse 
poursuite.  Cet  heureux  début  n'eut  pas  tous  les  résul- 
tats qu'on  aurait  obtenus  si  les  instructions  de  l'empe- 
reur avaient  été  ponctuellement  suivies. 

Le  maréchal  ?sey,  arrivé  de  la  veille  au  soir,  avait  Faute  du  ma- 
rée u  l'ordre  d'occuper  la  position  des  Quatre-Bras.  posi-  ^'-^^^^  """^y- 
tion  d'une  extrême  importance,  puisqu'elle  dominait  la 
chaussée  de  Xamur  à  Bruxelles,  seul  point  par  où  Wel- 
lington pouvait  communiquer  avec  Bliicher.  Malheu- 
reusement Osev  manqua  de  résolution.  Il  crut  avoir 
devant  lui  une  partie  de  l'armée  anglaise,  et  n'osa  pas 
attaquer,  quoique  disposant  de  dix  mille  hommes 
d'élite:  il  n'avait  en  présence  que  quelques  milliers  de 
soldats   du  corps  de   ?yassau.    qu'il    eût  culbutés   sans 
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Juin  1815.      peine.  Il  laissa,  on  peut  le  dire,  échapper  la  fortune  de 
la  France. 

Le  duc  de  Wellington  apprit  à  Bruxelles,  dans  la 
soiri'C  du  1"),  au  milieu  d'une  fête  donnée  par  la  du- 
chesse de  Ricliemont,  la  hrusque  irruption  de  l'armée 
française.  Jl  (juitta  précipitamment  le  bal  pour  donner 
ses  ordres,  concentrer  son  armée^  et  se  mettre  en  rap- 
port avec  Blûcher.  Mais  déjà  ses  principaux  lieutenants 
s'étaient  portés  spontanément  aux  Quatre-Bras,  comme 
s'ils  eussent  senti  que  c'était  la  clef  de  la  position.  De 
son  côté,  Blûcher  avait  mené  la  plus  grosse  partie  de  son 
armée  au  delà  du  ruisseau  de  Ligny,  entre  Fleurus  et 
Movivement  Sombrefîe.  Les  deux  armées  ennemies,  sans  être  réu- 
<les  iirmées  en-  j^ies,  avaient  leurs  communications  assurées  par  la 
chaussée  de  JNamur  à  Nivelle,  et,  dans  la  matinée  du 
16,  AVellington  et  Blûcher  se  tenaient  prêts  à  agir,  tan- 
dis que  Napoléon  les  croyait  encore  celui-ci  à  Namur  et 
celui-là  à  Bruxelles. 
Entaille  do  L'empereur,  qui  s'était  flatté  d  attaquer  et  de  détruire 

Ligny.  l'une  après  l'autre  chacune  des  deux  premières  armées 
de  la  coalition,  avait  à  les  combattre  toutes  deux  à  la 
fois;  ce  qui  rendait  la  situation  bien  autrement  difficile 
et  périlleuse.  L'entreprise  n'était  pas  au-dessus  de  son 
génie  militaire;  mais  il  aurait  fallu  agir  avec  une  rapi- 
dité foudroyante.  Or,  de  longues  heures  furent  perdues 
en  hésitations  dans  la  matinée  du  16.  Les  ordres  donnés 
au  mar(kdial  Soult  dès  sept  heures  du  matin,  pour  être 
expédiés  aux  dilTérents  chefs  de  corps,  étaient  à  peine 
envoyés  à  neuf  heures.  Le  nouveau  chef  d'état-major 
n'avait  pas,  à  beaucoup  près,  la  promptitude  de  concep- 
tion de  Berthier.  Ces  retards  étaient  déjà  regrettables. 
Le  marc'chal  Ney,  placé  à  la  tête  des  corps  de  Reille 
et  de  Drouet  d'Erlon,  ayant  avec  lui  la  cavalerie  de 
Lefebvre-Desnouettes  et  les  cuirassiers  de  Kellermann, 
en  tout  près   de  cinquante  mille  hommes,   avait  reçu 
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l'ordre  de  battre  et  de  détruire  tout  ce  qui  se  présenterait  Jlix  i815. 
du  côté  des  Quatre-Bras,  c'est-à-dire  les  troupes  an- 
glaises venant  de  Bruxelles.  Grouchy  formant  l'aile 
gauche,  avec  les  corps  de  Yandamme  et  de  Gérard,  la 
cavalerie  de  Nansouty  et  les  cuirassiers  de  Milhaud, 
quarante  mille  hommes  environ,  devait  agir  contre  les 
Prussiens.  Le  centre,  composé  du  corps  de  Lohau  et 
de  la  o-arde  tout  entière,  comprenait  environ  trente  mille 
hommes,  et  se  tenait  en  arrière,  comme  réserve,  sous  le 
commandement  direct  de  l'empereur. 

Nos  troupes  se  déployaient  superbes  et  pleines  d'ar- 
deur dans  la  plaine  de  Fleurus  ;  elles  avaient  hâte 
d'engager  la  lutte  comme  si  la  victoire  ne  pouvait  leur 
être  infidèle  sur  ce  champ  de  bataille  où  déjà  deux  fois 
elle  avait  souri  à  nos  armes. 

Il  était  à  peu  près  trois  heures  de  l'après-midi  quand 
l'action  s'engagea,  presque  simultanément,  autour  du 
ruisseau  de  Ligny  contre  l'armée  de  Blûcher,  et  aux 
Quatre-Bras  contre  Wellington.  Ce  fut,  en  quelque 
sorte,  une  double  bataille  livrée  à  trois  lieues  de  dis- 
tance l'une  de  l'autre,  bataille  qui  fut  l'une  des  luttes 
les  plus  acharnées  des  luttes  sanglantes  du  commence- 
ment de  ce  siècle.  Jusqu'à  sept  heures  du  soir  l'action 
se  poursuivit  du  côté  de  Ligny  avec  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers.  Il  y  eut  d'horribles  mêlées,  un  car- 
nage effroyable:  on  se  battit  sans  quartier.  Un  de  nos 
meilleurs  officiers,  le  général  Girard,  fut  tué  en  sou- 
tenant héroïquement  le  choc  du  général  prussien 
Pirch  IL  Un  combat  corps  à  corps  s'engagea  dans  les 
rues  de  Ligny;  on  se  déchirait  à  la  baïonnette;  on  s'as- 
sommait à  coups  de  crosse;  jamais  mêlée  plus  épouvan- 
table ne  s'était  vue. 

Le  maréchal  Xey,  que  l'empereur  attendait  avec  im- 
patience, ne  venait  pas;  il  était  sept  heures  et  demie;  la 
bataille  était  toujours  indécise.  L'empereur  se  décida  à 
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Juin  1815.  faire  donner  la  garde.  En  quelques  instants  tout  changea 
de  face.  Les  Prussiens  reculèrent,  tout  en  continuant  de 
combattre  avec  fureur.  Le  vieux  Blûcher,  renversé  sous 
sa  monture,  fut  foulé  aux  pieds  des  chevaux  de  nos 
cuirassiers  ;  il  ne  dut  son  salut  qu'au  dévouement  d'un 
de  ses  aides  de  camp.  A  six  heures  du  soir,  larmée 
prussienne  était  en  pleine  retraite.  Elle  avait  perdu  dix- 
huit  mille  hommes  et  une  trentaine  de  pièces  d'artillerie. 
Nous  avions,  de  notre  côté,  douze  mille  tués  ou  blessés, 
et  nous  restions  maîtres  du  champ  de  bataille.  Assuré- 
ment, c'était  une  victoire;  soixante  mille  Français  ve- 
naient de  battre  quatre-vingt-dix  mille  Prussiens;  mais 
ce  n'était  pas  une  victoire  éclatante,  décisive,  comme 
celles  de  Marengo  ou  d'Austerlitz  ;  l'armée  prussienne 
n'était  pas  hors  de  combat  ;  on  ne  le  verra  que  trop  le 
surlendemain. 

Le  maréchal         Les    résultats   auraient   été    vraisemblablement  tout 

Ney  aux  Qua-    r^^|j,(3g  gj  [q  maréchal  Ney  avait  rabattu  avec  une  partie 
tre-Bras.  •'  i       t-»  • 

de  ses  troupes  sur  les  derrières  des  Prussiens,  confor- 
mément aux  instructions  réitérées  de  Napoléon.  Peut- 
être  alors  l'armée  prussienne  eût-elle  été  anéantie. 

Ney  voulait,  coûte  que  coûte,  emporter  la  position 
des  Qua'tre-Bras.  La  lutte  y  fut  aussi  sanglante  et  aussi 
opiniâtre  qu'à  Ligny.  Le  duc  de  Brunswisck  trouva  la 
mort  dans  une  charge  furieuse,  comme  son  père,  le  chef 
des  armées  de  la  première  coalition,  était  tombé  à  léna. 
De  part  et  d'autre  les  forces  étaient  à  peu  près  égales. 
Les  Anglais  perdirent  environ  six  mille  hommes,  nous 
en  eûmes  quatre  mille  hors  de  combat.  Le  duc  de  Wel- 
lington se  trouva  dans  l'impossibilité  de  prêter  son  con- 
cours aux  Prussiens  comme  il  l'avait  promis  à  Blucher  ; 
mais,  en  dépit  d'efforts  désespérés,  nos  soldats  ne  par- 
vinrent pas  à  le  déloger  de  ses  positions. 

Il  y  eut  dans  cette  journée  une  sorte  d'inexorable  fata- 
lité. Le  corps  d'Erlon  tout  entier,  dix-huit  mille  hommes, 
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se  trouva  complètement  paralysé,  s'iisant  en  marches  Jlin  isiô. 
et  en  contre-marches,  sans  donner  nulle  part.  En  enten- 
dant le  canon  de  Ligny,  le  général  d'Erlon  s'était  tout 
d'abord  dirigé  de  ce  côté,  guidé  par  une  véritable  in- 
tuition militan-e  ;  des  officiers  de  Ney  l'avaient  fait 
revenir  sur  ses  pas.  Rappelé  vers  quatre  heures  par  un 
exprès  de  l'empereur,  il  s'était  remis  en  route  pour 
Ligny,  à  la  grande  joie  de  ses  troupes,  quand  un  ordre 
formel  du  maréchal  Ney,  son  général  en  chef,  l'avait  de 
nouveau  forcé  de  rebrousser  chemin.  Une  désobéissance 
de  sa  part  eût  équivalu  à  un  trait  de  génie  ;  sa  présence 
dans  la  soirée,  sur  le  champ  de  bataille  de  Ligny,  eût 
rendu  irréparable  la  défaite  des  Prussiens.  11  arriva  trop 
tard  aux  Quatre-Bras  pour  forcer  à  la  retraite  l'armée  de 
Wellington.  Xey  se  conduisit  en  soldat  intriq^ide  ;  mais 
ce  jour-là  encore  il  laissa  échapper  la  fortune  de  la 
France.  La  bataille  de  Ligny  et  le  combat  des  Quatre- 
Bras  coûtèrent  inutilement  trente-cinq  mille  hommes  à 
l'humanité.  Ce  n'était  rien  auprès  de  ce  que  devait 
coûter  la  journée  du  surlendemain. 

Impatient  de  vider  sa  querelle  avec  l'Europe,  Xapo-  La  veille  de 
léon  eût  voulu  en  finir  tout  de  suite.  Toutefois,  il  perdit 
un  certain  temps,  dans  la  matinée  du  17,  à  visiter  le 
champ  de  bataille  de  Ligny,  sur  lequel  les  régiments 
engagés  avaient  bivaqué  dans  le  sang,  au  milieu  des 
morts  et  des  blessés.  Partout  des  cadavres,  c'était  hor- 
rible. Après  avoir  lentement  passé  en  revue  les  com- 
battants de  la  veille  et  les  avoir  complimentés  sur 
leur  bravoure,  il  songea  seulement  à  prendre  ses  dispo- 
sitions pour  la  journée.  Une  partie  des  troupes,  haras- 
sées, avaient,  il  est  vrai,  grand  besoin  de  repos. 

L'empereur  croyait  les  Prussiens  hors  d'état  de 
recommencer  la  lutte  avant  quelques  jours.  Il  pres- 
crivit au  maréchal  Grouchy  de  se  mettre  à  leur  pour- 
suite avec  son  corps  d'armée,  en  ayant  soin  de  se  tenir 
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Jlin  1815.  toujours  en  communication  avec  lui,  et  il  résolut  de 
fondre  lui-même  sur  l'armée  de  Wellington  avec  le 
centre  et  l'aile  droite,  dont  l'un  des  corps,  celui  de 
d'Erlon,  s'était  fatigué  sans  combattre.  Seul  le  corps  de 
Lobau,  du  centre,  avait  assisté  l'arme  au  bras  à  la  lutte; 
c'était  une  réserve  excellente  de  troupes  fraîches. 

Vers  une  heure  de  l'après-midi,  l'empereur  se  porta 
vers  les  Quatre-Bras,  à  la  tête  des  soixante-dix  mille 
hommes  qui  lui  restaient,  croyant  y  rencontrer  Wel- 
lington avec  toute  son  armée.  Mais  le  général  anglais 
s'était  replié  sur  Bruxelles,  vers  la  pointe  du  jour,  pour 
s'établir  en  avant  du  hameau  de  Mont-Saint-Jean  dans 
une  position  quil  avait  parfaitement  étudiée.  Une  fai- 
ble arrière-garde  ennemie,  laissée  aux  Quatre-Bras,  se 
retira  à  l'approche  de  l'empereur.  Celui-ci  se  mit  à  la 
poursuite  de  l'armée  anglaise,  et  l'atteignit  à  quelque 
distance  de  la  forêt  de  Soignes.  Le  temps  était  afTreux; 
des  torrents  de  pluie  avaient  défoncé  les  chemins. 
Hommes  et  chevaux  avançaient  avec  peine.  Cependant 
des  charges  impétueuses  avaient  été  engagées  contre 
quelques  régiments  ennemis.  On  était  en  présence  de 
l'armée  de  Wellington,  massée  tout  entière  de  l'autre 
côté  de  Mont-Saint- Jean.  Mais  il  était  six  heures  du 
soir;  l'empereur  renonça  à  l'attaquer  ce  jour-là;  il  lui 
aurait  fallu,  a-t-il  dit  lui-même,  deux  ou  trois  heures  de 
jour  de  plus;  il  remit  donc  l'attaque  au  lendemain.  Ce 
fut  peut-être  un  tort,  car  la  nuit  permit  à  lord  Welling- 
ton de  se  concerter  avec  Blûcher,  qui  lui  promit  d'en- 
voyer à  son  aide  toutes  les  troupes  dont  il  pourrait  dis- 
poser. 

Le  terrain  sur  lequel  Napoléon  allait  jouer  sa  der- 
nière partie  s'étendait  de  droite  à  gauche  sur  une  lon- 
gueur de  huit  kilomètres  environ,  en  avant  de  la  forêt  de 
Soignes.  L'armée  de  Wellington,  composée  de  contin- 
gents anglais,  hanovriens,  hollandais  et  allemands,  était 
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rangée  sur  le  revers  du  plateau  de  Mont-Saiiit-Jeaii.  Ju.n  1815. 
Son  effectif  pouvait  être  de  soixante-douze  mille  hom- 
mes, non  compris  une  quinzaine  de  mille  hommes  que 
lord  Wellington  avait  envoyés  à  Hall  sous  le  comman- 
dement du  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  pour  éviter 
d'être  tourné  par  sa  droite.  Tous  les  points  du  plateau, 
de  chaque  côté  de  la  chaussée  de  Bruxelles  à  Char- 
leroi,  qui  le  traverse,  étaient  fortement  occup^'s.  depuis 
le  hameau  de  Mont-Saint-Jean  jusqu'au  ^illag^  de  AVa- 
terloo.  situé  à  l'entrée  de  la  foret  de  Soignes,  et  où  le 
général  anglais  avait  étahli  son  quartier  général. 

Le  plateau  de  Mont-Saint-Jean  s'abais.sait  par  une 
pente  douce  jusqu'à  un  vallon  qui  formait  la  ligne  de 
séparation  des  deux  armées.  Xapoléon  avait  passé  une 
partie  de  la  nuit  à  reconnaître  les  positions  ennemies. 
Il  était  plein  d'espoir.  Une  dépêche,  reçue  la  veille  au 
soir,  lui  annonçait  que  Grouchy  manœuvrait  de  façon 
à  empêcher  les  Prussiens  de  gagner  Bruxelles  et  à  les 
séparer  de  Wellington.  Malgré  le  désavantage  du  nombre, 
il  se  croyait  à  peu  près  sur  de  la  victoire.  «  Xous  avons.' 
disait-il  dans  la  matinée  du  18  à  ses  officiers,  nous 
avons  quatre-vingt-dix  chances  pour  nous,  et  pas  dix 
contre.  »  Et  sa  confiance  était  généralement  partagée. 
La  pluie  torrentielle  qui  avait  détrempé  les  terres 
avait  cessé  ;  un  gai  soleil  de  printemps  inondait  de  lu- 
mière cette  plaine  paisible  où  tout  à  l'heure  des  milliers 
d'hommes  allaient  s'égorger.  Le  terrain  fut  bientôt  assez 
solide  pour  permettre  les  manœuvres  de  l'artillerie. 

L'armée  française,  malgré  les  fatigues  des  jours  pré- 
cédents, et  bien  qu'elle  eût  passé  la  nuit  dans  la  boue, 
offrait  un  spectacle  magnifique.  A  neuf  heures  du  ma- 
tin, elle  s  ébranla  sur  onze  colonnes  au  son  des  tam- 
bours et  des  trompettes,  et  elle  se  déplova  en  bataille 
avec  autant  de  précision  que  si  elle  eût  nianœuvré  sur 
un  échiquier.  Avant  d'engager  l'action  l'empereur  vou- 
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lut  passer  en  revue  tous  ces  braves  soldats,  dont  un  si 
grand  nombre  allaient  mourir,  et  qui  le  saluèrent  une 
dernière  fois  de  leurs  acclamations  frénétiques. 

La  bataille  commença  à  onze  heures  et  demie  par  une 
violente  canonnade  dirigée  contre  la  gauche  des  Anglais, 
et  dont  ceux-ci  eurent  beaucoup  à  souffrir.  En  même 
temps  le  corps  du  général  ReiUe.  composé  des  divisions 
Foy  Bachelu  et  Jérôme,  attaquait  avec  impétuosité  le 
château,  la  ferme  et  le  bois  de  Goumont.  Tandis  que 
ces  malheureuses  divisions  s'acharnaient  contre  un  en- 
nemi dissimulé  derrière  des  murailles  et  des  haies 
épaisses,  et  se  faisaient  décimer  en  pure  perte  pour 
ainsi  dire,  Aapoléon,  établi  à  la  terme  de  la  Belle-Al- 
liance, suivait,  dun  œil  anxieux,  les  péripéties  de  sa 
dernière  bataille. 

Il  était  environ  une  heure  quand  l'empereur  aperçut 
un  corps  de  troupes  venant  de  Yaire.  c-est-à-dire  du 
côté  où  devait  se  trouver  Tannée  prussienne,  dontGrou- 
obv  était  chargé  d'observer  les  mouvements.  Il  crut  un 
moment  que  cétait  une  des  divisions  de  ce  dernier  qui 
accourait  au  bruit  du  canon.  Mais  cette  illusion  dura 
peu  Quelques  officiers  detat-major,  envoyés  à  la  décou- 
verte, reconnurent  lennemi,  et  Ion  sut  bientôt,  par  un 
hussard  prussien  fait  prisonnier,  que  les  tètes  de  co- 
lonnes aperçues  par  l'empereur  étaient  celles  du  corps 
de  Bulow,  fort  d'environ  trente  mille  hommes,  premier 
renfort  que,  suivant  sa  promesse,  Blucher  envoyait,  a 
marche  forcée,  au  duc  de  Wellington. 

C'était  là  une  nouvelle  d'une  extrême  gravité.  L  empe- 
reur, toutefois,  ne  parut  pas  s'en  émouvoir  outre  mesure; 
dans  sa  pensée  le  corps  d'armée  de  Grouchy  devan 
suivre  de  près  celui  de  Bulow.  l'équilibre  ne  tarderait 
pas  à  être  r.^tabli.  Néanmoins,  pour  empêcher  lennemi 
de  le  déborder  sur  sa  droite  avant  la  venue  de  son  lieu- 
tenant, il  envoya  contre  le  renfort  prussien  le  comte  de 
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Lobau  avec  quelques  divisions  —  dix  mille  hommes 
environ.  —  qui  devaient  suffire,  selon  lui,  à  arrêter  les 
trente  mille  soldats  de  Bulow.  Fâcheusement,  il  s'ôtait 
ainsi  les  moyens  d'appuyer  énergi(iuement  le  maré- 
chal .\ey,  chargé  dattaquer  le  centre  et  la  gauche  de 
1  armée  anglaise  et  de  lui  couper  le  chemin  de  Bruxelles. 

Les  Anglo-Allemands    s'étaient    massés   autour  des    ,,,  .    , 

fermes  de  Papelotle  et  de  la  Haie-Sainte,  dont  les  bâti-  HaTlaiote 
ments  avaient  été  transformés  depuis  la  Aeille  en  véri- 
table forteresse.  Ce  petit  point  du  champ  de  bataille 
de  ^^  aterloo  devint  le  théâtre  d'un  des  plus  terribles 
épisodes  des  guerres  impériales.  Le  maréchal  Xev  avait 
recul  ordre  de  s'en  emparer  coûte  que  coûte.  La  vigueur 
de  la  défense  fut  proportionnelle  à  celle  de  l'attaque  II 
y  eut  de  part  et  d'autre  des  efTorfs  prodigieux.  Trois 
heures  durant  ce  fut  une  effrovable  mêlée,  avec  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers.  Les  pertes  furent  à 
peu  près  égales  de  chaque  côté.  Les  Anglais  eurent  à 
regretter  deux  de  leurs  meilleurs  officiers,  les  généraux 
Picton  et  Ponsonby  :  nous  perdîmes,  nous,  le  général 
Desvaux,  commandant  de  l'artillerie  de  la  garde,  et  le 
général  Foy  fut  emporté  grièvement  blessé  du  champ 
de  bataille. 

Le  maréchal  .\ey  par^•i„t  à  se  rendre  maître  de  la 
position  dans  un  suprême  effort.  Son  imp.ituosité  fut  ir- 
résistible. Presque  tous  les  soldats  anglais  et  alle- 
mands enfermés  dans  les  bâtiments  de  la  Haie-Sainte 
furent  tues  à  coups  de  sabre.  Dans  l'ivresse  de  ce  succès 
le  maréchal  ne  doutait  pas  de  la  victoire  définitive  ■  il 
demanda  seulement  quelques  renforts,  se  crovant  sûr 
d  achever  la  défaite  de  l'armée  anglaise  ;  mais  il  comp- 
tait sans  1  intervention  prussienne. 

Toutefois,   soutenu  par  les  cuirassiers   de  Milhaud 
mis  a  sa  disposition,  Ney  continue  son  mouvement  of- 
lensit,  et  il  s  élance  avec  une  sorte  de  furie  contre  l'ar- 
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Jl(.\  1815.      niée  ennemie,  formée  en  carré  sur  le  plateau  de  Mont- 
Combat  lu-      Saint-Jean,  muraille  vivante  qui  oppose  à  l'impétuosité 
^pTaLau\le^     de  nos  cavaliers  une  indomptable  ténacité.  Jamais  peut- 
3ioiit-Saint-     être  pareil  choc  d'hommes  ne  s'était  vu.  Des  régiments 
"  ^'"^'  anglais  sont   fauchés  comme    des  épis  mûrs.  Mais,  de 

notre  côté,  les  pertes  étaient  sérieuses  également.  L'hé- 
roïque maréchal  semble  avoir  juré  de  détruire  l'infan- 
terie anglaise.  L'œil  en  feu,  son  habit  criblé  déballes,  la 
léte  nue,  il  lance  incessamment  de  nouveaux  escadrons 
dans  le  gouffre.  A  sa  voix,  les  cuirassiers  de  Kellermann 
se  jettent  dans  la  mêlée  à  la  suite  de  ceux  de  Milhaud. 
Les  fantassins  de  AVellington  sont  écrasés,  une  partie  de 
sa  cavalerie  se  débande  et  s'enfuit  par  la  chaussée  de 
Bruxelles;  c'est  comme  le  prélude  de  la  défaite  des 
Anglais. 

AVellington,  dont  l'admirable  fermeté  ne  s'est  pas  dé- 
mentie un  seul  instant,  est  résolu  à  tenir  jusqu'au  der- 
nier homme.  Mais  il  sent  la  victoire  lui  échapper,  et 
il  n'attend  plus  son  salut  que  des  Prussiens. 

Tandis  que  le  maréchal  Ney  pouvait  se  considérer 
comme  vainqueur,  le  comte  de  Lobau,  avec  sa  faible 
division,  opposait  une  résistance  héroïque  aux  trente 
mille  hommes  de  Bulow,  et  il  les  forçait  de  reculer. 
Cependant,  ceux-ci  avaient  fini  par  se  rendre  maîtres  du 
village  de  Planchenois,  quand  le  général  Morand  accourt 
avec  deux  bataillons  de  la  vieille  garde,  fond  comme  un 
ouragan  sur  les  Prussiens,  et  les  met  en  complète  dé- 
route. 
Bliicher  eutrc  En  présence  de  ce  résultat,  l'empereur  juge  qu'il,  est 
temps  de  prêter  main-forte  au  maréchal  Ney,  qui  n'at- 
tend qu'un  renfort  d'infanterie  pour  compléter  son  œuvre 
sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean.  Nos  troupes,  élec- 
trisées,  s'élancent  de  nouveau  sur  ce  fatal  plateau  où  se 
débat  le  sort  de  l'Empire.  Pour  les  encourager  Napo- 
léon leur  avait  annoncé  de  sa  propre  bouche  l'arrivée 


en  scène. 
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certaine  de  Grouchy.  qui  allait  prendre  rarnu'e  ennemie  j[i>i  1815. 
à  revers.  Il  est  près  de  huit  heures,  cest  Tinstant  suprême. 
Rien  n'arrête  lïmpf'tueux  élan  de  nos  troupes.  En  dépit 
des  ellorts  de  Wellington,  la  vi(»ille  garde  reste  inébran- 
lable, saluant  des  cris  de  Vive  r empereur  !  la  victoire 
quelle  croit  tenir.  Vienne  Grouchy.  et  cette  victoire 
est  certaine. 

Tout  à  coup  une  nouvelle  fusillade  retentit  au  som- 
met du  plateau,  sur  lequel  apparaissent  deux  fortes  co- 
lonnes d'infanterie.  ?sos  troupes  crurent  d'abord  que 
c'étaient  les  soldats  de  Grouchy;  c'étaient  les  soldats 
de  Blûcher.  En  un  instant  les  choses  changèrent  de  face. 
Bientôt  le  plateau  est  inondé  d'escadrons  et  de  bataillons 
prussiens.  Wellington,  en  voyant  l'armée  de  Blûcher 
entrer  en  ligne,  a  senti  renaître  toute  sa  confiance,  et 
il  reprend  à  son  tour  l'offensive.  Nos  soldats,  harassés, 
sont  assaillis  de  toute  part.  Un  trouble  inexprimable 
envahit  les  divisions  Durutte  et  Marcognet  :  des  cen- 
taines de  soldats  s'enfuient  en  désordre  jusqu'à  la 
Belle-Alliance.  C'est  le  commencement  de  la  déroute. 

L'empereur  a  compris  l'immensité  du  péril  ;  ce  n'est  La  déroute. 
plus  contre  une  armée  à  peu  près  égale  en  nombre 
qu'il  a  à  lutter;  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  une 
partie  de  troupes  toutes  fraîches,  enveloppent  nos  sol- 
dats épuisés.  Calme,  au  milieu  de  la  confusion  inex- 
primable dont  il  est  témoin,  il  forme  en  carrés  les  der- 
niers bataillons  de  sa  garde,  espérant  rallier  autour 
de  ces  citadelles  vivantes  les  débris  épars  de  ses  régi- 
ments. Vain  espoir  1  ?sos  soldats,  démoralisés,  se  croyant 
trahis,  précipitent  leur  retraite,  sourds  à  la  voix  de 
leurs  chefs.  Il  n'y  a  plus  de  régiments,  il  n'y  a  plus 
qu'une  cohue  informe,  qui  essaye  de  se  livrer  passage  à 
travers  l'ennemi  victorieux.  La  garde  seule  continue  à 
lutter  avec  le  courage  du  désespoir.  Elle  répand  la  mort 
autour  d'elle  ;  mais  les  assaillants  succèdent  aux  assaii- 
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Jcir^  1815.  lants.  Ses  carrés,  affreusement  mutilés,  se  resserrent  de 
plus  en  plus.  Ce  ne  sont  plus  que  des  débris.  L'ennemi, 
touché  de  cet  héroïsme  suprême,  lui  crie  de  se  rendre. 
Une  voix,  celle  de  Gambronne,  qui  la  commandait, 
répond  par  une  expression  soldatesque  d'une  trivialité 
sublime,  et  que  la  légende  a  traduite  par  ces  mots  : 
La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas.  La  plupart  de  ces  héros 
obscurs  tombent,  frappés  en  pleine  poitrine,  comme  leur 
chef,  laissé  pour  mort  sur  le  terrain. 

Le  maréchal  Ney,  que  quelques  stratégistes  ont  ac- 
cusé, un  peu  légèrement  peut-être,  d'avoir,  par  son  impé- 
tuosité intempestive,  préparé  l'insuccès  de  cette  jour- 
née fatale,  donnait  sur  un  autre  point  du  champ  de 
bataille  l'exemple  d'un  héroïsme  égal.  Monté  sur  un 
cheval  d'emprunt,  après  avoir  eu  quatre  chevaux  tués 
sous  lui,  sans  chapeau,  un  tronçon  d'épée  à  la  main,  il 
errait  sur  la  chaussée  de  Bruxelles,  quand,  apercevant 
quelques  centaines  d'hommes  encore  armés,  il  lès  ap- 
pelle :  «  Venez,  mes  amis,  venez  voir  comme  un  maré- 
chal de  France  meurt  sur  un  champ  de  bataille.  »  Et  il  se 
précipite,  comme  un  furieux,  à  leur  tête,  cherchant  la 
mort,  sur  une  colonne  prussienne;  mais  la  mort  ne  vou- 
lut pas  de  lui  ;  elle  se  réservait  pour  le  saisir  dans  une 
occasion  plus  lamentable,  et  moins  glorieuse  assuré- 
ment. Renversé  de  cheval,  il  se  releva  sans  blessure,  et 
fut  entraîné  dans  la  déroute  commune. 
Retraite  de  Napoléon  lui-même  avait  été  impuissant  à  retenir 
l'empereur,  ses  soldats  éperdus.  Les  plus  vieux,  ceux-là  même 
devant  qui  toute  l'Europe  avait  fui,  s'en  allaient  à  la 
débandade  au  milieu  des  caissons  d'artillerie  renversés 
ou  abandonnés  et  des  voitures  d'ambulance  encombrées 
de  blessés.  Les  charges  incessantes  de  la  cavalerie  an- 
glaise, sabrant  les  fuyards,  achevaient  de  porter  parmi 
nos  régiments  en  partie  détruits  le  trouble  et  l'épou- 
vante. 
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Renfermé  dîins  un  caiTo  de  grenadiers,  l'empereur  Juin  18I5. 
s  était  laissé  entraîner  loin  du  champ  de  bataille.  Pensif 
et  morne  au  milieu  de  ces  débris  de  bataillons,  il  se  di- 
rigea à  travers  champs  vers  Genape,  point  où  se  portait 
la  masse  des  fuyards,  et  où  il  espérait  pouvoir  arrêter  la 
déroute  et  rétablir  un  peu  d'ordre  dans  son  armée,  qui 
n'était  plus  qu'une  cohue  sans  nom. 

Pendant  qu'il  s  éloignait  de  ce  sinistre  champ  de  ba-  Rencontre   de 

taille,  où  sa  fortune  venait  de  s'écrouler  dans  un  irrépa-  ^^  <?J'i»Dtou  et 

^  de  Blucher. 

rable  désastre,  les  généraux  \\  ellmgton  et  Blucher  se 

rencontraient  à  la  ferme  de  la  Belle-Alliance,  et,  mettant 
pied  à  terre,  ils  se  jetaient  dans  les  bras  l'un  de  l'autre, 
ivres  de  joie  et  d'orgueil.  Ils  pouvaient  d'ailleurs  se  féli- 
citer mutuellement,  car  leur  victoire,  une  des  plus  com- 
plètes de  ce  siècle,  était  due  à  la  ténacité  de  l'un  et  à 
la  clairvoyante  audace  de  l'autre.  Les  choses  auraient 
sans  doute  tourné  tout  autrement  si  le  maréchal  Grou- 
chy  avait  eu  autant  de  résolution  et  de  perspicacité  que 
Blucher. 

Les  deux  généraux  victorieux  convinrent  de  pour- 
suivre l'armée  française  sans  trêve  ni  merci  ;  mais, 
comme  les  troupes  anglaises  étaient  épuisées,  ce  soin  fut 
laissé  aux  Prussiens,  qui  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  s'en  acquitter.  Ils  y  mirent,  en  effet,  un  achar- 
nement incroyable,  et  violèrent  toutes  les  lois  de  l'hu- 
manité en  massacrant  des  soldats  qui  se  rendaient.  Un 
des  plus  brillants  officiers  de  la  garde,  le  général  Du- 
hesme,  fut  de  ce  nombre.  Yainement  essaya-t-on  de 
rallier,  à  Genape,  quelques  centaines  d'hommes  pour 
opposer  une  barrière  vivante  à  la  poursuite  effrénée  de 
Tennemi.  Le  général  Lobau  fut  fait  prisonnier  dans 
cette  tentative  impuissante.  Les  Prussiens  ne  s'arrê- 
tèrent qu'au  point  du  jour,  quand  les  débris  épars  de 
notre  armée  eurent  franchi  la  Sambre  et  mis  le  pied  sur 
le  territoire  français. 
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Juin  1815.  Des  deux  côtés  les  pertes  avaient  été  énormes,  supé- 

Ce  qu'a  coûté   rieures  même  (Fun  tiers  chez  les  alliés,  sil  faut  s'en  rap- 
la  Latailie  (1(3   pQj.^çp   j^^^j^  évaluations  de  Napoléon.  D'après  d'autres 

Waterloo.        ^  .  ^  .  , 

calculs,   nous    aurions    perdu,    au  contraire,    quelques 

milliers  d'hommes  de  plus  que  les  alliés.  Mais,  si  l'on 
ajoute  aux  pertes  de  la  bataille  du  18  celles  des  combats 
précédents,  il  est  certain  que  l'ennemi  a  souffert  beau- 
coup plus  que  nous.  Depuis  l'ouverture  de  la  campagne 
cin(|uante  mille  Anglais,  Allemands  ou  Hollandais 
avaient  été  tués  ;  jamais  peut-être  nos  troupes  n'avaient 
porté  de  si  terribles  coups.  En  faisant  la  part  des  exagéra- 
tions dans  un  sens  et  dans  un  autre,  nous  estimons  qu'il 
y  eut,  dans  cette  funèbre  journée  de  Waterloo,  environ 
vingt-cinq  mille  hommes  de  tués  de  chaque  côté,  efTroya- 
ble  sacrifice  offert  au  dieu  sanglant  des  batailles. 

Si  les  pertes  en  hommes  étaient  à  peu  près  égales,  il 
était  loin  d'en  être  de  même  pour  le  reste.  La  plus 
grande  partie  de  notre  matériel  avait  été  pris.  Sur  deux 
cent  quarante-huit  bouches  à  feu  que  nous  avions  dans 
la  matinée  du  18,  il  ne  nous  en  restait  pas  cinquante 
le  soir.  Mais  ce  qui  était  autrement  grave,  c'était  la  perte 
de  notre  prestige  militaire  ;  c'était  la  patrie  ouverte  de 
nouveau  à  l'invasion.  «  Journée  de  géants  1  »,  a  dit  Wel- 
lington de  la  bataille  de  Waterloo.  Seulement  les  géants 
de  l'armée  française  avaient  été  abattus,  et  les  derniers 
vestiges  de  leurs  exploits  passés  allaient  être  complète- 
ment anéantis. 
Ce  qu'était  de-  La  non-apparition  du  maréchal  Grouchy  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo,  cause  principale  du  désastre 
immense  de  notre  armée,  avait  frappé  tout  le  molide 
d'étonnement,  et  provoqué  le  découragement  parmi  nos 
troupes.  Beaucoup  croyaient  à  une  défection  de  sa  part; 
il  n'en  était  rien. 

L'empereur,  après  la  bataille  de  Ligny,  avait,  on  s'en 
souvient,  chargé  Grouchy  de  suivre  les  Prussiens  avec 


venu  Grouchv 
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son  corps  d'armée.  Quel  était  le  devoir  strict  de  celui-ci  ?  Jlmn  1815. 
C'était  d'obsener  dassez  près  les  niouvenients  de  Blii- 
cher  pour  l'empêcher  de  rallier  l'armée  anglo-hollan- 
daise, ou  tout  au  moins  pour  arriver  presqu'en  même 
temps  que  lui  sur  le  champ  de  bataille  et  prendre  part 
à  la  lutte.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'être  un  officier  de 
premier  ordre  pour  avoir  la  certitude  que  Blûcher 
s'efforcerait  de  donner  la  main  à  Wellington  afin  de 
venger  avec  lui  le  formidable  échec  qu'il  avait  sul)i 
1  avant-veille.  C'était  une  question  d'intuition  ;  cette 
intuition  fit  absolument  défaut  au  maréchal.  Brave  et 
loyal  militaire,  Grouchy  était  un  officier  de  capacité 
médiocre.  Il  appartenait  à  l'ancien  régime  ;  c'était  son 
principal  titre  aux  yeux  de  Napoléon,  qui,  avec  sa  manie 
d'attirer  à  lui  les  membres  de  la  vieille  noblesse,  l'avait 
récemment  appelé  à  la  dignité  de  maréchal  sans  que  ses 
mérites  personnels  justifiassent  en  rien  cette  éclatante 
faveur. 

Grouchy  avait  pour  principaux  divisionnaires  deux  luunie  couseil 
hommes  qui  lui  étaient  infiniment  supérieurs,  c'étaient  du  général  Gè- 
les généraux  Yandamme  et  Gérard.  Un  peu  avant  midi, 
on  entendit  fort  distinctement  des  détonations  d'artil- 
lerie venant  du  côté  de  Mont-Saint-Jean.  Plus  de  doute, 
une  grande  bataille  était  engagée  sur  ce  point.  Patriote 
ardent  autant  que  militaire  consommé,  le  général  Gé- 
rard sollicita  vivement  Grouchy  de  marcher  rapidement 
au  feu.  Ou  était  à  six  lieues  (lu  champ  de  bataille;  à 
sept  heures  du  soir  on  pouvait  .être  en  ligne;  c'était  la 
victoire  assurée.  Vaines  furent  toutes  les  instances  du 
général  Gérard.  Le  maréchal  objecta  les  ordres  formels 
de  Napoléon;  on  lui  avait  prescrit  de  suivre  les  Prus- 
siens ;  il  n'en  voulut  pas  démordre.  Il  lui  manqua  un 
éclair  de  génie,  ou  cette  heureuse  audace  qui  v  supplée 
quelquefois. 

Au  lieu  de  se  porter  précipitamment  sur  Mont-Saint- 
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j.n  .815.  Jean,  où  il  eût  apparu  comme  «n  dieu  sauveur.  Grouchy 
AU.que  de  se  ),orna  à  attaquer  en  pure  perte  la  position  ce  \ aire, 
Vire-  où  le  corps  prussien  de  Thielmann,  .pii  comptait  environ 
vingt-cinq  mille  hommes,  était  fortement  retranche. 
Cétait  une  attaque  absolument  inutile  ;  nous  y  perdîmes 
sans  profit  un  sang  précieux.  Le  général  Gérard  faillit 
trouver  la  mort  dans  ce  combat  ;  il  tomba  sans  con- 
naissance, le  corps  traversé  par  une  balle.  On  eût  dit  que, 
pressentant  le  désastre  de  Waterloo,  qu'il  n'avait  pas  tenu 
à  lui  de  prévenir,  il  n'avait  pas  voulu  survivre  à  la  for- 
tune de  la  France. 

Pou  après,  arrivait  une  dépêche  invitant  le  maréchal 
à  se  diriger  vers  la  grande  armée  française  de  façon  à 
mettre  les  Prussiens   entre  deux  feux.   Grouchy   put 
comprendre  alors  toute  letendue  de  sa  faute,  et  com- 
bien il  avait  eu  tort  de  ne    pas  se   rendre  au   pressant 
avis  de  son  lieutenant.  Il  se  décida  à  se  porter  vers  le 
point  où  Ion  entendait  encore  quelques  détonations,  les 
dernières  de  la  journée;  mais  il  était  trop  tard;  bientôt 
le  canon  cessa  de  gronder,  et  un  silence  morne  se  fit 
dans  ces  plaines  où    retentissaient  tout  à  l'heure   les 
lointaines  décharges  de  l'artillerie.  Le  maréchal  se  con- 
sola en  pensant  que  peut-être  nos  troupes  étaient  sor- 
ties victorieuses  de  la  lutte  formidable  où  elles  avaient 
été  engagées;  l'illusion  dura  peu;  vers  minmt  une  esta- 
Retraite  sur    fette,  venant  de  Gharleroi,  lui  apprit  l'immense  désastre, 
laSambre.      ^^  j^j  prescrivit,  de  la  part  de  l'empereur,  de  se  diriger 
vers  Laon  en  se  repliant  sur  la  Sanibre. 

L'apparition  de  Grouchy  sur  le  champ  de  bataille 
de  Waterloo  dans  la  soirée  du  18  juin  eût-elle  change 
la  face  des  choses,  et  assuré  à  nos  troupes  le  triomphe 
définitif,  comme  nous  l'avons  supposé  ?  C  est  .ce  quont 
affirmé  de  graves  historiens  et  les  écrivains  mditaires 
les  plus  autorisés,  se  rangeant,  en  cela,  à  l'opinion  inté- 
ressée de  l'empereur.  Nous  n'aimons  pas  beaucoup,  en 
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matière  d'opérations  de  guerre,  les  hypothèses  et  les  Juin  1815. 
suppositions  après  coup,  et  nous  n'admettons  guère  que 
l'historien,  sortant  de  son  rôle,  fasse  de  la  stratégie  sur 
le  papier.  Il  n'y  a,  comme  disait  Saint-Just  en  faisant 
allusion  aux  plans  de  Garnot,  que  ceux  qui  sont  dans 
les  batailles  qui  les  gagnent.  Cependant,  nous  persistons 
à  croire  que  l'intervention  de  Grouchy,  sur  le  plateau 
de  Mont-Saint-Jean,  aurait  donné  à  la  journée  du  18  juin 
un  tout  autre  résultat,  bien  que,  dans  un  livre  spécial  et 
profondément  travaillé,  on  se  soit  elï'orcé  de  prouver  le 
contraire  (1).  Dans  tous  les  cas  il  ne  serait  arrivé  rien 
de  pis.  La  France  regrettera  donc  éternellement  que 
Grouchy  n'ait  pas  suivi  l'inspiration  du  général  Gérard. 

Pendant  que  le  maréchal  opérait  sa  retraite  sur  Xaniur  v  , ,  • 
pour  regagner  nos  trontières,  Napoléon  se  dirigeait  vers  Phiiippeviiie. 
Philippeville,  où  il  arriva,  presque  sans  suite,  comme 
un  fuyard,  dans  la  matinée  du  19.  Son  premier  soin 
fut  d'expédier  à  ses  divers  lieutenants  Tordre  de  rallier 
sous  Laon  les  débris  de  l'armée.  Il  écrivit  ensuite  à  son 
frère  Joseph,  président  du  conseil  de  gouvernement 
qu'il  avait  institué  avant  son  départ.  En  lui  annonçant  sa 
défaite,  il  eut  soin  d'ajouter  que  rien  n'était  compromis 
encore.  Etait-il  sincère  lorsqu'il  s'exprima/t  ainsi,  et 
avait-il,  au  fond  du  cœur,  l'espoir  qu'il  essayait  de 
communiquer  aux  autres  ?  Il  est  permis  de  le  croire, 
car  la  France,  après  un  repos  de  quinze  mois,  était  cer- 
tainement de  taille  à  se  relever  d  un  premier  échec,  si 
grave  qu'il  fût. 

Quelle   était,    en   effet,  la  situation  de  l'Empire   au   Situation  de  la 
lendemain   du  désastre   de  Waterloo?   Dans   l'Est,   les     Franceaprès 
généraux  Rapp   et  Lecourbe   disputaient,  sans  trop  de 
désavantage,  l'entrée  de  nos  frontières  aux  Autrichiens 
et  aux  Russes.  Au  Midi,  le  maréchal  Suchet  avait  pourvu 
à  la  défense  de  Lyon;  il  avait  rendu  à  peu  près  impra- 

(1)  Voyez  l'Histoire  de  la  campagne  de  1815  par    Charras. 
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Ji'LN  1815.  ticable  le  passage  des  Alpes,  et  les  Autrichiens,  après 
aA'oir  subi  des  pertes  sérieuses,  s'étaient  vus  contraints 
d'accepter  un  armistice. 

A  l'intih-ieur,  les  tentatives  insurrectionnelles  de  la 
Yendée  avaient  complètement  échoué.  Vainement,  après 
la  mort  de  M.  Louis  de  la  Rochejaquelein,  MM.  de 
Suzannet,  d'Autichamp  et  de  Sa|)inaud  avaient  essayé 
de  continuer  la  lutte  ;  battus  à  plate  couture  par  les 
troupes  du  général  Lamarque,  dans  une  rencontre  où 
le  premier  était  tombé  mortellement  frappé,  ils  s'étaient 
d(k*idés  à  signer  un  acte  de  pacification,  croyant  peut- 
être  qu'ils  avaient  rempli  leur  devoir,  comme  si  le  sang 
qu'ils  avaient  fait  rc'pandre  n'eût  pas  été  plus  glorieu- 
sement et  plus  utilement  versé  sur  nos  frontières. 

Rassuré  sur  la  situation  intérieure  du  pays,  l'empe- 
reur allait  avoir  à  sa  disposition  les  ressources  immen- 
ses quil  avait  préparées  avant  son  départ  pour  la  Bel- 
gique. En  quelques  jours,  il  pourrait  r(kmir  cent  cin- 
quante mille  hommes  de  troupes  régulières;  il  comptait 
que  les  fédérés  et  les  gardes  nationaux  lui  en  fourni- 
raient à  peu  près  autant.  Enfin,  avait-il  écrit  à  son  frère 
Joseph,  il  soulèverait  en  masse,  au  besoin,  la  Cham- 
pagne, la  Lorraine,  le  Dauphiné,  la  Bourgogne  et  le 
Lyonnais.  Seulement,  il  ne  se  disait  pas  que  l'heure  des 
enthousiasmes  révolutionnaires  était  passée,  et  qu'il 
n'avait  pas  peu  contribué  à  en  éteindre  le  souffle. 
Napoléon  so  Toujours  est-il  qu'une  fois  arrivé  à  Laon,  où  il  avait 
Jécide  à^sc  donné  rendez-vous  à  ses  principaux  lieutenants,  sa  pre- 
mière pensée  fut  d'y  attendre  le  corps  de  Grouchy,  de 
présider  lui-même  à  la  réorganisation  de  son  arméQ,  et 
de  tenir  tête  à  l'ennemi,  en  attendant  qu'il  lui  fût  permis 
de  reprendre  l'offensive.  Mais  la  plupart  de  ceux  qui 
l'entouraient,  M.  de  La  Bédoyère  entre  autres,  lui  con- 
seillèrent de  retourner  à  Paris,  où  sa  présence  en  impo- 
serait aux  malveillants,  et  déterminerait  plus  facilement 
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les  Chambres  à  voter  les  moyens  extraordinaires  aux-       Jun  1815. 
quels  il  était  indispensable  d'avoir  recours.  Dans  quel- 
ques jours  il  reviendrait  se  mettre  à  la  tète  de  son  ar- 
mée,   qui,  pendant  son  absence,  aurait  le  temps  de  se 
reformer. 

Flottant.  irr«''>olu.  Napoléon^  Jind  par  se  ranger  à  cet 
avis,  avec  la  conviction  qu'on  lui  faisait  commettre  une 
faute.  Il  confia  au  maréchal  Soult  le  soin  de  rallier  ses 
troupes,  et.  dans  la  journée  du  20  juin,  il  partit  pour 
Paris,  où  il  arriva  le  lendemain  dans  la  matinée.  Il  des- 
cendit à  l'Elvsée  au  lieu  de  se  rendre  aux  Tuileries, 
qu'il  avait  déjà  abandonnées  avant  son  départ.  Huit 
jours  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  ce  départ.  Que 
d'événements  dans  cette  luoubre  semaine  1 

Dès  la  veille,  la  nouvelle  du  désastre  de  AVaterloo. 
communiquée  officiellement  aux  ministres,  s'était  r(''- 
pandue  dans  la  ville  et  y  circulait  comme  une  rumeur 
confuse.  L'émotion  avait  été  d'autant  plus  vive  que  l'on 
était  encore  sous  l'impression  de  la  victoire  de  Ligny. 
bruyamment  annoncée  par  le  canon  des  Invalides,  et 
dont  on  avait  singulièrement  exagéré  l'importance . 

La  funèbre  nouvelle  excita  chez  les  uns  et  chez  les     impressions 
autres  des  sentiments  divers.  Les  rovalistes.  il  faut  bien   -Ji^erses    eau- 
le  dire,  l'accueillirent  avec  une  joie  folle.  Ils   étaient   sastre  de  Wa- 
d'ailleurs  à  l'unisson  de  la  cour  de  Gand.  dont  le  Moni-         terloo. 
teur  avait  publié  la  veille  ces  lignes  véritablement  hon- 
teuses :    «   La   victoire   la   plus    complète  vient  d'être 
remportée  sur  l'ennemi  et  l'oppresseur  de  la  France  par 
une  partie  des  forces   destinées  à   châtier  les   pertur- 
bateurs de  la  paix  publique...   L'armée  de  Bonaparte, 
cette  armée  qui  n'est  plus  française  que  de  nom  depuis 
qu'elle  est  la  terreur  et  le  fléau  de  la  patrie,  a  été  vaincue 
et  presqu'entièrement  détruite  (1).    »   Xe   fallait-il  pas 
avoir  entièrement  perdu  le  sens  moral  pour  s'exprimer 

.1)    Moniteur  de  Gand  du  20  juin  1815. 
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1815.  en  de  pareils  termes  sur  le  compte  des  braves  gens  qui 
s'étaient  si  héroïquement  battus  pour  la  France  ?  Et  le 
soir  même  de  ce  jour,  le  roi  Louis  XVIII,  à  son  dîner, 
buvait  à  la  victoire  des  Anglais  et  des  Prussiens,  en 
déclarant  (juïl  pouvait  le  faire  sans  cesser  d  être  Fran- 
çais. Précaution  oratoire  qui  prouvait  qu'au  fond  il 
avait  conscience  de  sa  mauvaise  action. 

Les  patriotes  ardents,  fidèles  à  la  cause  de  la  Révolu- 
tion, et  les  bonapartistes  avérés,  se  montraient  conster- 
nés; mais  ils  étaient  d'avis  de  soutenir  résolument  l'em- 
pereur. Seul,  malgré  son  terrible  échec,  il  était  capable, 
à  leurs  yeux,  de  relever  la  fortune  de  la  France.  Telle 
était  lopinion  de  Carnot,  qui,  depuis  trois  mois,  s'était 
absolument  attaché  à  la  cause  de  Napoléon. 

Quant  aux  libéraux  incolores,  quant  à  la  masse  des 
indécis  qu'on  avait  vus  flotter  de  la  République  à  l'Em- 
pire, de  l'Empire  à  la  Restauration  et  de  la  Restauration 
à  l'Empire  des  Cent  jours,  ils  n'avaient  point  de  parti 
pris,  disaient-ils  ;  leur  unique  préoccupation  était  le 
salut  de  la  France  ;  qu'elle  fût  sauvée  par  l'empereur  ou 
sans  lui,  peu  leur  importait.  Irrésolution  fatale,  qui  al- 
lait contribuer,  pour  beaucoup,  à  rouvrir  à  l'étranger  les 
portes  de  Paris  et  à  rejeter  le  pays  dans  les  bras  de  la 
monarchie. 

Xous  ne  parlons  pas  des  intrigants,  toujours  prêts  à 
sacrifier  la  patrie  à  leur  ambition  et  à  leur  intérêt  per- 
sonnel, et  qui  avaient  été  les  courtisans  servîtes  de 
lEmpire  et  de  la  Restauration.  A  leur  tête  apparaissait, 
comme  de  coutume,  l'homme  sinistre  de  Thermidor, 
le  duc  d'Otrante,  Fouché,  que,  par  une  souveraine  im-- 
prudence.  Napoléon,  au  début  des  Cent  jours,  avait  re- 
placé à  la  tête  du  ministère  de  la  police.  Au  lieu  de 
chercher,  lui,  membre  du  conseil  de  gouvernement,  à 
raffermir  les  esprits  et  à  rallier  les  patriotes,  il  s'efforça 
de  semer  partout  l'effroi,  le   découragement  et  la  divi- 
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sion.  Il  commença  par  tirer  de  prison  M.  de  Yitrolles  Jlin  I815. 
pour  se  ménager  une  rentrée  auprès  des  Bourbons,  dont 
il  envisageait,  dès  lors,  le  retour  comme  la  solution  la 
plus  profitable  à  ses  intérêts.  Aux  membres  des  deux 
Chambres  il  présenta  Napoléon  comme  l'unique  auteur 
de  tous  les  maux  du  pays  et  l'obstacle  absolu  au  réta- 
blissement de  la  paix.  Son  premier  soin  en  arrivant,  di- 
sait-il, serait  de  dissoudre  le  parlement.  Il  fallait  donc, 
en  principe,  arrêter  sa  déchéance.  Plusieurs  membres 
dune  incontestable  honnêteté,  MM.  de  Lafayette,  Jay 
et  Manuel,  entre  autres,  se  laissèrent  visiblement  intluen- 
cer  par  les  ténébreuses  machinations  du  duc  dOtrante. 
Quand  Napoléon  arriva  à  Paris,  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  lui  était  devenue  hostile.  Vain- 
queur, il  eût  trouvé  tous  les  bras  tendus  vers  lui  ;  vaincu, 
il  allait  se  heurter  à  toutes  les  défaillances,  à  toutes 
les  lâchetés,  à  toutes  les  trahisons. 

Il  put  voir  tout  de  suite  combien  déjà  Fisolement  Conseil  tenu  à 
s'était  fait  autour  de  lui.  Quelques-uns  même  des  plus  l'E'ysee. 
vaillants  combattants  de  Waterloo,  exagérant  encore  le 
désastre,  semblaient  croire  à  l'impossibilité  de  continuer 
la  lutte,  et,  sans  le  vouloir  peut-être,  ne  contribuaient 
pas  peu  à  encourager  les  défections.  L'empereur,  lui, 
persistait  à  ne  pas  désespérer. 

Après  avoir  pris  quelques  heures  d'un  indispensable 
repos,  il  convoqua  à  l'Elysée  un  conseil  composé  de  ses 
ministres  et  des  principaux  dignitaires  de  l'Empire.  Il  lui 
communiqua  d'abord  le  bulletin  des  journées  de  Ligny 
et  de  AVaterloo  arrangé  par  lui  ;  ensuite  il  énuméra  les 
moyens  et  les  ressources  considérables  dont  il  pouvait 
disposer  ;  enfin  il  déclara  qu'il  avait  besoin,  pour  mener 
les  choses  à  bonne  fin,  d'une  dictature  temporaire  qu'il 
entendait  tenir  de  la  libre  volonté  des  Chambres.  La 
longue  dictature  dont  il  avait  usé  et  abusé  n'avait  pas 
assez  réussi  à  la  France  pour  engager  les  représentants 
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(lu  pays  à  abdiquer  de  nouveau  entre  ses  mains  toute 
Fautorité  nationale.  Cependant  Carnot,  dans  un  senti- 
ment de  patriotisme  peu  réfléchi,  ce  nous  semble,  hanté 
par  le  souvenir  des  grandes  choses  que  le  comité  de  Salut 
public  avait  accomplies,  était  d'avis  que  l'on  créât  une 
nouvelle  dictature,  exclusivement  confiée  aux  mains  de 
Napoléon. 

Dans  l'opinion  de  M.  de  Caulaincourt,  au  contraire, 
lunion  intime  des  Chambres  avec  l'empereur  était  né- 
cessaire au  succès  des  opérations  futures,  celui-ci  étant 
chargé  d'exécuter  les  décisions  de  celles-là.  L'avis  était 
bon,  à  la  condition  que  les  Chambres  accordassent  leur 
entière  confiance  à  l'empereur,  et  missent  à  sa  disposi- 
tion, sans  marchander,  toutes  les  ressources  qu'il  était 
encore  possible  de  tirer  du  pays  en  hommes  et  en  argent. 
Mais  les  Chambres,  sous  la  détestable  influence  de  Fou- 
ché,  étaient  peu  disposées  à  cette  entente  dont  venait  de 
parler  le  duc  de  Yicence,  comme  de  la  première  condi- 
tion de  succès. 

Un  des  plus  anciens  serviteurs  de  l'Empire,  le  comte 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  ne  put  s'empêcher 
d'exprimer  timidement  un  doute  à  cet  égard.  —  «  Eh 
quoi!  s'écria  vivement  l'empereur,  est-ce  mon  abdica- 
tion que  l'on  voudrait?  Expliquez-vous  en  toute  fran- 
chise. —  Eh  bien!  Sire,  reprit  Regnaud,  je  crois  que  si 
Votre  Majesté  n'offre  pas  son  abdication,  les  Chambres 
seraient  capables  de  la  lui  demander.  Peut-être  accep- 
teraient-elles le  roi  de  Rome  avec  la  régence  de  Marie- 
Louise.  » 

A  ces  mots  Lucien  Bonaparte,  revenu  de  son  long 
exil,  où  la  faveur  du  pape  l'avait  fait  prince  de  Canino, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  et  rentré  en  grâce  depuis 
les  Cent  jours,  ne  put  s'empêcher  de  bondir.  Se  sou- 
venant du  18  brumaire,  où  il  avait  joué  un  rôle  prépon- 
dérant, il  engagea  son  frère  à  s'emparer  immédiatement 
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de  la  dictature,  à  mettre  la  France  en  état  de  siège,  et  Juin  1815 
à  faire  appel  à  tous  les  patriotes.  Mais  il  aurait  fallu, 
pour  suivre  cet  avis  désespéré,  auquel  Carnot  seul  se 
rallia,  une  énergie,  une  volonté  et  une  promptitude  de 
décision  que  l'empereur  ne  possédait  plus  au  même 
degré  que  dans  sa  jeunesse. 

>'apoléon  entendait  désormais  compter  avec  l'opinion 
publique.  Le  marédial  Davoùt.  ministre  de  la  guerre, 
ayant   émis    l'avis   de    proroger    ou    de    dissoudre    les 
Chambres,  cet  avis  lui  parut  téméraire.  Mais  n'était-il 
pas  possible   d'obtenir  d'une   entente   parfaite   avec  le 
parlement  les  efiets  salutaires  d'une  dictature?  En  ré- 
ponse aux  paroles  décourageantes  du  comte  Regnaud,  il 
présenta  certaines  observations  empreintes  dune  grande 
sagesse    et    d'une    prévoyance   singulière.    Lui    écarté, 
qu arriverait-il?  L'étranger  rentrerait    dans   Paris,  ra- 
menant avec  lui  les  Bourbons  et  leur  suite,  implacables 
brûlant  de  se  venger  et  de  détruire  les  derniers  vesti-es 
de  la  Révolution.   Est-ce  là  ce   que  voulait  le  peuple 
français,  les  ouvriers,  les  paysans,  l'immense  majorité 
de  la  bourgeoisie,  en  un  mot  tout  ce  qui  avait  bénéficié 
du  mouvement  libérateur  de  1789?  Évidemment  non. 
Mais  les  repus,  les  satisfaits,  tous  ceux  qu'il  avait  gor-és 
dhonneurs  et  de  richesses,  les  spéculateurs  avides  qui 
venaient  de  saluer  notre  défaite  par  une  hausse  à  la 
Bourse,  préféraient  la  France  amoindrie  avec  le  repos 
la  paix  et  les  Bourbons,  à  toutes  les  chances  de  relève- 
ment que  lui  offrait  l'épée  de  Napoléon. 

Les  paroles  de  l'empereur,  si  sensées  pourtant,  pro- 
dmsirent  un  médiocre  effet  sur  ceux  dont  le  dévoue- 
ment semblait  devoir  lui  être  le  mieux  acquis.  Un  mo- 
ment il  eut  comme  une  pensée  de  révolte.  On  l'avait 
menacé  de  l'abandon  des  Chambres.  -  .  Je  ne  crains 
pas  les  représentants,  s'écria-t-il.  Quoi  qu'ils  fassent,  je 
serai  toujours  l'idole  du  peuple  et   de  l'armée,   et     e 
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n'aurais  qu'un  mot  à  dire  pour  les  anéantir.  »  Mais  ce 
mot  il  n'osa  ou  ne  voulut  pas  le  prononcer. 

Ce  qui  se  pas-       Pendant  qu'à  TÉlysée  la  délibération  traînait  en  lon- 
sait  à  la       ^^^Qy^Y    la  Chambre  des  représentants,  réunie  depuis  le 

" ntanï!  matin'sous  la  présidence  de  Lanjuinais,  prenait  les  plus 
graves  décisions.  Secrètement  avertie  par  Fouche  qui! 
était  question  de  la  proroger  ou  de  la  dissoudre,  elle  se 
déclara  en  permanence,  assimila  au  crime  de  haute 
trahison  toute  tentative  pour  la  dissoudre,  et  décréta^ 
que  quiconque  s'en  rendrait  coupable  serait  jugé  comme 
traître  à  la  patrie.  Enfin,  s'inspirant  des  souvenirs  de 
l'Assemblée  législative,  elle  déclara  la  patrie  en  danger, 
et  décida  que  les  ministres  seraient  invités  à  se  rendre 
immédiatement  dans  son  sein.  C'était  Lafayette  qui 
avait  pris  l'initiative  de  ces  résolutions,  en  invitant  ses 
collègues  à  se  rallier  autour  du  vieux  drapeau  tricolore 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  Tordre  public.  Pauvre 
drapeau  !  qu  allait-il  devenir  ? 

Effetproduit  à       Adoptée  sans  débats,  pour  ainsi  dire  par  la  Chambre 

1  Elysée  par  le  jes  pairs,  que  peuplaient  pourtant  des  créatures  de 
l'Empire,  la  délibération  des  représentants  fut  aussitôt 
notifiée  à  TÉlysée.  A  la  nouvelle  de  cet  acte  audacieux, 
Napoléon  ne  put  réprimer  un  mouvement  de  colère.  Il 
parla  d'envoyer  quelques  compagnies  de  sa  garde  à  ce 
parli^yient  insolent,  qui  se  serait  certainemenl  dissous 
comme  le  parlement  d^Angleterre  devant  les  soldats  de 
Cromwell.  Puis,  comme  résigné,  il  se  calma  tout  à 
coup.  Il  envisagea  même,  sans  trop  de  répugnance,  l'idée 
d'abdication  mise  en  avant  par  le  comte  Regnaud.  Il  té- 
moigna seulement  le  regret  de  n'avoir  pas  ajourné  les 
Chambres  avant  son  départ  pour  l'armée,  et  ajouta 
qu'elles  allaient  perdre  la  France. 

Regnaud  reçut  mission  de  se  rendre  auprès  des  repré- 
sentants pour  sonder  le  terrain  et  reconnaître  l'état  des 
esprits.  Mais  la  Chambre,  dont  la  hardiesse  croissait  en 
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raison  des  irrésolutions  de  l'empereur,  ne  se  montra  pas  Jm  isjô. 
satisfaite  de  la  présence  d'un  ministre  sans  portefeuille  ; 
elle  accueillit  Regnaud  avec  une  froideur  significative,  et 
adressa  à  TÉlysée  un  message  plus  pressant  pour  en- 
gager les  ministres  à  se  rendre  à  son  appel.  Carnot, 
envoyé  à  la  Chambre  des  pairs,  n'avait  pas  été  mieux 
reçu;  il  fallait  prendre  un  parti. 

On  convint  d'envoyer  à  l'une  et  l'autre  Chambre  un  Message  aux 
message  où  l'on  s'efforça  de  réduire  à  leur  juste  pro-  t:hambres. 
portion  les  malheurs  de  la  patrie,  d'énumérer  les  res- 
sources dont  le  pays  pouvait  disposer,  et  où.  l'on  invitait 
les  Chambres  à  nommer  chacune  une  commission 
chargée  d'aviser,  avec  les  ministres,  aux  moyens  de 
sauver  la  France.  Napoléon  tint  à  adjoindre  à%es  mi- 
nistres son  frère  Lucien  en  qualité  de  commissaire, 
dans  la  pensée  peut-être  que  le  souvenir  du  rôle  joué 
par  ce  dernier  au  19  brumaire  en  imposerait  aux  repré- 
sentants. Les  ministres  de  l'intérieur,  des  alTaires  étran- 
gères, de  la  police  et  de  la  guerre,  Carnot,  Caulaincourt, 
Fouché  et  Davoût,  accompagnés  de  Lucien,  se  ren- 
dirent d'abord  au  Luxembourg,  où  les  pairs  firent  au 
message  impérial  un  accued  glacial.  Les  ministres  se 
transportèrent  ensuite  au  palais  Bourbon  ;  il  était  un 
peu  plus  de  six  heures  quand  ils  y  arrivèrent. 

Lmipatience  était  au  comble;  les  motions  les  plus  hos-   Les   ministres 
tiles  à  lempereur  se  produisaient  à  la  tribune,  quand   à  la  Cham])re 
les   ministres  parurent.   A  la   demande   de  Lucien  la   '^''  u^xT'"" 
Chambre  se  forma  en  comité'  secret.  Le  message  était 
à  peine  lu  que  des  interpellations  aux  ministres  se  croi- 
sèrent dans  tous  les  sens.  Un  député  obscur,  nommé 
Henri  Lacoste,  déclara  qu'il  n'y  avait  qu'un  obstacle  à 
la  paix,  à  l'indépendance  nationale.  Cet  obstacle   c'était 
Napoléon.    .<   Qu'il  parte,  s'écria-t-il,    et  la  nation  est 
sauvée.  »  Il  ne  disait  pas  à  quel  prix. 

Sous  une  forme  moins  violente,  M.  Jay,  évidemment 
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JufN  1815.  inspiré  par  le  duc  d'Otrante,  exprima  les  mêmes  idées, 
et  conclut  à  l'abdication  de  Napoléon,  abdication  quïl 
attendait  de  son  patriotisme  et  de  son  abnégation. 

Aux  violentes  paroles  de  lun,  à  Tinvitation  de 
l'autre,  le  prince  Lucien  répondit  non  sans  habileté  et 
sans  quelque  grandeur.  Il  s'attacha  à  démontrer  les  con- 
séquences fatales  d'une  nouvelle  abdication  de  l'empe- 
reur, c'est-à-dire  la  France  déconsidérée,  les  conditions 
du  vainqueur  plus  dures  que  jamais,  l'ancien  régime  se 
raflermissant.  Il  conjura  donc  les  représentants  de  ne 
pas  se  séparer  du  chef  que  le  pays  avait  replacé  à  sa 
tête.  «  Songez,  dit-il  en  terminant,  que  notre  salut  dé- 
pend de  notre  union,  et  que  vous  ne  pourriez  vous 
séparer  de  l'empereur  et  rabandonner  à  ses  ennemis 
sans  perdre  l'Etat,  sans  manquer  à  vos  serments,  sans 
llétrir  à  jamais  l'honneur  national.  » 

Lafayette  répliqua  vivement  en  rappelant  tout  ce 
que  la  France  avait  fait  pour  Napoléon.  Mais  pouvait-on 
oublier  les  ossements  de  nos  enfants  et  de  nos  frères, 
gage  terrible  de  notre  lidélité,  semés  à  profusion  sur  les 
plages  d'Afrique,  en  Espagne,  en  Portugal,  sur  les 
bords  de  la  Yistule.  partout,  partout  ?  Et  c'était  cet 
homme,  pour  lequel  trois  millions  de  Français  avaient 
péri  depuis  quinze  ans.  qui  prétendait  encore^  aujour- 


d'hui lutter  contre  l'Europe  entière  ! 


NomiDation  de       Malgré  cette  véhémente  apostrophe,  la  Chambre,  après 

deux  commis-  avoir  entendu  les  explications  des  ministres,  n'en  nomma 
sions    par   les  .  .i-         i      ,  i,        i  .     .  , 

Chambres.  pas  moius,  au  mdieu  du  tumulte,  la  commission  re- 
clamée par  le  message  impérial.  Seulement,  composée 
du  président  et  des  quatre  vice-présidents  de  la  Chambre, 
c'est-à-dire  de  MM.  Lanjuinais,  de  Lafayette,  de  Flau- 
gerges,  Dupont  (  de  l'Eure)  et  Grenier,  cette  commission 
était,  en  majorité,  foncièrement  hostile  à  Napoléon.  La 
Chambre  des  pairs,  de  son  côté,  après  avoir  également 
entendu  Lucien    Bonaparte,    nomma  sans    discussion 
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pour  commissaires    Boissy    d'Anglas,  Thibaiideau,    et      Jlin  1815. 

les  généraux  Drouot,  Andréossy  etUejean.  Il  était  alors 

neuf  heures  du  soir.  Ces  deux  commissions  durent  se 

réunir  dans  la   soirée  même   aux  Tuileries,    avec   tous 

les  ministres,  sous   la  présidence   de    rarchichancelier 

Cambacérès,    alin  de  pouvoir  présenter,  le  lendemain, 

aux  deux  Chambres,  des  ri'solutions  définitives. 

Ainsi  se  termina  cette  laborieuse  journée  du  21  juin, 
sans  qu'on  eût  avisé  en  rien  aux  moyens  de  repousser 
l'invasion.  On  perdit  un  temps  précieux  en  récrimi- 
nations amères,  en  délibérations  stériles,  et  l'ennemi 
était  à  nos  portes. 

Pendant  que  les  Chambres  délibéraient,  en  présence  Entretien     de 
des  ministres,  l'empereur,  toujours  incertain,   discutait      lempereur 
avec  quelques-uns  de  ses  intimes  sur  le  meilleur  parti  à   liovigo,  de  La- 
prendre.  A  cet  entretien  étaient  présents,  entre  autres   ^^^^ette  et  Ben- 
personnages,  le  duc  de  Rovigo,  M.  de  Lavalette  et  Ben-  tant. 
jamin  Constant.  Tous  trois  se  trouvèrent  d'accord  pour 
l'engager  à  abandonner  volontairement  un  pouvoir  qui 
lui  était  contesté.  «  A'ous  seul  pouvez  sauver  le  pays, 
disait  le  duc  de  Rovigo  ;  ses  représentants  ont  perdu 
la    tète.   Abandonnez-les    au    sort    qu'ils    méritent,   et 
venez  jouir  en  Amérique,  au  milieu  de   quelques  ser- 
viteurs fidèles,  du  repos  que  vous  avez  bien  gagné.  » 
Cette  idée  sembla  sourire  [à  Napoléon. 

Survint  Lucien,  tout  exaspéré  de  la  froideur  et  de  Démonstra- 
l'hostilité  qu'il  avait  rencontrées  dans  les  Chambres.  Il  tien  populaire. 
ne  manqua  pas  de  faire  part  à  son  frère  des  mauvaises 
dispositions  du  parlement.  C'était  une  raison  de  plus, 
selon  lui.  pour  se  débarrasser  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  un  décret  de  dissolution.  Justement,  on 
entendait  à  cette  heure  retentir  au  dehors  les  cris  mul- 
tipliés de  Vive  l'Empereur!  poussés  par  une  foule  im- 
mense d'ouvriers  et  de  fédérés,  qui,  depuis  le  matin,  se 
tenaient  autour  de  FÉlysée,  aux  Champs-Elysées  et  dans 
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raveniie  de  Marigny.  Déjà,  dans  la  journée,  en  se  pro- 
menant dans  les  jardins  de  l'Elysée,  Napoléon  avait  été, 
de  la  part  du  peuple,  l'objet  des  démonstrations  les  plus 
(dialeureuses. 

«Eh  bien  1  vous  l'entendez,  dit-il  à  Benjamin  Cons- 
tant, je  n'aurais  qu'un  mot  à  dire  pour  me  débarrasser 
de  la  Chambre  et  m'emparer  de  la  dictature.  » 

La  garde  nationale,  il  est  vrai,  ou  tout  au  moins  une 
partie,  paraissait  décidée  à  soutenir  les  représentants; 
et  l'un  de  ses  colonels,  M.  Benjamin  Delessert,  député, 
n'avait  pas  hésité  à  mettre,  de  son  propre  mouvement, 
sa  légion  à  la  disposition  de  la  Chambre.  Mais  la  garde 
nationale,  assez  peu  nombreuse,  triée  avec  soin,  et  fort 
divisée  d'ailleurs,  n'était  pas  une  force  sur  laquelle 
on  pût  compter  ;  elle  n'eût'  certainement  pas  résisté  à 
un  mouvement  populaire,  que  l'armée  aurait  secondé. 
Seulement,  Napoléon  avait  pour  les  moyens  révolution- 
naires une  répugnance  instinctive.  —  J'aiété  un  con- 
quérant, dit-il  à  son  fidèle  Caulaincourt.  je  ne  veux  pas 
être  un  tyran.  —  Paroles  étranges  dans  la  bouche  de 
l'homme  qui  n'avait  pas  reculé  devant  une  violation  des 
lois'pour  s'emparer  du  pouvoir,  et  qui  l'avait  exercé  avec 
un  despotisme  absolu.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  voulant 
pas  avoir  recours  au  peuple  pour  conserver  ce  pou- 
voir, il  préféra  abandonner  son  sort  aux  deux  com- 
missions nommées  par  les  Chambres. 

Il  était  onze  heures  du  soir  quand  ces  commissions 
se  réunirent,  avec  les  ministres,  aux  Tuileries,  dans  la 
grande  salle  du  conseil  d'Etat,  sous  la  présidence  de 
Cambacérès.  Après  un  court  exposé  de  la  situation,  les 
ministres  proposèrent  d'appeler  immédiatement  la  con- 
scription de  181o,  de  faire  une  émission  de  rente  pouvant 
produire  une  quarantaine  de  millions,  et  enfin  d'armer  le 
gouvernement  d'une  loi  préventive  contre  les  factions. 
Sur  ces  trois  points  il  y  eut  accord  unanime  dans  les 
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deux  commissions.  Lafayette  se  déclara  prêt  à  souscrire 
à  toute  mesure  capable  de  repousser  l'invasion  étran- 
gère. Mais  le  plus  grand  oljstacle  au  salut  de  la  patrie 
était,  à  ses  yeux,  ^'apoléon  :  il  projiosa  donc  aux  deux 
commissions  de  se  rendre  auprès  de  lui  pour  lui  de- 
mander de  se  sacrifier  aux  intérêts  du  pays  en  se  dé- 
mettant volontairement  du  pouvoir.  Cambacérès  refusa 
de  mettre  cette  proposition  aux  voix  comme  illégale. 
Toutefois,  il  fut  décidé  que  Ion  négocierait  avec  les 
puissances  au  nom  des  Chambres,  ce  qui  impliquait  l'ab- 
dication de  l'empereur.  Les  commissions  se  séparèrent 
vers  quatre  heures  du  matin,  après  avoir  chargé  le  ^'-é- 
néral  Grenier  de  rédiger  un  rapport  succinct  "sur  leur 
délibération. 

Le  restant  de  la  nuit  fut  employé  en  intrigues.  Le  Les  ma- 
duc  dOtrante  continua  ses  manœuvres,  en  avant  soin  ^œuvres  de 
de  les  couvrir  d'un  masque  de  patriotisme.  Aux  bona-  ^""'^'' 
partistes  il  disait  que  l'abdication  de  Napoléon  était  le 
seul  moyen  de  conserver  le  trône  à  sa  dvnastie  dans  la 
personne  de  son  fils  :  aux  partisans  de  la  rovauté.  qui 
ne  tenaient  pas  absolument  à  la  branche 'ainée  des 
Bourbons,  il  donnait  à  entendre  qu'il  serait  possible 
d'offrir  la  couronne  au  duc  d'Orléans,  et  que.  dans  tous 
les  cas.  les  puissances  étrangères  laisseraient  la  France 
libre  du  choix  de  son  gouvernement.  Toutes  les  con- 
voitises, toutes  les  ambitions  étaient  en  éveil,  quand,  à 
ueuf  heures  du  matin,  la  Chambre  des  représentants 
ouvrit  sa  séance,  sous  la  présidence  de  l'un  de  ses  secré- 
taires. M.  Bedoch:  chacun  était  dans  Fattente  de  quelque 
événement. 

Le  rapport  du  général  Grenier  fut  mal  accueilli.   La     Séance  de  la 
proposition    de   charger  les  Chambres  de    nég-ocier   en    Chambre  des 
leur  nom  avec  Tennemi.  proposition  à  laquelle  l'em-   '''^''''''^'^^'' 
pereur  avait  acquiescé,  parut    elle-même    insuffisante. 
Lue  agitation  extrême  régnait  dans  l'assemblée,  dont  la 
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plupart  des  membres  subissaient  Tintluence  occulte  du 
ministre  Fouclié.  L'abdication  immédiate  ou  la  dé- 
chéance, telle  était  Talternative  dans  la(|uelle  la  majorité 
de  la  Chambre  plaçait  l'empereur,  cette  majorité  que  la 
mauvaise  fortune  avait  si  subitement  tournée  contre 
celui  que,  quelques  jours  auparavant,  elle  accueillait 
avec  tant  d'enthousiasme. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  ^L  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angély)  fit  savoir  à  la  Chambre  par  son  prési- 
dant qu  elle  recevrait  de  l'empereur,  avant  trois  heures, 
un  message  de  nature  à  contenter  ses  vœux.  L'Assem- 
blée impatiente  consentit  à  grand'peine  à  accorder  un 
sursis  d'une  heure  à  celui  qui  avait  si  longtemps  tenu 
entre  ses  mains  les  destinées  du  pays. 

s'ouvtlles  de  L<^  séance  fut  suspendue.  Quelques  instants  après,  le 
maréchal  Davoùt.  ministre  de  la  guerre,  se  présenta  à  la 
Chambre  pour  donner  des  nouvelles  de  l'armée.  Il  an- 
nonça que  la  garde  était  à  Avesnes,  que  les  survivants 
de  AVaterloo  se  ralliaient  en  grand  nombre  sous  La  on, 
que  Grouchy,  à  la  tête  de  son  corps  d'armée  intact, 
avait  pu  se  mettre  en  communication  avec  le  maréchal 
Soult,  et  qu'en  peu  de  jours  on  réunirait  près  de  cent 
mille  combattants  pour  couvrir  Paris.  On  avait  espéré^ 
à  l'Elysée,  que  ces  nouvelles  rassurantes  exerceraient 
une  heureuse  influence  sur  la  Chambre  et  rengageraient 
à  conserver  à  ces  troupes  le  seul  chef  qui  fût  capable  de 
les  mener  à  la  victoire.  L'Assemblée  demeura  froide  à 
cette  communication. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Solignac  était  accouru  à 

aiion  de  l'eui-  l'Élysée  pour  faire  part  à  l'empereur  de  la  situation  et 
pereur.  ^^  conjurer  d'abdiquer  volontairement,  s'il  voulait  évi- 
ter l'humiliation  dètre  de  nouveau  frappé  de  déchéance. 
Témoin  des  mauvaises  dispositions  de  la  Chambre,  Re- 
gnaud (de  Saint-.Tean  d'Angély)  conseilla  lui-même  à 
lempereur   de   céder,  en  mettant  à  son   abdication   la 
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condition  expresse  que  la  couronne  serait  transmise  à 
son  fils.  Lucien  lui-même,  comme  s'il  eût  senti  la  partie 
perdue,  pressa  à  son  tour  son  frère  d'abdiquer  dans  ces 
termes,  et  de  sacrifier  sa  personne  pour  sauver  sa  dy- 
nastie. 

Xapoh'on  avait  laissé  passer  l'heure  des  résolutions 
viriles;  laudace  des  représentants  s'était  accrue  on  rai- 
son même  de  son  indécision,  et  ils  en  étaient  arrivés  au 
point  de   tout  oser.  L'empereur  comprit  que  tout  était 
fini  ;  il  se  répandit  d'abord  en  récriminations  contre  les 
Jacobins  de  la  Chambre,  Ce  n'étaient  pas  les  Jacobins, 
c'est-à-dire  les  républicains,  qui  conspiraient  son  ren- 
Tersement.  Dans  cette  foule  répandue  autour  de  l'Élv^é 
qui,  à  cette  heure  encore,  le  saluait  de  ses  acclamation 
il  y  avait  des  républicains  prêts  à  faire  cause  commun^ 
avec  1  armée,  parce  qu'ils  sentaient  bien  que,  l'empereur 
écarté,  il  n'y  avait  de  place,  grâce  aux  baïonnettes  étran- 
gères, que  pour  la  monarchie  détruite  par  la  Révolution 
Les  représentants  qui  se  montraient  surtout  acharnés  à 
son  renversement,  c'étaient  les  royalistes  constitution- 
nels, ceux  que.  dans  les  premières  années  de  la  Révolu- 
tion, on  appelait  les  Feuillants,  et  qui  espéraient  dirio-er 
a  leur  guise  le  gouvernement  à  l'ombre  dune  monarchie 
parlementaire.    Après    avoir  perdu   en  intrigues  et  en 
récriminations  les  heures  précieuses  qu'il  eût  été  si  fa- 
cile d  employer  au  salut  du  pays,  ils  allaient  se  montrer 
tout  a  fait  au-dessous  de  la  rude  tâche  dont  leurs  mains 
impuissantes  s'étaient  chargées,  et  achever  de  perdre  la 
J^rance    en    voulant    la    délivrer     de    l'empereur     Ils 
étaient  plus  pressés  d'ôter  à  Xapoléon  sa  couronne  que 
de  repousser  l'invasion.  ^ 

De  dégoût  et  de  lassitude  l'empereur  huit  par  céder 
«  Ecrivez  à  ces  messieurs,  dit-il  à  Fouché  avec  uii 
sourire  amer,  ils  vont  être  satisfaits.  »  Puis,  d'une  voix 
lente  et  grave,  il  dicta,  dans  les  termes  suivant,    qui 
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Jlix  1815.       méritent  dètre  recueillis  par  l'histoire,  sa  seconde  ab- 
dication : 

«  Français,  en  commençant  la  guerre  pour  soutenir 
«  rind(^pendance  nationale,  je  comptais  sur  la  réunion 
«  de  tous  les  elTorts,  de  toutes  les  volontés,  et  le  con- 
«  cours  de  toutes  les  autorités  nationales.  J'étais  fondé 
((  à  en  espérer  le  succès,  et  j'avais  bravé  toutes  les  dé- 
((  clarations  des  puissances  contre  moi;  les  circonstan- 
«  ces  paraissent  changées;  je  m'offre  en  sacrifice  à  la 
u  haine  des  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être 
((  sincères  dans  leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  jamais 
«  voulu  qu'à  ma  personne.  Ma  vie  politique  est  ter- 
«  minée,  et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  Na- 
«  poléon  II,  empereur  des  Français. 

«  Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le 
«  conseil  de  gouvernement.  L'intérêt  que  je  porte  à  mon 
«  fils    m'engage  à    inviter    les    Chambres  à   organiser 
((  sans  délai  la  régence  par  une  loi.  Unissez-vous  tous 
«  pour  le  salut  public,  et  pour  rester  une  nation  indé- 
«  pendante.    » 
Débats  aux-         Transmis  immédiatement  à  la    Chambre  des  repré- 
qiieis  rabdica-   sentants,  cet  acte  y  souleva  une  discussion  très  vive. 
lieu.  Tout  le  inonde  se  trouva  d'accord  pour  accepter  l'ab- 

dication de  l'empereur;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
à  l'égard  de  la  transmission  du  trône  à  son  fils.  Le  duc 
d'Otrante,  après  avoir  hypocritement  appeh';  l'intérêt  de 
la  Chambre  sur  la  personne  de  Napoléon,  donna  à  en- 
tendre aux  uns  et  aux  autres  qu'il  fallait  bien  se  gar- 
der de  le  remplacer  par  une  régence.  11  voulait  un  gou- 
vernement provisoire,  dont  il  se  flattait  d'être  nom'mé 
président  ;  prétention  ridicule,  à  laquelle  il  allait  être 
donné  satisfaction  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

Un  aA'ocat  jeune  encore,  M.  Dupin,  proposa  à  la 
Chambre  de  se  constituer  en  Assemblée  nationale  et 
de  former  les  bases   d'un   nouveau  pacte    constitution- 
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nel  où  le  tronc  serait  i'és('i'V('  à  un  princo  choisi  par 
le  peuple.  Lu  autre  uienilirc  M.  Mourgues,  dans  une 
proposition  à  peu  près  analogue,  demanda  que  le  ma- 
réchal Macdonald  fût  noninuî  généralissime  des  armées 
de  terre  et  de  mer  et  Lafayette  commandant  des  gar- 
des nationales.  On  entendit  alors  un  ancien  membre 
de  la  Convention,  le  régicide  Garreau,  rappeler  l'article 
de  lActe  additionnel  qui  interdisait  le  rappel  des  Bour- 
bons. 11  y  avait  ilans  ces  diverses  propositions,  au  moins 
dans  les  deux  premières,  comme  un  refus  d'acquiescer  à 
lune  des  conditions  auxquelles  l'empereur  avait  impli- 
citement subordonné  son  abdication.  La  Chambre  les 
repoussa  par  l'ordre  du  jour,  après  quelques  observa- 
tions de  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Ange ly)  ;  elle  dé- 
cida ensuite  la  nomination  d'une  commission  execu- 
tive de  cinq  membres,  désignés  trois  par  la  (Chambre 
des  représentants  et  deux  par  celle  des  pairs,  et  elle 
chargea  son  bureau  daller  exprimer  à  l'empereur  la 
reconnaissance  et  le  respect  a\ec  lesquels  elle  accep- 
tait le  nohle  sacrifice  qu'il  faisait  à  l'indépendance  et 
au  bonheur  de  la  nation. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  réponse  de  Na- 
poléon à  ses  délégués,  procéda,  par  appel  nominal, 
au  choix  des  trois  commissaires  deAant  faire  partie  de 
la  commission  executive.  Elle  nomma  MM.  Carnot, 
Fouché.  membres  tous  deux  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  le  général  Grenier,  qui  appartenait  à  celle  des  repré- 
sentants; puis,  par  un  message,  elle  informa  immé- 
diatement la  Chambre  des  pairs  des  résolutions  quelle 
avait  prises. 

On  pouvait  croire  que  cette  Chambre,  peuph.^e  en 
majeure  partie  des  créatures  de  l'Empire,  accueillerait 
avec  une  respectueuse  déférence  la  communication  im- 
périale portant  notification  de  l'abdication  de  ?sapoléon, 
il  n'en  fut  rien.  Elle  était  déjà  en  proie  à  une  vive  agi- 
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Jcr.N  1815.  tatiou  quand  elle  reçut  cette  communication.  Voici  à 
quel  sujet.  Le  ministre  de  Fintérieur.  Carnot.  avait  été 
charg(''  de  lui  donner  connaissance  des  nouvelles  rassu- 
rantes de  l'armée,  transmises  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  le  maréchal  Davoût.  Les  assertions  du  mi- 
nistre furent  brutalement  contestées  par  un  homme 
dont  il  eût  été  difficile  de  prévoir  l'attitude  singulière 
dans  cette  circonstance  ;  cet  homme,  c'était  le  maréchal 
Rôle  (lu  mare-  Ney,  un  des  Inh'os  de  Waterloo.  A  l'en  croire,  nous 
n'avions  plus  aucune  ressource;  tout  était  perdu;  Grou- 
chy  avait  été  battu  comme  l'empereur,  et  il  ne  nous 
restait  d'autre  moyen  de  salut  que  de  traiter  avec  l'en- 
nemi. Eussent-elles  été  exactes,  ces  allégations  auraient 
été  étranges  dans  la  bouche  du  glorieux  soldat  dont  la 
vaillance  sur  le  champ  de  bataille  avait  compensé  les 
fautes  ;  or,  elles  étaient  absolument  fausses  ;  les  minis- 
tres avaient  dit  la  vérité. 

Le  ofénéral  Drouot,  dont  le  caractère  commandait  le 
respect  à  tous,  contesta  le  lendemain  les  assertions  du 
maréclial;  mais  les  paroles  de  ce  dernier  avaient  en- 
hardi les  ennemis  secrets  de  l'Empire.  Elles  eurent  une 
désastreuse  influence,  malgré  les  démentis  énergiques 
dont  elles  furent  l'objet.  ]\ombre  d'hommes  politiques 
se  sentirent  découragés,  renoncèrent  dès  lors  à  toute 
idée  de  résistance,  et,  par  leur  pusillanimité,  assurèrent 
le  triomphe  de  la  royauté,  dont,  comme  par  un  juste 
châtiment,  le  malheureux  Ney  devait  sceller  de  son 
sang  la  nouvelle  restauration. 

Après  s'être  ajournée  à  deux  reprises  différentes,  la 
Chambre  des  pairs  rentra  en  séance  à  neuf  heureê  et 
demie  du  soir.  Les  trois  frères  de  l'empereur  et  le  car- 
dinal Fesch  étaient  présents.  Lucien  Bonaparte  ayant 
conjuré  avec  véhémence  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  de  se  rallier  autour  de  Xapoléon  II,  M.  de 
Pontécoulant  lui  demanda  à  quel  titre  il  prenait  la  pa- 
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rôle,  piiixiuil  avait  p.-rdu  la  4in.lit.''  de  Français  en  ac- 
ceptant du  pape  celle  de  prince  r«)main. 

I  e    jeune    et   impétueux  La  Bédovi-re.   qui  lui  au>si    Emporteme: 
avait  été  un  des  héros  de  Waterloo,  ne  put  contenir  son       '';lJ^^^; 
indignation  au  spectacle  dont  il  était  t.hnoin.  Il  s  écria 
que  l'empereur  ayant  abdiqué  en  faveur  de  son  fils,  son 
abdication   <''tait  nulle  si  Ion  ne  proclamait  à  l  instant 
Xapob'on  II.  Pui-  il  Hétrit  ceux  qui  s'opposaient  à  cette 
résolution.  .    Je  les  ai  vus.  dit-il.  au   pied  du  trône 
autour  du  souverain  heureux:  ils  s  en  éloignent  quand 
il  est  dans  le  malheur,  parce  «iuils  sont  pressés  de  re- 
cevoir la  loi  des  étrangers,   à  qui  d<'jà   ils   donnent  le 
titre  dalliés.  d'amis  peut- être  1  >^ 

A  ce  véhément  langage,  éclatent  de  toutes  parts  des 
murmures.  Mais  La^Bédoyère  continue,  impassible, 
sans  se  laisser  troubler  par  les  colères  de  ceux  qui  se 
sentent  atteints.  Le  devoir  de  l'empereur  était  tout  tracé 
selon  lui.  si  Ton  refusait  de  reconnaître  son  fils  :  il  n  a- 
vait  qu'cà  tirer  l'épée  ;  tous  les  cœurs  généreux  iraient  à 
lui.  ^<  Malheur,  ajouta-t-il.  en  faisant  allusion  à  l'atti- 
tude du  maréchal  Xey.  malheur  à  ces  généraux  vils  qui 
l'ont  d.'-jà  abandonné,  et  qui  peut-être  en  ce  moment 
méditent  de  nouvelles  trahisons'.  » 

L'agitation  était  au  comble.  «  Il  se  croit  encore  au 
corps  de  garde  î  »  s'écrie  Alexandre  de  Lameth.  Et  le 
prince  d'Essling  :  «  Vous  vous  oubliez,  jeune  homme!  » 
Masséna  ne  comprenait  pas  cette  parole  vengeresse. 
Faisant  un  effort  pour  dominer  le  tumulte.  La  Bédoyère 
riposte  :  u  II  est  donc  décidé,  grand  Dieu!  qu'on  n'enten- 
dra jamais  dans  cette  enceinte  que  des  voix  basses.  »  Et 
comme  les  cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  retentissaient  for- 
midables :  a  Oui.  rei)rend-il.  d'une  voix  qui  couvrit  le 
bruit,  depuis  dix  ans  il  ne  s'est  fait  entendre  ici  que  des 
voix  basses.  »  Ce  furent  ses  derniers  mots.  Le  rappel  à 
l'ordre,  que  lui  infligea  le  président,  ramena  un  peu  de 
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Juin  1815.  caliiio  dans  rassemblt'O,  mais  n'efî'aça  pas  les  vérités  ter- 
ribles quil  venait  de  faire  entendre  à  la  face  du  monde. 
Fin  du  pre-  Sm*  Tobservation  du  ministre  de  la  marine  Decrès, 
mer  Empire.  qii{\  fallait  laisser  de  côté  les  questions  de  personnes 
pour  ne  songer  quaux  dangers  de  la  patrie,  la  Cham- 
bre des  pairs  cessa  de  s'occuper,  pour  le  moment,  de  la 
transmission  du  trône;  elle  se  borna  à  désigner,  pour 
compléter  la  commission  executive,  deux  de  ses  mem- 
bres, le  duc  de  Vicence  et  le  baron  Quinette. 

Napoléon  ne  se  faisait  pas  illusion,  d'ailleurs,  sur  le 
peu  de  chance  que  son  fils  avait  d'occuper  le  trône 
qu'il  lui  transmettait  par  son  abdication.  En  recevant 
la  députation  de  la  Chambre  des  pairs,  qui,  après  celle 
des  représentants,  était  venue  le  remercier  de  son  sacri- 
fice, il  avait  eu  beau  déclarer  qu'il  n'avait  abdiqué  que 
pour  son  fils,  et  que  son  abdication  serait  nulle  si  Na- 
poléon II  n'était  proclamé,  il  connaissait  trop  les  hom- 
mes pour  ne  pas  savoir  à  quoi  s'en  tenir  désormais. 

L'Empire,  ou  du  moins  le  premier  Empire  était  fini. 
La  période  des  Cent  jours,  cet  accident  formidable  du 
régime  de  la  Restauration,  était  close  ou  à  peu  près. 
Aurait-il  mieux  valu  pour  la  France  qu'il  ne  se  produi- 
sît pas?  cela  n'est  pas  douteux  assurément,  si  l'on  con- 
sidère quelles  en  ont  été  les  tristes  conséquences.  Mais 
la  France  serait-elle  jamais  rentrée  en  possession  com 
plète  des  conquêtes  de  la  Révolution  sous  le  régime  de 
la  monarchie  de  droit  divin?  L'avenir  prouvera  irré- 
fragablement  le  contraire. 

En  la  délivrant  de  ce  régime,  et  en  prenant  lui- 
mèiiic  linitialive  des  réformes  libérales.  Napoléon  avait- 
attire'  à  lui  beaucoup  d'hommes  qui  étaient  restés  les 
serviteurs  passionnés  de  la  Révolution.  Victorieux,  il 
eût  été  forcé,  c'est  notre  conviction,  de  s'accommoder  du 
gouvernement  parlementaire  ou  de  remettre  le  pouvoir 
en  d'autres  mains.  Vaincu,  il  pouvait  encore  combattre 
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pour  la  liberté  et  assurer  le  triomphe  des  principes  de 
la  Révolution.  C'est  bien  pour  cela  que  les  républicains 
Je  l'époque  et  tous  les  véritables  patriotes  lui  tendirent 
la  main.  Ils  ou])liérent  le  18  brumaire,  la  loi  vi.d.'M'.  la 
République  étoullee.  le  long  despotisme  inlligé  à  la 
France,  pour  ne  voir  que  la  patrie  mutib-e  et  sanglante. 
L"épée  seule  de  Xai)oléon  leur  paraissait  as^ez  forte 
pour  briser  le  cercle  de  fer  qui  s'était  reformé  autour 
de  nous,  et  si  les  Chambres,  moins  dominées  par  les 
passions  politiques  qui  les  agitaient,  eussent  confie  non 
à  l'empereur,  mais  au  général  si  souvent  victorieux,  le 
commandement  de  l'armée,  il  n'est  pas  téméraire  de 
croire,  vu  les  ressources  dont  la  France  disposait,  qu  on 
eût  forcé  la  coalition  à  capituler. 

Plus  tard,  et  l'ennemi  vaincu,  on  aurait  songé  à  orga- 
niser un  gouvernement  fondé  sur  les  véritables  prin- 
cipes de  la  Révolution.  Peut-être  eùt-il  été  possible 
alors  de  rétablir,  du  consentement  de  tous,  et  dans  de 
meilleures  conditions  de  durée,  la  grande  République 
sortie  jadis  de  nos  troubles  civils  et  détruite  par  le 
crime  de  Brumaire.  Telle  était  la  pensée  des  républi- 
cains de  l'époque  ;  mais  ils  étaient  peu  nombreux  dans 
le  pavs,  et  ne  furent  guère  secondés. 

AlYolées  par  le  désastre  de  Waterloo,  les  Chambres 
n'eurent  qu'un  objectif  :  se  débarrasser  sinon  de  l'Em- 
pire, du  moins  de  l'empereur,  et  elles  perdirent  en  sté- 
riles délibérations  deux  journées  précieuses.  Si  encore, 
animées  du  feu  -acr»^  qui  enflammait  leurs  devancières 
de  la  Révolution,  elles  avaient  décrété  la  levée  en  masse, 
proclamé  la  guerre  à  outrance,  déclaré  que  l'on  ne 
traiterait  pas  avec  l'ennemi  tant  qu'il  foulerait  le  terri- 
toire français,  et  affirmé  la  déchéance  des  Bourbons, 
peut-être  y  aurait-il  eu  dans  cet  acte  de  désespoir  une 
e^pérance  de  salut.  ^lais  non,  elles  ne  surent  qu'hési- 
ter,  que   discourir   pendant   que    les  armées   coalisées 
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.iciN  1815.  iVanchissaiont  nos  frontières.  Aussi  porteront-elles,  de- 
vant riiistoire.  la  responsabilité  du  nouveau  démem- 
l)rement  de  la  patrie,  responsabilité  qui  pèse  lourde- 
ment surtout  sur  la  Cliaml)re  des  représentants,  dont  la 
('diaml)i"e  des  pairs  se  borna  à  enregistrer  les  actes.  En- 
nemie de  l'ancien  r('^ginie,  dévouée,  au  fond,  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution,  elle  allait,  par  son  manque  de 
foi  et  d'énergie,  livrer  inconsciemment  la  France  à  l'é- 
tranger et  à  la  monarchie. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 
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tion  des  premiers  négociateurs.  —  Fouché  au  camp  des  Anglais.  — 
Le  roi  à  Saiut-Denis.  —  Fouché  ministre  de  la  police.  —  Son  entre- 
vue avec  le  roi.  —  Les  explications  du  duc  d'Otrante.  —  Séparation 
et  message  de  la  commission  executive.  —  Dissolution  des  Chambres. 

—  Le  nouveau  ministère.  —  Entrée  du  roi  dans  Paris.  —  Disparition 
du  drapeau  tricolore.  —  Les  exploits  de  Bliicher.  —  Pillage  des  mu- 
sées et  biliûthèques.  —  Spoliations  et  excès  commis  par  l'étranger. 

—  Voyage  de  l'empereur  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  —  Napoléon 
à  Rochefort.  —  II  se  rend  à  bord  de  la  Saale.  —  Nouvelles  incerti- 
tudes; propositions  diverses.  —  Lettre  au  prince  régent  d'Angleterre. 

—  Napoléon  se  rend  à  bord  du  Bellérojj/ion.  —  Arrivée  à  Plymouth. 

—  Résolution  du  gouvernement  anglais.  ■—  La  captivité  de  Napoléon 
est  décidée.  —  Napoléon  est  déporté  à  Sainte-Hélène.  —  Le  départ. 

—  Conclusion. 


Juin  1815.  L"empereiir  disparu,   il  avait  fallu  pourvoir  à  la  va- 

cance du  gouvernement.  On  vient  de  voir  de  quelle 
façon  les  Chambres  avaient  composé  la  commission  exe- 
cutive. Trois  de  ses  membres,  Cariiot,  Fouché  et  Qui- 
nette,  étaient  d'anciens  régicides.  Membre  du  comité 
de  Salut  public  à  l'époque  la  plus  formidable  de  la  Ré- 
volution, le  premier  avait  été  proscrit  en  Fructidor, 
Le  nouveau  comme  suspect  de  royalisme;  mais  il  avait  suffisam- 
gouvernement  j^^^j^^  prouvé  la  fausseté  de  cette  accusation  et  donné, 
durant  les  Cent  jours,  trop  de  gages  de  dévouement 
à  lEmpire  restauré  pour  être  suspect  de  favoriser 
la  cause  royale.  Le  second  en  semblait  séparé  par  un 
abime  de  sang;  l'éclatante  apostasie  de  son  passé 
révolutionnaire  ne  pouvait  faire  oublier  Texagération 
impitoyable  avec  laquelle  il  avait  exécuté  les  rigoureux 
décrets  de  la  Convention  contre  les  rebelles  lyonnais. 
Ancien  prisonnier  de  Dumouriez,  livr(^  par  ce  général 
à  l'Autriche,  Quinette  avait  été,  lui  aussi,  l'un  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'Empire.  Quant  au  duc  de  Yicence, 
Caulaincourt,  son  attachement  à  Napoléon  n'était  ignoré 
de  personne,  et  la  part  qu'on  lui  attribuait  à  tort  dans 
l'assassinat  du  duc  d'Enghien  élevait  comme  un  mur 
infranchissable  entre  les  Bourbons  et  lui.  Le  cinquième, 
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le  général  Grenier,  soldat  glorieux  de  la  République.  .Jlj.n  1815. 
setait  assez  bruyamment  rallié.  Tannée  précédente,  à 
la  Restauration,  mais  il  nVn  avait  pas  moins  salué  avec 
entbousiasme  le  retour  de  l'empereur.  Il  passait  pour 
être  resté  attaché,  au  fond,  aux  principes  de  la  Révo- 
hition,  et  nous  le  verrons,  en  etfet,  les  défendre  éneriri- 
quement  plus  tard  à  la  Chambre  des  députés. 

Tel  était  le  gouvernement  qui,  pendant  quinze  jours, 
allait  présider  aux  destinées  du  pays.  Le  passé  de  ses 
membres  était  comme  un  défi  hautain  jeté  aux  parti- 
sans d'une  nouvelle  restauration  des  Bourbons.  La 
haine  qu'on  leur  supposait  pour  l'ancien  r(''gime  n'avait 
certainement  pas  été  étrangère  à  leur  nomination  :  eh 
bien  !  c'est  ce  gouvernement  provisoire  qui,  inconsciem- 
ment peut-être,  au  moins  dans  sa  majorité,  et  grâce  à  la 
complicité  de  Chambres  affolées,  allait  précipiter  le 
retour  de  ces  mêmes  Bourbons  et  remettre  la  France 
sons  le  joug  de  la  monarchie  de  droit  divin. 

La  commission  executive,  il  est  vrai,  commença  par  pouché  prési 
commettre  l'irréparable  imprudence  de  se  donner  pour  'i'^nt  de  k 
président  le  seul  d'entre  ses  membres  qui  ne  fût  pas  un 
véritable  honnête  homme  dans  la  haute  acception  du 
mot.  Elle  élut  le  duc  d'Otrante.  cette  personnification 
de  l'esprit  d'intrigue,  de  bassesse  et  de  corruption.  Cette 
rude  apostrophe  de  Robespierre  à  Fouché,  dans  la  jour- 
née du  26  messidor  au  II  fi  juillet  1794)  :  «  Craint-il 
que  sa  triste  figure  ne  représente  visiblement  le  crime? 
que  six  mille  regards  fixés  sur  lui  ne  découvrent  dans 
ses  yeux  son  came  tout  entière,  et  qu'en  dépit  de  la 
nature  qui  les  a  cachés,  on  n'y  lise  ses  pensées? 
Craint-il  que  son  langage  ne  décèle  l'embarras  et  les 
contradictions  d'un  coupable?  »  les  membres  de  cette 
commission  ne  s'en  souvenaient  donc  pas?  Ou  bien 
s'imaginaient-ils  que.  pour  dominer  la  situation  et  dé- 
battre nos  intérêts  avec  toutes  les  cours  de  l'Europe. 
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il  fallait  un  homme  capable  de  tous  les  mensonges,  de 
toutes  les  hypocrisies,  de  tous  les  subterfuges?  Grave 
erreur,  quoi  qu'en  disent  certains  casuistes  de  la  diplo- 
matie. Il  y  a  une  politique  plus  habile  que  toutes  les 
habiletés  du  monde,  c'est  la  franchise  ;  c'était  sans  se 
départir  de  cette  vertu  nécessaire  que  la  République 
française  avait  triomphé  de  tous  ses  ennemis.  Fouché 
au  sommet  du  pouvoir  indi<iuait  une  singulière  déca- 
dence des  esprits  ;  et,  en  voyant  à  la  tribune  sa  face  pâle, 
louche  et  fausse  (1),  on  éprouvait  une  instinctive  mé- 
fiance du  gouvernement  dont  il  était  le  chef. 

Cependant,  à  l'heure  où  se  constituait  la  commission 
executive,  la  cause  impériale  n*<nait  pas  encore  absolu- 
ment perdue.  Le  sentiment  populaire  était  visiblement 
pour  que  cette  commission  gouvernât  au  nom  de  Nap^o- 
léon  IL  et  le  jour  même  de  sa  constitution  MM.  De- 
fermon  et  Boulay  (de  la  Meurthe),  devenu  ministre  de 
la  justice  par  la  démission  de  Cambacérès,  proposèrent 
à  la  Chambre  des  représentants  de  reconnaître  solen- 
nellement le  fils  de  Napoléon  pour  empereur  des  Fran- 
çais. Virement  soutenue  par  Garât,  le  gV^iéral  Mouton- 
Duvernet  et  Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angély),  cette 
proposition  rencontra  dans  M.  Dupin  un  adversaire 
habile.  Aux  droits  du  prince,  en  eiîet,  celui-ci  opposa 
les  droits  de  la  nation,  antérieurs  et  supérieurs  à  tout 
gouvernement,  et  au  nom  de  laquelle,  dit-il,  la  commis- 
sion executive  pouvait  combattre  et  négocier  à  la  fois. 

Ce  libéralisme  apparent  était  de  nature  à  rallier  tous 

ceux  qui,  partisans  d'une  monarchie  constitutionnelle. 

penchaient  dès  lors  vers  le  duc  d'Orléans,  sans  lavoir 

consulté  peut-être,  et  dont  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) 

L'ordre  du     ygnait    au  milieu  des  murmures,  de  dénoncer  la  fac- 

^'"'nuef: ''"   tion.  La  Chambre  hésitait,  quand  parut  à  la  tribune  un 

(1)  Expressions  de   M.  Thiers   dans  son  Histoire  du  Comulat  et  de 
l'Empire. 
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représentant  jeune  encore,  qui  s'était  révélé  depuis  peu.  Jlin1815. 
C'était  M.  Manuel,  avocat  du  barreau  d'Aix  et  député 
des  Basses-Alpes.  Inspiré,  dit-on,  par  Fouché,  qui 
n'avait  pas  encore  pris  de  parti  définitif,  il  prononça  un 
long  discours  tendant  à  laisser  les  choses  dans  l'état.  Il 
n'était  nul  besoin,  à  son  avis,  que  les  représentants  se 
prononçassent  sur  la  forme  du  gouvernement.  Aux 
termes  d'un  ordre  du  jour  présenté  par  lui.  Napoléon  II 
se  trouvait  virtuellement  empereur  par  le  fait  de  l'abdi- 
cation de  son  père  et  par  la  force  des  Constitutions  de 
l'empire,  et  les  deux  Chambres  avaient  suffisamment 
assuré  à  la  nation,  par  la  nomination  d'une  commission 
de  gouvernement  provisoire,  toutes  les  garanties  dont 
elle  avait  besoin,  dans  les  circonstances  présentes,  pour 
sa  liberté  et  son  repos. 

La  Chambre  s'empressa  d'adopter  cet  expédient  ;  elle 
ordonna  l'impression  du  discours  de  M.  Manuel,  comme 
pour  le  remercier  de  l'avoir  tirée  d'embarras,  et  le  nom 
du  député  des  Basses-Alpes,  peu  connu  encore,  vola  de 
bouche  en  bouche.  Mais  en  même  temps,  par  une  contra- 
diction singulière,  au  moment  où  elle  venait  de  sin- 
cliner  devant  les  Constitutions  de  l'empire,  elle  décidait, 
sur  une  motion  de  M.  Jay,  que  Le  lendemain  elle  nom- 
merait dans  ses  bureaux  une  commission  de  neuf  mem- 
bres pour  préparer  une  nouvelle  constitution.  Il  fallait 
combattre,  elle  se  disposait  à  perdre  son  temps  en 
harangues. 

Précisément  à  l'heure  où  la  résolution  de  la  Cham-    Commimica- 
bre  des  représentants  fut  transmise  à  la  Chambre  des  ranJe^ 'dif^'^é 
pairs,  celle-ci  venait  d'entendre  de  longues  explications   néral  Drouoi 
du  général  Drouot,  en  réponse  aux  renseignements  pes- 
simistes et  erronés  donnés  la  veille  par  le  maréchal  Ney. 
Dans  un  langage  du  plus  pur  patriotisme,  le    général 
s'attacha  à  démontrer  que  les  conséquences  du  désastre 
de  Waterloo  avaient  été  considérablement  exagérées  par 

15 
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'^'^  ^'  des  gens  terrifiés  ou  malveillants.  Le  corps  de  Grouchy 
était  rentré  intact,  après  avoir  intligé  à  l'ennemi  des 
pertes  sensibles;  des  débris  de  Waterloo  se  reformait 
une  armée  brûlant  de  venger  sa  défaite;  des  milliers 
d'hommes  pouvaient  être  à  l'instant  fournis  par  les  dé- 
pôts; il  n'y  avait  donc  pas  à  désespérer,  et  l'on  avait  sous 
la  main  des  forces  suffisantes  pour  repousser  rennemi. 
«  Après  la  bataille  de  Cannes,  s'était  écrié  Drouot  en 
terminant,  le  Sénat  romain  vota  des  remerciements  au 
général  vaincu  parce  qu'il  n'avait  pas  désespère^  du  salut 
de  la  république,  et  il  s'occupa  sans  relâche  de  lui  donner 
les  moyens  de  réparer  les  désastres...  Dans  une  circons- 
tance intiniment  moins  critique  les  représentants  de  la 
nation  se  laisseront-ils  abattre  et  oublieront-ils  les 
dangers  de  la  patrie  pour  s'occuper  de  discussions  in- 
tempestives, au  lieu  de  recourir  au  remède  qui  assure 
le  salut  de  la  France?  » 

La  Chambre  des  pairs  était  sous  l'impression  de  ces 
nobles  paroles  lorsqu'arriva  le  message  des  représen- 
tants. La  veille,  elle  avait  ajourné  toute  proposition  ten- 
dant à  faire  reconnaître  Napoléon  II  pour  empereur  des 
Français.  Cette  fois-ci,  à  la  voix  de  Thibaudeau,  elle 
vota  une  résolution  toute  semblable  à  celle  de  la  Cham- 
bre des  représentants;  c'était  une  sorte  de  consécration 
de  l'Empire.  Restait  à  savoir  comment  les  Chambres  et 
le  gouvernement  provisoire,  issu  d'elles,  allaient  s'y 
prendre  pour  le  défendre  et  pour  sauver  la  patrie. 
Premiers  actes       La  commission  executive  se  mit  résolument  et  fran- 

^e  la  commis-   çj^emeut  à  l'œuvre  dans  ce  double  but,  à  l'exception  du 
sionextcutivc.     ,         ,,^  .,  .  i   i  i 

duc  dOtrante,  son  président,  qui,  en  dehors  de  ses  col- 
lègues, se  lança  tout  de  suite,  dès  la  première  heure, 
comme  on  va  le  voir,  dans  les  intrigues  les  plus  téné- 
breuses et  les  machinations  les  plus  malhonnêtes.  Son 
premier  soin  fut  de  remplacer  au  ministère  ceux  des 
membres    de   la   commission   qui   en   faisaient  partie. 


J 
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M.  Bignon  prit  aux  affaires  étrangères  la  place  de  M.  de  Jlin  1815. 
Gaulaincoiirt  ;  Carnot  eut  pour  successeur  à  l'intérieur 
le  général  Garnot-Feulins,  son  frère;  Fouclié  céda  au 
comte  Pelet  (de  la  Lozère)  le  portefeuille  de  la  police. 
Le  commandement  de  la  garde  nationale,  ambitionné 
parLafayette,  échut  au  maréchal  Masséna.  vieilli  et  de- 
venu, pour  ainsi  dire,  indifférent  à  la  marche  des  événe- 
ments. La  garde  nationale  ne  devant  pas  être  emplovée 
en  dehors  de  la  ville,  ce  choix  navait  qu'une  importance 
toute  morale.  L'armée  resta  sous  les  ordres  du  maréchal 
Davoût,  dont  on  connaissait  la  fermeté  et  le  stoïcisme. 
Personne  ne  doutait  qu'un  tel  chef  ne  fût  capable  et 
même  pressé  de  la  mener  au  combat  et  à  la  victoire. 
Pour  augmenter  nos  forces  militaires,  la  commission 
demanda  aux  Chambres  et  obtint  d'elles  de  lever  la 
conscription  de  1815  et  de  faire  des  réquisitions.  On 
lui  accorda  même,  non  sans  d'assez  vifs  débats,  et  pour 
un  délai  de  deux  mois  seulement,  le  droit  de  requérir 
contre  toutes  personnes  suspectes  de  provoquer  ou  de 
favoriser  les  troubles  civils,  ou  prévenues  d'avoir  arbor('' 
d'autre  signe  de  ralliement  que  les  couleurs  nationales. 

Ces  mesures  prises,  la  commission  de  gouvernement   choix  des  né 
songea  à  entrer  en  négociations  avec  l'ennemi.  Elle  dé-      i?ociatours 
signa,   pour  traiter  avec  les  coalisés,  MM.  d'Argenson   ^l'^Z 
et  dePontécoulant,  les  généraux  Lafayette  et  Sébastiani, 
et  M.  de  Laforest.  dont  on  vantait  l'habileté  diploma- 
tique. Benjamin  Constant  leur  fut  adjoint  à  titre  de  se- 
crétaire.   La  mission   de  ce«  négociateurs  avait,  pour 
premier    objet,    de   r.'clamer   un   armistice.    Quant  au 
traité  définitif,  il  devait  avoir  pour  base  l'intégralité  de 
notre  territoire,  l'indépendance  absolue  du  peuple  fran- 
çais, l'exclusion  des  Bourbons  et  la  reconnaissance  de 
Napoh^on    IL    Toutefois,    dans  une  entrevue  confiden- 
tielle, Fouché  leur  donna  à  entendre  que  la  France,  à 
la  rigueur,  accepterait  le  duc  d'Orléans. 
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Jli.n1815.  Or,  à  l'heure  où,  munis  de  ces  instructions,  ces  mes- 

Le  duc  d'O-  sieurs  se  disposaient  à  se  rendre  au  quartier  général  des 
traDteetM.de  souverains  alliés,  Fouclié  s'était  dV'jà  engagé  avec  le 
parti  légitimiste.  Dans  la  soirée  du  23  juin,  sans  con- 
sulter ses  collègues,  il  avait  l'ait  mettre  en  liberté 
riiomme  le  plus  remuant  de  ce  parti,  M.  de  Yitrolles, 
que  nous  avons  vu,  dans  le  Midi,  organiser  la  résis- 
tance contre  la  restauration  de  TEmpire,  et  qui  se  trou- 
vait alors  détenu  à  l'Abbaye.  Le  lendemain  matin 
M.  de  Yitrolles  était  dans  son  cabinet. 

Pour  l'activité  et  l'esprit  d'intrigue,  ces  deux  hommes 
allaient  merveilleusement  ensemble;  mais  nous  ne  fe- 
rons pas  à  M.  de  Yitrolles  l'injure  de  le  comparer  à 
Fouché.  Dévoué  à  la  maison  de  Bourbon,  le  premier 
avait  tout  sacrifié  à  sa  foi  politique;  le  second  n'avait 
jamais  eu  d'autre  mobile  que  son  intérêt  propre.  11  avait 
trahi  tour  à  tour  la  République  et  l'Empire.  On  l'a  vu 
s'entremettre  dans  l'ombre  pour  le  duc  d'Orléans,  tout 
en  llattant  les  partisans  de  Napoléon  II;  le  voici  devenu 
l'instrument  d'une  nouvelle  restauration  des  Bourbons. 
Le  comité  de  Le  duc  d'Otrante  se  mit  bien  vite  d'accord  avec  M.  de 
^FbTeutTn"*"  Yitrolles.  Comme  celui-ci  redoutait  de  rencontrer  de  sé- 
rieux embarras  dans  Cavnot,  tout  ac(|uis  à  Napoléon  II, 
«  Carnot,  s'écria  Fouché,  vous  ne  le  connaissez  pas. 
Pour  le  faire  changer  d'opinion,  il  suffira  de  proclamer 
le  peuple  français.  Le  peuple  français  !  songez  donc  î  » 
Et  tous  deux  de  rire.  M.  de  Yitrolles  était  tout  d'abord 
dans  l'intention  de  partir  immédiatement  pour  Gand, 
et  le  duc  d'Otrante  l'avait  chargé  d'assurer  le  roi  de 
son  entier  dévouement.  Mais,  après  quelques  instants 
d'entretien,  ils  reconnurent  l'un  et  l'autre  que  M.  de  Yi- 
trolles servirait  beaucoup  mieux  les  intérêts  de  la 
royauté  en  restant  à  Paris.  Fouché  lui  promit  autant  de 
passe-ports  qu'il  lui  en  faudrait  pour  correspondre  avec 
le  roi,  et  il  fut  convenu  qu'ils  se  verraient  tous  les  jours. 
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M.  (le  Yitrollos  alla  s  nistalk-r,  sous  le  nom  de  Saint- 
Vmcent,    dans  un  petit  appartement  de  la  rue  Saint- 
Florentin,    à  quelques  pas  des  Tuileries  où  siégeait  la 
commission  executive,  et  non  loin  de  la  Chambre  des 
représentants.    Là  se    nhiniveni   en  comité  un  certain 
nombre  de  personnages  plus  ou  moins  marquants  du 
parti  légitimiste.  On  y  vit  MM.  Royer-Collard,  Bec(|uev 
le  général  Dessoles.  M.  Du  Bouchage,  le  bailli  de  CrussoV 
les     maréchaux    Oudinot     et     Gouvion    Saint-Cyr    et 
3[.   Mol(^  qui  cependant,  durant  les  Cent  jours,  navait 
pas  dédaigné  de  figurer  dans  la  pairie  impériale  et   de 
reprendre  son  poste  de  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.   Ces  .juehjues    royalistes    se  remuaient   fort 
pour  amener  une  manifestation  en  faveur  des  Bourbons 
et  faire  croire  que  le  retour  on  roi  (Hîiit  souhait»^  de  la 
nation. 

Le  duc  d'Otrante.  afin  d'affirmer  ses  nouvelhvs  con- 
victions, ne  se  contenta  pas  d'entrer  en  relations  avec 
M.  de  ^  itrolles.  il  écrivit  directement  au  roi  Louis  XYIIL 
Ce  fut  un  de  ses  amis  du  nom  de  Gaillard,  juge  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  ancien  oratorien  comme  lui  qu'il 
chargea  daller  porter  au  prince  l'offre  de  ses  services  et 
1  expression  de  son  dévouement. 

Napoléon  était  toujours  à  l'Elvsée,    où   sa    présence 
n  était  pas  sans  inquiéter  le  président  de  la  commi.ssion 
executive  ;Fouché  craignait  toujours  un  réveil  du  lion 
Crainte  inutile;  l'empereur  avait  laissé  passer  l'heure 
dagir.  Nul  doute  que  si,  dès  son  arrivée,  il  avait  parlé 
en  maître,  commandé  comme  autrefois,  il  n'eût  été  obéi 
Mais  le  temps  que  les  Chambres  avaient  perdu  en  r(V-ri- 
mmations  stériles,  en  paroles  inutiles,  il  l'avait  perdu 
lui,  en  hésitations  et  en  indécisions.  Son  instinctive  ré- 
pulsion des  émotions  populaires  l'avait  empêché  de   se 
jeter  dans  les  bras  du  peuple,  qui  s  offrait  à  lui.  Ce  peu- 
ple, qu  il  avait  SI  terriblement  décimé  et  foulé  aux  pieds 
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Jl.n  1810.       somblait  lui  être  plus  attaché  depuis  sa  chute  profonde. 
M.  Benjamin  Constant,  étant  venu  prendre  congé  de 
lui   trouva  les  salons  de  FElysée  cà  peu  près  déserts;  les 
courtisans  avaient  disparu,  c'était  naturel  :  Fempereur 
déchu  n'avait  plus  à   distribuer  ni  pkice*  m  faveurs. 
Mais  si  la  solitude  s'était  faite  au  dedans,  la  foule  s'était 
accrue   au  dehors.  Les  abords   du  palais,  le  faubourg 
Saint-Honoré,  l'avenue  Marigny,  étaient  encombrés  de 
fédérés,  d^anciens  militaires,  d'ouvriers  des  faubourgs, 
qui  avaient  vainement  réclamé  des  armes,  et  qui,  ayant 
ontendu  dire   quil  (Hait  question  d'enlever  l'empereur, 
accouraient  pour  le   défendre,  et  le  saluaient  de  leurs 
acclamations  enthousiastes. 

Fouché  prit  ombrage  de  ces  manifestations,  et  il  ré- 
solut d'éloigner  sur-le-champ  Napoléon    de  Paris.  Ce 
fut  le  maréchal  Davoût,  ministre  de  la  guerre,  qui    se 
chargea  de  signifier  h  l'empereur  que,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, il  eût  à  quitter  Paris.   L'empereur  ne  put  s'em- 
pêcher de  témoigner  assez  sèchement  au  maréchal  son 
étonnement  qu'il  eût  accepté  une  pareille  mission;  tou- 
tefois il  ne  fit  aucune  objection,  et,  avec  une   docilité 
surprenante,  il  déclara  qu'il  était  prêt  à  se  rendre  à  la 
Malmaison,  en  attendant  qu'il    abandonnât   la  trance 
elle-même. 
i.os  inceriitu-        Déjà    OU    lui  avait  proposé    de  le    transporter    aux 
.h-dei'empe-   il^.  .    Tjnis  '   uu  capitaine   de  navire   américain  s  était 
offert  à  le  mener  au  Havre  où  se  trouvait  son  bâtiment, 
se  faisant  fort  de  passer  avec  lui  au  milieu  des  croisières 
anglaises;  mais  il  repoussa  cette  proposition.  Il  ne  sa- 
vait  à   (iuel    parti  se  résoudre.    Parfois  il    caressait  le 
rêve  de  vivre  tranquille  à  la  Mahnaison  sous  la  protec- 
tion de  la  France.  Mais  il  y  avait  dans  ces  irrésolutions 
comme  le  vague  espoir  d'un  retour  de  la  fortune  ;  peut- 
être  entrevovait-il  la  possibilité  de  ressaisir  ce  pouvoir 
dont  il  avait  tant  abusé,  et  qu'il  n'avait  pas  su  retenir. 
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Le  25  juin,  vers  midi,  il  sortit  clandestinement  de  Junisis. 
l'Elysée  par  mie  porte  de  derrière,  tandis  que,  pour 
donner  le  change  à  la  foule  qui  environnait  le  palais,  son 
équipage  d'apparat  sortait  par  le  faubourg,  et  il  gagna 
la  Malmaison  dans  la  voiture  du  général  Bertrand.  La 
reine  Hortense  et  un  petit  nombre  de  fidèles  Tattendaient 
dans  cette  résidence,  toute  peuplée  des  souvenirs  de  sa 
jeunesse,  et  où  il  allait  passer  les  quel([ues  jours  qu'il 
avait  encore  à  rester  en  France. 

Ce  séjour  était  trop  rapproché  de  Paris  pour  calmer  La  mission  du 
entièrement  les  inquiétudes  du  duc  d'Otrante  ;  il  voulait  ^'''^^^ll^^^^' 
l'empereur  hors  de  France,  et  le  plus  loin  possible. 
Est-il  vrai,  comme  on  la  prétendu,  (|u"il  ait  eu  l'inten- 
tion de  le  livrer  aux  Anglais?  Xous  ne  le  croyons  pas, 
rien  ne  nous  autorisant  à  le  supposer;  seulement, 
espérant  que  Napoléon  se  résignerait  de  lui-même  à 
l'éternel  exil,  il  envoya  un  émissaire  au  camp  de  Wel- 
lington pour  obtenir  des  passe-ports  qui  permissent  à 
l'empereur  et  à  sa  suite  de  se  retirer  en  Améri(|ue.  Puis, 
sous  prétexte  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute  tentative 
bonapartiste  ou  royaliste,  il  persuada  à  ses  collègues  de 
placer  auprès  de  sa  personne,  en  attendant  son  départ, 
une  sorte  de  geôlier  déguisé,  chargé  à  la  fois  de  veiller 
à  sa  sûreté  et  d'épier  ses  actes.  Cette  mission  délicate 
fut  confiée  d'ailleurs  à  un  homme  d'une  courtoisie  par- 
faite, au  général  Becker,  qui  sut  se  faire  accepter  de 
l'empereur  et  mériter  son  entière  confiance. 

Dès  le  lendemain,  Fouché,  se  fondant  sur  ce  que  les  L'intitulé  des 
souverains  alliés  n'avaient  pas  encore  reconnu  Xapo-  ^^^^^  publics, 
léon  II,  faisait  signer  à  ses  collègues  un  arrêté  aux  ter- 
mes duquel  la  justice  serait  désormais  rendue  au  nom 
du  peuple  français  ;  et  ce  ne  furent  pas  seulement  les  ar- 
rêts et  jugements  qui,  à  partir  de  ce  jour,  portèrent  cet 
intitulé,  il  en  fut  de  même  de  tous  les  actes  du  gou- 
vernement. Le  duc  d'Otrante  trouva,  en  cette  circons- 
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JiiN  isiô.  tance,  un  chaleureux  appui  dans  Carnot,  qui  ne  soup- 
çonna probablement  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  tFaiTière- 
pensée  dans  la  proposition  de  son  astucieux  collègue. 
Ainsi  se  vérifiait  la  parole  de  Fouclié  à  ^I.  de  Yitrolles  : 
«  Le  peuple  français  1  songez  donc  I  »  Cet  intitulé  des 
actes  de  \a  justice  et  de  ceux  du  gouvernement  «  au  nom 
du  i)euple  français  »  était  évidemment  conforme  aux 
grandes  traditions  de  la  Révolution  ;  mais  c'était  ce  dont 
Fouché  se  souciait  le  moins.  Son  but  était  d'efîacer  des 
actes  publics  le  nom  de  ?Scipoléon,  pour  ménager,  sui- 
vant sa  promesse  à  M.  de  Yitrolles,  une  transition  à  ce- 
lui de  Louis  XYIIL  Grâce  à  lui  et  aux  armées  de  la 
coalition,  1  Empire  allait  être  bientôt  complètement  éli- 
miné; (|uant  au  peuple  français,  il  n'en  sera  guère  ques- 
tion, comme  on  va  le  voir. 
M.  de  VitroUes  xVu  gré  des  royalistes  ardents,  on  n'allait  pas  assez  vite" 
chez  le  1111-  besoeue.  Par  le  conseil  de  Fouché,  ^l.  de  Yitrolles 

mstre  de  la  ^5  i  •  i      i 

guerre.  tenta  une  démarche  auprès  du  ministre  de  la  guerre 
Davoût,  à  qui  déjà  le  maréchal  Oudinot  venait  de  pré- 
senter le  retour  des  Bourbons  comme  la  meilleure, 
comme  l'unique  solution  possible  aux  embarras  du  mo- 
ment. Excellent  militaire,  le  prince  d'Eckmûhl  était, 
en  dehors  de  sa  profession,  sans  grande  énergie,  comme 
la  plupart  des  autres  maréchaux  ses  collègues,  lesquels, 
dans  ces  circonstances  critiques,  firent  preuve  d'une  dé- 
plorable faiblesse.  Le  rôle  de  commandant  en  chef  des 
forces  nationales  n'était  pas  à  sa  taille  ;  il  ne  sut  ou  ne 
voulut  pas  tirer  parti  des  ressources  dont  la  France  dis- 
posait encore,  et  il  ne  comprit  pas  de  quelle  gloire  im- 
mortelle il  se  couvrirait,  gloire  autrement  éclatante  (|ue 
celle  d'Auerstœdt,  en  se  dévouant  tout  entier  à  la  défense 
suprême  du  pays. 

Recevoir  M.  de  Yitrolles  ('tait  déjà,  dans  sa  situation, 
un  acte  blâmable.  Il  suffit  à  cet  agent  de  la  royauté  de 
promettre  au  maréchal  que  le  roi  adopterait  le  drapeau 
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tricolore,  quil  jetterait  un  voile  (l"()iil)li  surtout  ce  <{ui  Jlin1815. 
s'était  passé  depuis  le  20  mars,  qu'il  assurerait  à  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  la  conservation  de 
leurs  places,  grades,  pensions,  honneurs,  prérogatives, 
et  qu'il  entrerait  dans  Paris  en  laissant  les  armées  de  la 
coalition  à  trente  lieues  de  la  capitale  pour  que.  sans 
aucune  espèce  de  garantie,  Da^  oùt  consentit  à  se  faire 
auprès  de  la  commission  executive  le  promoteur  de  la 
nouvelle  restauration  des  Bourbons.  Ce  n'était  pas  une 
trahison  peut-être,  mais  quelle  aberration  du  sens  mo- 
ral! Comment  pouvait-il  croire  sérieusement  que  les 
armées  de  Wellington  et  de  Bllïcher,  auxquelles  on 
n'opposait  aucune  rr'sistance,  s'arrêteraient  d'elles-mê- 
mes? que  les  Bourbons  renonceraient  au  drapeau  blanc, 
et  qu'ils  pardonneraient  à  tous  ceux  .  civils  ou  mili- 
tares.  qui  avaient  trempé  dans  le  mouvement  du  2U 
mars  ? 

Eh  bien!  ce  fut  lui  qui.  le  27  juin,  de  connivence  Etranse  pro- 
avec  le  duc  d'Otrante.  osa  proposer  aux  membres  de  la  Jfâréchal  Da- 
commission  executive,   dans  un  grand  conseil  de  gou-  voùt. 

Aernement.  auquel  assistaient  les  bureaux  des  deux 
Chambres,  de  se  rallier  à  Louis  XVIII  et  de  le  procla- 
mer, eux-mêmes,  aux  conditions  acceptées  par  M.  de 
Yitrolles.  Pour  les  décider,  il  leur  dépeignit  toute  résis- 
tance comme  impossible.  En  admettant  même  qu'on 
remportât  un  avantage  sur  les  armées  de  Wellington  et 
de  Bliïcher.  on  ne  tarderait  pas.  selon  lui.  à  être  accablé 
par  les  Russes  et  les  Autrichiens;  il  faudrait  donc  céder 
tut  ou  tard:  mieux  valait,  en  conséquence,  pour  le  pays. 
avoir  lair  de  rapjielerles  Bourbons  de  sa  propre  volonté 
<[ue  de  les  subir  par  force  aACC  des  conditions  beaucoup 
plus  désavantageuses.  Seuls  MM.  Dupont  de  l'Eure)  et 
ïhibaudeau  repoussèrent  énergiquement  l'étrange  pro- 
position du  prince  d'Eckmûhl.  et  se  prononcèrent  pour 
la  résistance  à  outrance.  Immédiatement  Fouché  invita 
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Jl'i>18I3.  les  présidents  des  deux  Chambres,  MM.  Cambacérës  et 
Lanjuiiiais,  à  préparer  les  pairs  et  les  représentants  au 
retour  immédiat  des  Bourbons. 
Une  dépêche  Les  clioses  en  étaient  là  quand  M.  Bignon,  ministre 
des  négocia-  j^g  affaires  étrangères,  parut,  porteur  d'une  dépêche  des 
négociateurs  envoyés  au  camp  des  alliés.  MM.  de  La- 
fayette,  Sébastiani,  de  Pontécoulant,  d'Argenson,  La- 
forest  et  Benjamin  Constant  s'étaient  rendus  à  Saint- 
Quentin  dans  l'espérance  d'obtenir  une  entrevue  de 
Wellington  et  de  Blûcher;  mais  ils  ne  furent  pas  reçus. 
Ils  durent  se  contenter  de  conférer  avec  deux  officiers 
de  Blûcher.  En  principe,  les  généraux  ennemis  repous- 
saient toute  idée  d'armistice;  Blûcher  fit  même  répon- 
dre brutalement  qu'il  ne  suspendrait  les  hostilités  qu'en 
arrivant  à  Paris,  si  on  lui  livrait  Bonaparte,  le  château 
de  Yincennes  et  diverses  places  fortes  sur  nos  frontières. 
Toutefois,  les  parlementaires  prussiens  donnèrent  à  en- 
tendre que  les  alliés  ne  tenaient  en  aucune  manière  au 
rétablissement  des  Bourbons,  et  que,  en  écartant  l'empe- 
reur, au  sujet  duquel  des  garanties  seraient  exigées,  la 
France  demeurerait  maîtresse  de  ses  destinées,  et  pour- 
rait traiter  aux  conditions  les  plus  avantageuses. 
Envoi  de  non-  Au  moment  de  partir  pour  l'Alsace  à  la  rencontre  des 
souverains  étrangers,  les  négociateurs  firent  part  à  la 
commission  executive  de  ces  propositions  un  peu  illu- 
soires, en  l'engageant  à  envoyer  au  camp  des  alliés  de 
nouveaux  émissaires  chargés  de  traiter  d'un  armistice. 
Le  duc  d'Otrante,  un  peu  déconcerté  par  cette  communi- 
cation, crut  devoir  suspendre  la  proposition  de  rappel 
immédiat  des  Bourbons,  et  il  choisit,  pour  réclamer  de' 
l'ennemi  une  suspension  d'armes,  MM.  de  Flaugerges, 
Andréossy,  Boissy  d'Anglas,  le  général  de  Valence  et 
M.  de  la  Besnardière,  créature  de  M.  de  Talleyrand. 
C'était  aux  portes  mêmes  de  Paris  que  les  nouveaux 
émissaires  devaient  rencontrer  les   généraux  ennemis. 


veaux  commis 
saires. 
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Mais  déjà  le  roi  rtait  un  France,  faisant  acte  de  sou-       jnN  18I5 
verain. 

Louis  XYIIl,  à  sa  sortie  du  territoire  français,  était 
allé,  on  s'en  souvient,  s'installer  avec  sa  cour  dans  la 
ville  de  Gand,  qui  lui  avait  été  assignée  comme  résidence 
par  le  roi  des  Pays-Bas.  Plusieurs  maréchaux  de  l'Em- 
pire, Berthier,  Victor  et  Marmont,  l'y  avaient  suivi.  Ber- 
thier, comme  pris  de  remords,  n'avait  pas  tardé  à  s  éloi- 
gner, hésitant  entre  la  monarchie  de  droit  divin  à  la- 
quelle il  s'était  rallié,  et  Napoléon,  qui  avait  été  son 
hienfaiteur.  Il  se  retira  à  Bainherg,  en  Bavière,  dans  la 
principauté  de  son  beau-père,  et  y  vécut  (pielque  temps 
en  proie  à  lapins  noire  mélancolie.  Un  jour,  entendant 
retentir  des  trompettes  dans  la  rue.  il  courut  à  l'une  des 
fenêtres  de  son  appartement.  C'était  un  régiment  russe 
en  marche  vers  la  France.  A  cette  vue,  saisi  d'un  accès 
de  fièvre  chaude,  il  se  précipita,  dit-on,  sur  le  pavé,  et 
se  tua  roide.  Triste  fin  d'une  vie  qui  n'avait  pas  été  sans 
gloire. 

Tous  les  ministres  de  la  Restauration,  avons-nous  dit 
déjà,  étaient  venus  reprendre  à  Gand  leurs  portefeuilles, 
à  l'exception  de  l'ahhé  de  Montesquiou.  que  M.  de  Cha- 
teaubriand avait  remplacé  au  ministère  de  l'intérieur. 
Les  puissances  étrangères  avaient  accrédité  un  personnel 
diplomati«|ue  auprès  de  cette  royauté  de  Gand,  comme 
pour  bien  marquer  qu'elle  représentait,  à  leurs  yeux,  le 
véritable  gouvernement  de  la  France.  Enfin  un  journal 
officiel  dirigé  par  les  frères  Bertin,  du  Journal  des  Débats, 
publiait  les  ordonnances  et  les  proclamations  royales, 
concurremment  avec  les  manifestes  des  souverains  étran- 
gers. Ce  fut  dans  ce  journal  que  M.  de  Chateaubriand 
fit  paraître  une  longue  apologie  du  gouvernement  de  la 
Restauration,  où  il  s'efforça  de  le  justifier  de  l'accusa- 
tion d'avoir  jamais  songé  à  détruire  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 
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Toujours  est-il  que  la  bonne  intelligence,  l'union  et 
la  concorde  étaient  loin  de  régner  au  sein  de  cette  cour 
en  exil.  On  y  entendait  les  récriminations  les  plus  vio- 
lentes. Les  uns  se  plaignaient  qu'on  eût  fait  trop  de 
concessions  à  l'esprit  révolutionnaire;  d'autres,  au  con- 
traire, qu'on  eût  trop  écouté  les  fanatiques  de  l'ancien 
régime.  ]^a  responsal)ilité  des  fautes  qui  avaient  amené 
la  catastrophe  (^tait  surtout  attribuée  au  ministre  de  con- 
fiance de  Louis  XYIII,  M.  de  Blacas,  dont  nombre  de 
courtisans  jalousaient  la  haute  faveur. 

Le  duc  d'Orléans  avait  un  parti  qui  s'agitait  singu- 
lièrement, sans  qu'il  en  tût  complice,  à  son  insu  peut- 
être.  Après  s'être  associé  aux  tentatives  de  résistance  de 
la  royaut(^  il  sc'tait  retiré  en  Angleterre,  au  lieu  d'ac- 
compagner le  roi  en  Belgique.  De  là,  il  avait  adressé  à 
son  cousin  les  plus  sages  conseils,  l'engageant  à  tenir  à 
l'écart  les  ultra-royalistes,  et  à  ne  pas  confondre  sa  cause 
avec  celle  des  alliés.  Si  raisonnables  que  fussent  ces 
avis,  le  roi  n'en  tint  compte.  Toutefois,  pressé  par  quel- 
ques-uns de  ses  ministres,  notamment  par  M.  de  Lally- 
Tolendal,  qui  aurait  voulu  que  la  royauté  offrit  au  duc 
d'Orh'ans  l'épée  de  connétable  pour  se  l'attacher  étroi- 
tement, le  roi  lui  écrivit,  assez  sèchement  d'ailleurs,  de 
venir  le  rejoindre.  Le  duc  refusa  de  se  rendre  à  cette 
invitalion;  il  se  borna  à  envoyer  de  nouveaux  conseils, 
<|u*on  se  garda  bien  de  suivre,  et  il  se  tint  à  l'écart, 
dans  l'attente  des  événements, 
il.  Guizot  à  Les  divisions  dont  cette  petite  cour  de  Gaiid  était  le 
Gand.  th(''àtre  avaient  ému  un  certain  nombre  de  royalistes  con- 
slitutionnels  rest(:'s  à  Paris,  parmi  lesquels  MM.  Royer- 
CoUard  et  Guizot.  Ce  dernier  accepta  la  mission  de  se 
rendre  à  Gand  pour  exposer  au  roi  les  sentiments  de 
ses  amis  et  lui  tracer,  en  quelque  sorte,  une  ligne  de 
conduite.  Louis  XVIII  écouta  avec  bienveillance  M.  Gui- 
zot, qui,  au  nom  du  groupe  constitutionnel  dont  il  était 
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Torgane,  lui  parla  longfiiement  de  la  nécessité  d'entrer  '^^'^  ^^^^' 
dans  une  voie  franchement  libérale  pour  amener  à  la 
royauté  tous  ceux  qu  ellrayaieiit  les  aventures  révolu- 
tionnaires et  le  régime  impérial.  Le  sacrifice  de  M.  de 
Blacas  était  indiqué  comme  une  concession  nécessaire  à 
lopinion  publique.  Sur  ce  ])oint,  le  roi  se  montra  in- 
traitable. «Résolu,  répondit-il  en  substance,  à  observer 
rigoureusement  la  (Hiarte.  j "entends  également  rester 
fidèle  à  mes  amitiés.  »  Il  fallut,  pour  l'obliger  à  ce  sa- 
crifice, limpérieuse  pression  des  événements. 

Xous  avons  dit  avec  ({uelle  antipatrioti(|ue  aUégresse 
avait  été  reçue  à  Gand  la  nouvelle  du  désastre  de  Wa- 
terloo. La  Joie  de  cette  cour,  à  qui  la  victoire  de  1  étran- 
ger allait  pour  la  seconde  fois  rouvrir  les  portes  de  la 
France,  était  naturelle  sans  doute;  mais  elle  eût  gagné 
à  être  moins  expansive:  il  y  a  des  joies  qui  doivent 
ressembler  à  des  deuils. 

La  France  vaincue,  qu'allait  faire  le  roi?  Son  ministre  LescoDseiisde 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Talleyrand.  ('tait  arrivé  à  ^^'  ^*^  Taiiey 
Bruxelles  le  lendemain  de  la  bataille:  il  venait  de 
Vienne,  où  il  était  resté  jusqu'à  la  clôture  d<^finitive  du 
congrès.  Louis  XYIiï,  son  frère  le  comte  d'Artois  et 
toute  la  cour  avaient  quitté  Gand.  se  disposant  à  rentrer 
en  France  à  la  suite  des  armées  alliées.  Ce  fut  à  Mon  s 
que.  le  23  juin,  le  roi  revit  son  premier  ministre,  qui  l'y 
attendait.  M.  de  Talleyrand  pensait,  non  sans  raison,  qu'il 
n'était  pas  bon  que  la  royauté  eût  l'air  d'être  ramenée 
par  la  coalition.  Il  engagea  donc  vivement  le  roi  à  tour- 
ner notre  frontière  de  l'Est  pour  se  rendre  à  Lyon  en 
passant  par  la  Suisse.  Sur  d'être  accueilli  favorablement 
par  ces  populations  du  Midi  qui  avaient  donné  tant  de 
gages  à  la  cause  royale.  Louis  XYIII,  pensait-il.  s'ache- 
minerait vers  sa  capitale  au  milieu  des  acclamations  des 
Français.  Mais  le  roi  avait  hâte  de  regagner  la  France; 
il  préféra  suivre  le  conseil  du  duc  de  Wellington,  qui 
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Jlln  1815.  le  pressait  de  venir  le  rejoindre  au  Câteau-Cambrésis. 
M.  de  Biacns  M.  de  Talleyrand,  plus  heureux  que  M.  Guizot,  obtint 
sacrifie.  j^  sacrifice  de  M.  de  Blacas.  dont  la  présence  lui  parais- 
sait funeste,  et  au  renvoi  du([uel  il  trouva  moyen  d'inté- 
resser les  ministres  étrangers  en  leur  montrant  l'impo- 
pularité du  favori  comme  un  obstacle  au  rétablissement 
des  Bourbons.  Le  renvoi  de  M.  de  Blacas  était  réclamé 
non  seulement  par  toute  la  fraction  des  royalistes  mo- 
dérés, mais  encore  par  Monsieur  et  son  entourage,  dont 
les  exagérations  réactionnaires  avaient  tant  contribué  à 
exaspérer  l'opinion  publique.  Le  ministre  de  la  maison 
du  roi  finit  par  comprendre  qu'il  fallait  céder  à  l'orage; 
il  offrit  donc  sa  démission,  que  le  roi,  dit-on,  accepta  en 
pleurant.  ^I.  de  Blacas  reçut  immédiatement  en  com- 
pensation l'ambassade  de  Naples  et  sept  millions;  il  y 
avait  de  quoi  être  consolé  du  sacrifice. 

Louis  XYIII  partit  pour  le  Câteau-Cambrésis.  laissant 
à  Mons  son  premier  ministre  dans  une  demi-disgrâce, 
comme  si  celui-ci  eût  été  responsable  du  départ  de  son 
favori.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  c  était  le  2o  juin, 
le  roi  adressa  aux  Français,  sous  la  protection  des 
baïonnettes  étrangères,  une  proclamation  inspirée  des 
plus  détestables  sentiments. 

«  Aujourd'hui  que  les  puissants  efforts  de  nos  alliés 
ont  dissipé  les  satellites  du  tyran,  nous  nous  hâtons  de 
rentrer  dans  nos  États,  y  était-il  dit,  pour  rétablir  la 
Constitution  que  nous  avions  donnée  à  la  France,  ré- 
parer par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  les 
maux  de  la  révolte  et  de  la  guerre  qui  en  a  été  la  suite 
nécessaire,  récompenser  les  bons,  mettre  à  exécution  les 
lois  existantes  contre  les  coupables.  » 

Ainsi  c'était  l'injure  et  la  menace  à  la  bouche  que 
Louis  XYIII  reprenait  possession  de  son  royaume.  Il 
n'était  guère  possible  de  commettre  une  faute  plus 
lourde.   Applaudir  aux  succès  de  l'ennemi,   traiter  de 
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satellites  du  tyran  les  soldats  héroïques  morts  pour  la  .Ihnisiô. 
patrie,  proférer  des  paroles  de  haine  et  de  vengeance, 
était-ce  un  hon  moyen  pour  ramener  à  soi  tous  ceux  qui 
avaient  au  cœur  une  instinctive  répulsion  contre  l'ancien 
régime?  A  coup  sur  M.  de  Talleyrand  n'aurait  pas 
inspiré  cette  proclamation  malsaine,  œuvre  du 
chancelier  Damhray.  et  qu'avait  contresignée  le  duc  de 
Feltre,  les  deux  seuls  ministres  (jui  fussent  alors  auprès 
du  roi. 

Le  duc  de  Wellington,  redoutant  les  fautes  <[ue  pou- 
vait commettre  Louis  XVIII  livré  à  de  pareils  con- 
seillers, avait  mandé  à  M.  de  Talleyrand  et  aux  autres 
ministres  restés  à  Mons  de  venir  au  plus  vite  rejoindre 
le  roi.  Ils  accoururent  à  la  voix  du  général  anglais,  et 
se  rendirent  à  Camhrai.  tomhé.  après  une  résistance  de 
quelques  heures,  entre  les  mains  des  alliés.  Le  roi  y  lit 
son  entrée  le  26  juin,  vers  le  milieu  du  jour,  sous  un  arc 
de  triomphe,  précédé  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc, 
qui  jetaient  des  fleurs  devant  sa  voiture.  Et  cela  en 
présence  de  l'ennemi  victorieux  I 

M.  de  Talleyrand.  en  le  recevant  à  l'hùtel  où  des  lo- 
gements lui  avaient  été  préparés,  lui  remit  une  d<*péche 
de  lord  Wellington,  dans  laquelle  le  général  anglais 
insistait  énergiquement  sur  la  nécessité,  pour  Sa  Ma- 
jesté, de  se  faire  précéder  d'un  document  qui  annonçât 
ses  intentions  de  pardon  et  d'oubli,  et  sa  ferme  volonté» 
de  marcher  dans  les  voies  de  la  Charte.  Tel  n'était  guère 
l'esprit  de  la  proclamation  du  Càteau-Cambrésis. 

Louis  XVIII  se  rendit,  non  sans  quelques  hésitations.  Déclaratiou  de 
aux  sages  avis  du  général  anglais.  Le  28  juin,  il  publia  Cambrai, 
une  déclaration  fort  habilement  rédigée  par  ses  mi- 
nistres, et  de  nature  à  effacer  le  mauvais  effet  produit 
par  sa  dernière  proclamation.  Ce  nouveau  manifeste 
était,  en  effet,  empreint  d'un  véritable  esprit  de  sagesse. 
Le  roi  commençait  par  déclarer  qu'il  rentrait  pour  se 
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Juin  1815.  placer  une  seconde  fois  entre  les  Français  et  les  armées 
alliées,  dans  les  rangs  desquelles,  disait-il,  il  n'avait 
perniis  à  aucun  prince  de  paraître.  Son  gouvernement, 
il  l'avouait,  avait  pu  commettre  des  fautes,  malgré  la 
pureté  de  ses  intentions;  l'expérience  ne  serait  pas 
perdue.  «  Je  veux  tout  ce  qui  sauvera  la  France.  » 
Après  avoir  présente'»  la  légitimité  comme  la  seule  base 
fondamentale  de  Tordre  social,  il  rappela  qu'il  avait 
consacré  par  sa  Charte  «  une  liberté  sage  et  bien  or- 
donnée »,  et  il  promit  dy  ajout(^r  toutes  les  garanties 
qui  pouvaient  en  assurer  le  bienfait.  Il  éloigna  bien  loin 
toute  idée  de  restauration  derancien  régime,  et  s'efforça 
de  rassurer  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  L'éga- 
lité n'avait  pas  de  partisan  plus  sincère  ;  c'est  parmi 
tous  les  Français  quil  entendait  choisir  ceux  qui  appro- 
cheraient de  sa  personne  et  de  sa  famille. 

«  Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence,  ajoutait-il,  que 
ces  hommes  dont  la  renommée  est  un  sujet  de  douleur 
pour  la  France  et  d'etîroi  pour  l'Europe.  Dans  la  trame 
qu'ils  ont  ourdie,  j'aperçois  beaucoup  de  mes  sujets 
égarés  et  quelques  coupables;  je  promets,  moi  qui  n'ai 
jamais  promis  en  vain,  l'Europe  entière  le  sait,  de  par- 
donner aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  milieu  de  tant  de 
larmes  jusqu'au  jour  où  je  suis  entré  dans  Cambrai  au 
milieu  de  tant  d'enthousiasme.  »  Toutefois,  il  exceptait 
du  pardon  les  instigateurs  de  cette  trame,  lesquels 
seraient  désignés  à  la  vengeance  des  lois  par  les  deux 
Chambres  qu'il  se  proposait  de  réunir.  C'était  le  seul 
côté  sombre  de  ce  manifeste.  «  Je  reviens,  disait  le  roi 
en  terminant,  pour  consacrer  mes  jours  à  défendre  et 
à  consoler  les  Français.  » 

Telle  est,  résumée  aussi  exactement  que  possible,  cette 
fameuse  déclaration  de  Cambrai,  que  l'entourage  intime 
du  roi  regarda  comme   une  concession    dangereuse    à 
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l'esprit  moderne,  et  qui,   destinée  à  rassurer  tous   les       Juin  I8I5. 
intérêts,   devait  être  audaeieusement   mise   en  oubli   à 
quelques  mois  de  là. 

De  Cambrai  la  cour  se  rendit  à  Roye.  Ce  fut  dans 
cette  vieille  cité  picarde  qui,  au  moyen  âge,  avait  lutté 
pour  ses  franchises,  (|ue  Louis  XYIII  reçut  les  hom- 
mages des  premiers  personnages  politiques  venus  de 
Paris  à  sa  rencontre,  les  maréchaux  Oudinot  et  Macdo- 
nald  entre  autres,  et  qu'il  dut  attendre  de  nouveaux 
ordres  de  Wellington  avant  de  se  porter  plus  avant.  Le 
rétablissement  des  Bourbons  était  encore,  en  effet,  fort 
contesté  à  cette  heure. 

Après  leur  victoire  de  Waterloo,  les  armées  alliées 
avaient  envahi  notre  territoire  soi-disant  pour  aider 
les  Française  se  débarrasser  de  l'usurpateur.  Welling-  Marche  des  ar 
ton  et  Bllicher  avaient  hésité  tout  d'abord  à  pénétrer  au  in*^es  alliées. 
cœur  du  pays  avec  des  troupes  fatiguées,  qui  avaient 
perdu  dans  les  derniers  combats  le  quart  de  leur  efTec- 
tif.  Ils  s'étaient  donc  résolus  à  temporiser  en  attendant 
l'arrivée  des  grandes  armées  de  la  Russie  et  de  l'Autriche. 
La  nouvelle  de  l'abdication  de  l'empereur  les  fit  revenir 
sur  leur  première  idée.  Certains  de  n'avoir  pas  à  com- 
battre l'homme  qui,  l'année  précédente,  dans  ces  mêmes 
plaines  de  France,  avait  porté  de  si  rudes  coups  aux 
armées  de  la  coalition,  ils  se  décidèrent  à  se  diriger  sur 
Paris  à  marche  forcée,  dans  l'espoir  d'y  devancer  les 
troupes  françaises,  à  la  réorganisation  desquelles  ils 
n'avaient  pas  tenté  de  s'opposer. 

Nous  avons  vu  se  rallier  sous  Laon  les  débris  de 
l'armée  de  Waterloo.  Ces  débris  formaient  déià,  dès  le  troupes  fra 
2o  juin,  y  compris  le  corps  de  Grouchy,  une  armée  de 
plus  de  soixante  mille  hommes,  qui  se  renforçait  tous 
les  jours.  Le  maréchal  Grouchy  venait  de  remplacer  à 
la  tête  de  cette  armée  le  duc  de  Dalmatie,  lequel,  dé- 
sespérant de  la  cause  impériale,  avait  demandé  à  être 
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Jli.>  181Ô.       relevé  de   son  comiiKindement.    Il   fallait    absolument 
devancer  les  alliés  sous  Paris;  Groucliy  apporta  dans 
ses  opérations  la  promptitude  et  1  énergie  quïl  eût  dû 
montrer  le  jour  de  la  bataille  de  Waterloo.    Ses  divers 
corps  marclièrent  parallèlement   à    ceux   de   l'ennemi, 
et  se  rencontrèrent  même  avec  eux  sur  certains  points 
sans  qu'il  y  eût  d'engagement  sérieux.  Le  28  juin  ses 
têtes  de  colonnes  débouchaient  dans  la  plaine   Saint- 
Denis,  et,  le  lendemain,  Tarmée  française  tout  entière 
occupait  ses  retranchements  autour  de  Paris,  prête  à 
livrer  bataille  aux  troupes  de  la  coalition  qui  la   sui- 
vaient de  près. 
Les  Douvoaux        Or,  pendant  que  nos  soldats  se  préparaient  à  combat- 
Tirc^mpTe^^    ^1*^'  ^^  ^^^^  dOtrante  s'ingéniait  à  trouver  un  biais  pour 
alliés.  amener,  sans   coup   férir,  le  rétablissement  des  Bour- 

bons. On  se  rappelle  que,  dans  le  conseil  de  gouverne- 
ment où  le  maréchal  Davoût  n'avait  pas  craint  de 
prendre  l'initiative  de  cette  proposition,  de  nouveaux 
commissaires  avaient  été  nommés  a  lin  de  traiter  d'un 
armistice  avec  les  généraux  alliés. 

Ces  conmiissaires  n'eurent  pas  loin  à  aller  pour 
rencontrer  l'ennemi;  à  peine  avaient-ils  dépassé  Saint- 
Denis  qu'ils  se  heurtaient  à  l'avant-garde  de  l'armée 
prussienne.  Blûcher  refusa  de  les  recevoir.  Accueillis 
avec  plus  de  courtoisie  par  Wellington,  pour  lequel  ils 
étaient  porteurs  d'une  lettre  de  Fouché,  ils  n'obtinrent 
toutefois  de  lui  que  des  réponses  évasives  et  peu  satis- 
faisantes. Dans  l'opinion  du  général  anglais,  le  seul 
moven  d'en  finir  avec  toutes  les  diflicultés  était  de  re- 
mettre purement  et  simplement  Louis  XYIII  sur  ,1e 
trône.  C'est  ce  que  dé'jà  il  avait  dit  au  général  ïromelin, 
envoyé  près  de  lui  aliii  de  réclamer  un  sauf-conduit 
pour  l'empereur.  Encore  les  alliés  exigeaient-ils  da- 
vantage pour  accorder  l'armistice  que  les  commissaires 
étaient  chargés  de   négocier.    Après  avoir    conféré  en- 
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semble,  AVellington  et  Bliiclier  firent  savoir  aux  Jélé-  Jhn- isis. 
gués  de  la  commission  executive  qu'il  ne  serait  consenti 
de  suspension  d'armes  qu'aux  conditions  suivantes  :  les 
alliés  conserveraient  leurs  positions  actuelles  et  entre- 
raient dans  Paris:  la  personne  de  Napoléon  leur  serait 
livrée;  l'armée  fraiit^aise  se  retirerait  derrière  la  Loire, 
et  la  garde  nationale  demeurerait  seule  chaînée  de 
maintenir  l'ordre  dans  Paris.  Les  négociateurs  prirent 
congé  de  lord  Wellington,  sans  avoir  pu  obtenir  un 
adoucissement  à  la  dureté  de  ces  conditions  qui,  en 
d'autres  temps,  eussent  soulevé  la  nation  tout  entière. 

Déjà  du  reste,  à  ce  moment.  Napoléon  avait  quitté 
la  Malmaison. 

Deux  motifs  décidèrent  Fouclié  à  précipiter  lu  départ  Manœuvres  de 
de  l'empereur  :  d'abord  la  crainte  que  le  gouvernement  ^'o^c^*^  P"'^!" 
n'arrivât  à  être  obligé  de  le  livrer  à  l'ennemi  ;  il  y  eut 
dans  cette  àme  vile  comme  un  reste  de  pudeur  qui  l'a- 
vertit de  ce  quil  y  aurait  de  monstrueux  dans  un  pa- 
reil fait  ;  et  ensuite.  —  ce  fut  là  surtout  le  motif  déter- 
minant de  sa  conduite.  —  l'inquiétude  où  il  était  que 
Napoléon,  se  réveillant  tout  à  coup,  ne  courût  se  mettre 
à  la  tète  des  troupes  pour  livrer  bataille  aux  alliés. 
C'était  peut-être  le  salut  de  la  France,  mais  qu'était  le 
salut  du  pays  auprès  des  intérêts  particuliers  du  duc 
d'Otrante? 

L'empereur  ne  pouvait  s'imaginer  que  la  France  s'a- 
bandonnerait, sans  coup  férir  en  quelque  sorte,  à  l'étran- 
ger et  aux  Bourbons.  Le  jour  même  de  son  arrivée  à  la 
Malmaison,  il  adressa  à  l'armée  une  proclamation  ar- 
dente dans  laquelle,  en  lui  faisant  ses  adieux  avec  une 
tristesse  pleine  d'amertume,  il  la  conviait  à  des  succès 
futurs.  «Soldats,  s'écriait-il,  encore  quelques  efforts,  et 
la  coalition  est  dissoute.  Napoléon  vous  reconnaîtra  aux 
coups  que  vous  allez  porter.  » 

La  commission  executive,  ou  plutùt  Fouché,  redou- 
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Juin  1815.  tant  leiTet  (l'iiii  tel  langage  sur  les  troupes,  refusa  de 
laisser  insérer  cette  proclamation  au  3Io?iitew\  malgré 
le  désir  exprimé  par  Napoléon.  Celui-ci  en  conçut  une 
violente  irritation,  et,  dans  le  premier  moment  de  dépit, 
il  résolut  de  s'embarquer  le  plus  tôt  possible  pour  les 
Etats-Unis.  Le  duc  de  Rovigo  fut  chargé  d  aller  deman- 
der au  gouvernement  de  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  à  son  prochain  départ.  Cette  demande  en- 
trait si  bien  dans  les  vues  de  Fouché  qu'au  moment 
où  Savary  se  rendait  à  Paris  pour  la  transmettre  au 
gouvernement,  le  duc  d'Otrante  et  ses  collègues  pre- 
naient un  arrêté  aux  termes  duquel  le  ministre  de  la 
marine  eut  à  tenir  armées  deux  frégates  du  port  de 
Rochefort  «  pour  le  transport  de  Napoléon  aux  Etats- 
Unis.  »  Ces  deux  frégates  devaient  lever  l'ancre  aussitôt 
que  le  sauf-conduit  demandé  aux  alliés  serait  arrivé.  En 
attendant  ce  sauf-conduit  le  général  Becker  était  chargé 
de  conduire  l'empereur  à  Rochefort  en  le  faisant  passer 
pour  son  secrétaire.  Quelle  dérision  du  sort  I 

Mais  Napoléon  ne  tarda  pas  à  revenir  sur  sa  résolu- 
tion. Le  général  Becker,  avec  lequel  il  s'entretenait  fa- 
milièrement, lui  avait  présenté,  en  lui  parlant  de  l'état 
des  esprits  à  Paris,  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation parisienne  comme  déterminée  à  se  défendre.  Nul 
doute,  à  son  avis,  que  l'on  n'eût  chance  de  vaincre  si 
l'empereur  était  à  la  tète  de  l'armée. 

D'autre  part,  une  foule  d'officiers  de  tout  grade  ne 
cessaient  de  venir  lui  offrir  leurs  services.  L'un  d'eux, 
aide  de  camp  du  général  Exelmans,  le  colonel  Sencier, 
le  pressa,  au  nom  du  général,  de  reprendre  le  comman- 
dement des  troupes.  L'empereur  hésitait,  ne  sachant  à 
quel  parti  se  résoudre.  Il  lui  répugnait  absolument,  tou- 
tefois, d'aller  attendre  dans  les  eaux  de  Rochefort  que 
les  alliés  voulussent  bien  lui  accorder  un  sauf-conduit. 

Dans  la  matinée  du  28  juin,  le  général  Becker  écri- 
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vit,  par  son  ordre,  au  ministre  de  la  gnerre  Davoùt,  JLiNisi5. 
qu'après  avoir  reçu  communication  de  Farrêté  du  gou- 
vernement, Fempereur  s'était  déterminé  à  attendre  à  la 
^lalmaison  même  qu'il  fût  statué  sur  son  sort  par  le  duc 
de  Wellington,  persuadé  qu'il  ne  serait  rien  entrepris 
contre  lui  qui  ne  fût  digne  de  la  nation  etde  son  gou- 
vernement. 

Ce  jour-là  même  on  entendit  distinctement  les  déto-     Le  bruit  du 
nations  de  Fartillerie  des  Prussiens,  dont  Favant-garde   '''°?Ln'?^Mr 
débouchait  dans  la  plaine  Saint-Denis.  Le  gouvernement   une  résoluiion 
craignait  ([ue    Bliicher  ne  dirigeât  ([uelques    escadrons       suprême, 
sur  la  Malmaison  pour    s'emparer    de  la    personne   de 
Napoléon;   certaines    précautions  furent  prises  afin    de 
protéger   cette    résidence;    mais    ce    n"(^tait    pas    cette 
crainte  qui  préoccupait  l'empereur.  Au  bruit  du  canon 
il  avait    ressenti    comme    une    commotion   électrique. 
Renseigné  par  son  entourage   sur  les  mouvements  des 
troupes  alliées,  il  s'était  dit  que  Blûcher,  avec  sa  fougue 
habituelle,  avait  dû   précéder  les  Anglais   de   deux   ou 
trois  marches.  Attaquer  séparément  chacune  des  deux 
premières   armées    de   la   coalition   et  les  battre   sous 
Paris  Fune  après  l'autre  lui  paraissait  chose  facile.  Que 
la  commission  executive  lui  confiât  pour  quelques  jours 
le  commandement  de  l'armée,  et  il  se  faisait   fort   de 
vaincre,  sauf  à  rentrer  dans  la  retraite  après  avoir  réta- 
bli la  fortune  de    la    France  et   sauvé   peut-être  la  dy- 
nastie impériale. 

Mais  ce  bruit  du  canon  qui  avait  réveillé  son  génie      Missionde 

militaire  avait  soulevé  au  sein  de  la  commission  exécii-  ^^^^\  ^^^^?^  ^^ 

Bûulay   (de  la 

tive  les  plus  vives  appréhensions.  M.  Bignon  venait  Meurthe). 
d'apprendre  en  même  temps  le  refus  de  lord  AA'ellington 
d'accorder  le  sauf-conduit  demandé.  La  commission  ré- 
solut de  s'en  passer,  et  elle  chargea  MM.  Decrès  et  Boulay 
(de  la  Meurthe)  d'aller  notifier  à  l'empereur  l'ordre  de 
partir  immédiatement.  Il  était  cinq  heures  du  matin, 
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Juin  1815.  quand,  le  29  juin,  ces  vieux  serviteurs  de  l'Empire  se 
présentèrent  à  la  Malmaison.  Napoléon  leur  déclara 
quïl  était  prêt  à  partir,  se  réservant  d'envoyer,  au  préa- 
lable, un  message  au  gouvernement. 

MM.  Decrès  et  Boulay,  leur  mission  remplie,  ve- 
naient de  se  retirer,  quand  tout  à  coup  les  cris  de  Vive 
r e7npereu7' !  à  bas  les  Bourbons!  retentirent  à  la  grille 
du  parc.  C'était  la  division  Braver  qui  revenait  de  la 
Vendée.  Les  soldats  demandaient  à  grands  cris  que 
l'empereur  se  mît  à  leur  tête.  Introduit  auprès  de  Na- 
poléon, le  général  Braver  le  quitta  après  quelques  ins- 
tants d'entretien,  convaincu  qu'il  allait  reprendre  le 
commandement  de  l'armée. 
L'eDipereur  L'enthousiasme  de  ces  braves  soldats  avait  ravivé 
^^Tb  \  ^^'  ^^^^^  l'esprit  de  l'empereur  le  grand  projet  qu'il  avait 
Paris.  ruminé  toute  la  nuit.  Il  fit  préparer  ses  chevaux  de 
selle,  revêtit  l'uniforme  qu'il  avait  coutume  de  porter 
dans  les  jours  de  bataille,  et  manda  le  général  Becker. 
Après  lui  avoir  exposé  ses  vues  :  «  Allez,  lui  dit-il,  trou- 
ver de  ma  part  les  membres  du  gouvernement.  Qu'on 
me  remette  à  la  tête  de  l'armée;  je  forcerai  par  la  vic- 
toire les  alliés  à  montrer  des  dispositions  plus  favo- 
rables ;  l'ennemi  vaincu,  je  m'engage  à  déposer  le 
commandement  et  à  m'éloigner.  » 

Le  général  Becker  courut  aux  Tuileries,  où  la  com- 
mission executive  avait  siégé  en  permanence  toute  la 
nuit.  Fouché,  qui  semblait  le  maître,  opposa  un  refus 
brutal  aux  propositions  de  l'empereur.  «  Est-ce  qu'il  se 
moque  de  nous?  »  s"écria-t-il.  Il  craignait,  dans  son  épou- 
vante, que  Napoléon  n'eût  devancé  la  décision  de  la 
commission,  et  qu'il  ne  fût  déjà  à  la  tète  de  ses  troupes. 
Il  pouvait  se  rassurer.  Seul  il  prit  la  parole  ;  les  autres 
membres  de  la  commission,  Carnot,  le  duc  de  Caulain- 
court,  Quinette  et  le  général  Grenier  se  tinrent  à  l'écart, 
sombres    et  taciturnes,   comme  s'ils   eussent  craint  de 
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prendre  leur  part  de  responsabilité  de  cet  inconcevable       JlinISU. 
refus. 

Dans  nne  autre  pièce  du  château  des  Tuileries  avait  Scène  entre  i. 

,.  ^    ,  ,  1  -  T  A'  1  maréchal    Da- 

lieu,  à  la  même  heure,  une  scène  dun  caractère  plus  ^.^^^  ^^  ^yj  ^], 
violent  entre  le  maréchal  Davoiit  et  M.  de  Flahaut,  Flahaut. 
chargé  par  l'empereur  d  une  mission  secrète  auprès  du 
ministre  de  la  guerre.  A  peine  le  jeune  aide  de  camp 
de  Napoléon  eut-il  expos('  l'objet  de  sa  visite  que  le  ma- 
réchal entra  dans  une  vive  colère,  et  se  r(q)andit  en  pa- 
roles amères  et  injurieuses  contre  celui  que.  quekjues 
jours  auparavant,  il  regardait  encore  comme  son  maître  : 
«  Qu'il  sen  aille!...  S'il  ne  part  pas  à  l'instant,  je  le  ferai 
arrêter,  je  larrèterai  moi-même.  »  Tout  interdit  d'un 
pareil  langage,  M.  de  Flahaut  ne  put  s'empêcher  de  ré- 
pondre, indigné,  qu'il  ne  se  serait  jamais  attendu  à  de 
telles  paroles  de  la  part  d'un  homme  qui,  il  y  avait  huit 
jours  à  peine,  était  aux  pieds  de  Napoléon.  Le  ministre, 
au  comble  de  la  fureur,  enjoignit  à  M.  de  Flahaut  de 
se  rendre  à  Fontainebleau.  Et,  sur  son  refus,  comme  il 
le  menaçait  de  le  punir  de  sa  désobéissance  :  «  A  ous 
n'en  avez  plus  le  droit  ;  je  donne  ma  démission  »,  répon- 
dit M.  de  Flahaut  ;  et  il  repartit  immédiatement  pour  la 
Malmaison.  L'empereur,  en  apprenant  cette  scène,  ne 
put  s'empêcher  de  flétrir  d'une  parole  de  mépris  la 
conduite  du  maréchal  (1).  Le  prince  d'Eckmuhl  allait 
commettre  une  faute  bien  plus  grande  encore. 

Le    général   Becker   s'était    également  empressé    de      p'part  de 
retourner  à  la  Malmaison.  Il  pouvait  être  cinq  heures     pou^r^Roche- 
quand  il  y  arriva.  Napoléon  l'attendait,    debout,   dans  i'*^rt. 

son  cabinet,  en  grand  uniforme  de  campagne,  culottes 
blanches  et  bottes  à  Técuvère.  Le  général  était  porteur 
d'un  billet  du  duc  d'Otrante  à  M.  de  Bassano,  dans  le- 
quel il  lui  mandait  d'user  de  toute  soii  influence  auprès 

(1)  Nous  empruntons  cet  incident,  dont  beaucoup  d'iiistorieus  n'ont 
rien  dit,  M.  Thiers  entre  autres,  aux  Mémoires  de  M.  de  Chaboidon. 
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Jlïn  1815.  (le  lempereiir  pour  rengager  à  partir  sur-le-champ.  A 
peine  Napoléon  eut-il  pris  connaissance  de  ce  billet^ 
qu'il  donna  Tordre  de  préparer  tout  pour  son  départ. 
«  On  se  repentira  d'avoir  refusé  d'écouter  ma  propo- 
sition ».  se  contenta-t-il  de  dire  au  général,  avec  ime 
ré'signation  dont  furent  frappés  les  assistants,  et  dont 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'être  étonné  nous- 
mème  après  tant  d'années  écoulées.  f]tant  donnée  la  si- 
tuation respective  des  forces  alliées  et  de  larmée  fran- 
çaise, il  nous  paraît  certain  que  lempereur  avait  toutes 
les  chances  de  vaincre,  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
pouvait  arriver  rien  de  pire  à  la  France  que  les  choses 
navrantes  quil  nous  reste  à  raconter. 

A  cinq  heures  et  demie,  lempereur,  qui  avait  quitté 
son  uniforme  pour  revêtir  un  costume  de  ville,  fit  se& 
adieux,  les  derniers  cette  fois,  aux  officiers  de  son  en- 
tourage et  à  ceux  des  membres  de  sa  famille  présents 
autour  de  lui.  Il  choisit  pour  compagnons  de  voyage  le 
général  Bertrand,  le  duc  de  Rovigo  et  le  général  Gour- 
gaud,  ses  confidents  les  plus  intimes.  Sa  vieille  mère, 
ses  frères,  sa  fille  adoptive  la  reine  Hortense,  et  quel- 
ques-uns de  ses  généraux  étaient  là  pleurant,  devant 
ses  soldats  tout  en  larmes.  Il  les  embrassa  avec  effu- 
sion, et  monta  dans  la  voiture  qui  allait  remporter 
pour  jamais  loin  de  cette  résidence,  témoin  de  sa 
gi^mdeur  naissante  et  de  sa  chute  suprême. 
AuDonce  du  P^'^i  d'instants  après  le  départ  de  Xapoléon,  des  es- 
<lépart  do  Na-  cadrous  prussieus,  qui  étaient  parvenus  à  franchir  la 
Seine  au  pont  du  Pecq,  envahirent  la  Malmaison  ;  ils  se 
retirèrent  presque  aussitôt,  lorsqu'ils  eurent  constaté 
l'absence  de  celui  qu'ils  cherchaient.  Bliicher  s'était  flatté 
de  s'emparer  de  l'empereur,  bien  résolu  à  le  pendre  à 
un  arlu'e  du  chemin;  il  en  fut  pour  son  projet  sinistre 
et  digne  d'un  sauvage.  La  commission  executive  s'em- 
pressa de  faire  parvenir  aux  avant-postes  et  aux  divers 
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négociateurs  chargés  de  traiter  d'un  armistice  la  non-       Jlin  1815. 
vellii    du    d('*part    de   l'empereur.   Elle   s'imaginait   que 
cette    nouvelle    facililerait    les    négociations,    rendrait 
peut-être  les  alliés  moins  exigeants  :  illusion  profonde 
(jui  n'allait  pas  tarder  à  être  cruellement  démentie. 

Xous  avons  laisser  au  caurp  de  AVellington  MM.  de  Xosnégocia- 
Flaugerges,  IJoissv  d'Andas,  de  la  Besnardière,  An-  ^*'"^^  •'"  ^amp 
dreossy  et  de  \  alence.  (iOmme  on  1  a  vu.  le  gênerai  an- 
glais n'avait  pas  dissimulé  à  ces  commissaires  ses  préfé- 
rences pour  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon. 
La  déclaration  de  Camljrai,  dont  il  leur  donna  connais- 
sance, offrait,  selon  lui,  une  satisfaction  suffisante  à  tout 
le  monde.  Les  régicides  mêmes  n'avaient  rien  à  crain- 
dre, assurait  le  général,  puisqu'il  était  dans  les  inten- 
tions du  roi  de  prendre  M.  Fouché  pour  ministre. 
Quant  à  l'armistice ,  nous  avons  dit  à  quelles  dures  con- 
ditions les  généraux  alliés  étaient  disposés  à  y  con- 
sentir :  entrée  dans  Paris  des  troupes  de  la  coalition  ; 
livraison  de  l'empereur;  retraite  de  l'armée  française 
au  delà  de  la  Loire,  et  remise  des  postes  intérieurs 
de  la  ville  aux  mains  de  la  garde  nationale.  ?sos  négo- 
ciateurs étaient  fort  disposés  à  passer  condamnation  sur 
le  rétablissement  de  Louis  XYIII  ;  quant  au  reste,  ils 
hésitaient,  auraient  voulu  des  instructions  nouvelles; 
mais  leurs  courriers  ne  passaient  pas,  intercept(^s  par  les 
bandes  de  Bliicher,  qui,  lui,  aurait  voulu  trancher  la 
question  à  coups  de  sabre. 

Pendant  ce  temps  la  Chambre  des  représentants,  tou-     Adresse  de- 
jours  hostile  aux  Bourbons,  tout  en  n  avant  su  prendre     Chambres 
>         1  .  .  *        ,  ^  l'armée. 

aucune  des  mesures  qui  eussent  prévenu  leur  retour, 

continuait  à  s  occuper  du  travail  de  la  Constitution, 
mettait  Paris  en  état  de  siège  sur  la  proposition  de  la 
commission  executive,  laquelle  jurait  de  défendre  jus- 
(|u'à  la  dernière  extrémité  l'indépendance  de  la  nation, 
entendait  la  lecture  d'une  lettre  fort  équivoque  du  duc 
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Jlin18I5.       (l'Otrante  à  Wellington,  et    votait  à  Fiinanimité  une 
adresse  enflammée  à  nos  soldats. 

«  Serrez-vous  autour  du  drapeau  tricolore,  y  était-il 
dit.  Ralliez-A'ous  à  la  voix  de  vos  dignes  chefs...  vous 
prouverez  au  monde  que  vingt-cinq  années  de  sacrifices 
et  de  gloire  ne  peuvent  être  perdues.  Xoiis  prouverons 
qu'un  peuple  qui  veut  être  libre  garde  sa  liberté.  » 

Adoptée  également  par  la  Chambre  des  pairs,  cette 
adresse  fut  portée  à  l'armée  par  cinq  commissaires  de  la 
Chambre  des  représentants,  les  généraux  Dumoustiers, 
Pouget,  Laguette  de  Mornay,  MM.  Jay  et  Arnaud,  et 
deux  commissaires  de  la  Chambre  des  pairs,  le  maréchal 
Lefebvi'c,  duc  de  Dantzig,  et  le  général  Gazan.  Ces  mes- 
sieurs se  transportèrent  le  29  à  la  Yillette,  où  le  ministre 
de  la  guerre  Davoût^  qui  avait  remplacé  le  maréchal 
Grouchy  comme  comnuindant  en  chef  des  troupes, 
avait  établi  son  quartier  général. 
M.  dcVitroilcs  Les  commissaires  avaient  pour  mission  spéciale  de 
f^énérar^frau-  ^^^^^*^  connaître  à  nos  troupes  la  proclamation  des  Cham- 
bres, de  leur  annoncer  le  départ  de  Fempereur,  et  de 
les  en  consoler  en  leur  disant  qu'il  était  remplacé  par 
son  fils.  Quelle  ne  fut  pas  leur  surprise  en  rencontrant 
M.  de  Vitrolles  au  quartier  général!  Voici  ce  qui  était 
arrivé.  Le  duc  d'Otrante  n'avait  trouvé  rien  de  mieux, 
pour  assurer  le  succès  de  son  plan  de  restauration, 
([ue  d'adjoindre  M.  de  Vitrolles  au  maréchal  Grouchy, 
pour  négocier  au  nom  des  intérêts  royalistes.  M.  de  Vi- 
trolles s'était  donc  rendu  au  quartier  général  de  la  Vil- 
lette,  en  compagnie  du  maréchal  Oudinot,  dans  une 
voiture  de  Fouché.  Ce  dernier  lui  avait  remis  une  lettr'e 
pour  Davoût,  afin  que  le  généralissime  lui  fournît 
h's  passeports  nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa 
mission. 

L'étonnement  des  commissaires  augmenta  quand  le 
maréchal  Davoiit,  après  avoir  entendu  lecture  de   Ta- 
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dresse  des  Chaml)iH's  ot  bail) ut ié  (juelques  mots  d'une       Jlin  I815. 
réponse  incohérente,  leur  présenta  M.  de  YitroUes,  qui,   ^ç^^q  violente 
leur  dit-il.  lui  était  envoyé  par  le  duc  d'Otrante  pour  faci-     '■^"  quartier 
liter  une  négociation  avec  les  alliés  et  les  Bourbons.  Cette 
étrange  communication  du  maréchal  souleva  d'énergi- 
ques protestations.  M.    de  Laguette  Mornay   interpella 
violemment  l'émissaire  royaliste.  Plusieurs  officiers  su- 
périeurs, accourus  au  bruit,  mêlèrent  leurs  protestations 
à  celles  des  délégués.  «  Xous  ne  voulons  pas  de  Bour- 
bons, s'écrièrent  les  généraux  Dejean   et  Freissinet.  » 
M.  de  YitroUes  dut  renoncer  à  sa  mission,  et  regagner 
Paris,  en  laissant  le  maréchal  Davoùt  tout  confus.  Le 
général  Dejean.  exaspéré,  demanda  formellement  que 
Ton  s  emparât  de  la  personne  de   Fouché,    et  que   ce 
fourbe  fût  passé  par  les  armes. 

Les  commissaires,  en  rendant  compte  le  lendemain  à  Rapport  des 
la  Chambre  des  représentants  de  leur  visite  aux  troupes,  '^•=>uamissaires. 
se  contentèrent  de  signaler  une  main  invisible  qui  pre- 
nait à  tache  de  paralyser  la  défense,  sans  insister  d'ail- 
leurs sur  la  présence  de  M.  de  Vitrolles  au  quartier 
général.  Ils  parlèrent  des  excellentes  dispositions  de 
l'armée,  qui.  au  nom  de  patrie,  de  liberté,  et  d'indé- 
pendance, mêlait  celui  de  Napoléon  IL  «Faisons  comme 
ellel  »  s'écria  un  membre,  et  la  plus  grande  partie  de 
l'assemblée  se  leva  aux  cris  de  Vive  Xapoiéo?i  IL  comme 
si  elle  eût  voulu  affirmer  son  dévouement  à  la  dynastie 
impériale,  au  moment  où  le  chef  de  cette  dynastie  s'ache- 
minait vers  l'éternel  exil. 

L'incident  de  la  Villette  souleva  une  émotion  beau-   m.  do  Vitrolles 

coup  plus   vive   au  sein  de  la   commission  executive.    *^^crtte    dar- 

^    ^  restation. 

Carnot.  dont  la  destinée  semblait  d'être  l'instrument  in- 
conscient des  menées  royalistes,  sortit  enfin  de  son  apa- 
thie en  apprenant  ce  qui  avait  eu  lieu.  Il  interpella  son 
collègue  Fouché.  l'apostropha  rudement  sur  la  mise  en 
liberté  de  M.  de  Vitrolles  et  sur  la  présence  de  cet  agent 
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du  roi  au  camp  du  maréchal  Davoût.  Fouclié  n'était 
pas  homme  à  s'émouvoir  pour  si  peu.  S'il  avait  ouvert 
à  M.  de  Vitrolles  les  portes  de  sa  prison,  c'est  que  sa  dé- 
tention lui  avait  paru  arbitraire;  c'était  un  royaliste 
fougueux,  d'accoi'd  ;  mais  n'avait-il  pas  rempli  tout 
aussi  biiMi  qu'un  autre  la  mission  dont  il  lavait  chargé 
auprès  do  Davoût,  à  savoir,  de  remettre  une  lettre  au 
généralissime?  Le  duc  d'Otrante  poussa  leffronterie 
plus  loin.  «  Allez,  si  vous  l'osez,  attaquer  le  maréchal 
Davoût  à  la  tête  de  ses  troupes.  Quant  à  moi,  vous 
pouvez  m'accuser;  je  me  défendrai.  »  On  ne  l'accusa 
pas,  et  l'on  eut  tort;  ce  traître  méritait  certainement 
d'être  passé  par  les  armes,  comme  l'avait  demandé  le 
général  Dejean,  car  il  vendait  la  France  à  l'ennemi.  La 
majorité  de  la  commission  décida  de  mettre  M.  de  Vi- 
trolles en  arrestation;  mais,  averti  à  temps  par  Fouché, 
cet  agent  obstiné  de  la  royauté  put  échapper  au  mandat 
décerné  contre  lui  et  continuer  ses  intrigues. 

Il  fallait  pourtant  arriver  à  une  solution  :  combattre 
ou  accepter  les  dures  conditions  de  l'ennemi,  il  n'y  en 
avait  point  d  autre.  Dans  une  adresse  portant  les  si- 
gnatures des  généraux  les  plus  populaires,  et  même 
celle  du  maréchal  Davoût,  l'armée,  en  réponse  à  la  pro- 
clamation des  Chambres,  jurait  de  défendre  jusqu'au 
dernier  soupir  rindc'pendance  et  riionneur  du  pays,  et 
affirmait  son  invincible  horreur  des  Bourbons. 

Cette  adresse,  transmise  à  la  Chambre  des  représen- 
tants dans  la  séance  du  1"  juillet,  y  fut  accueillie  par 
les  plus  chaleureuses  acclamations.  La  Chambre  venait 
elle-même  de  voter  une  proclamation  aux  Français, 
toute  pleine  de  sentiments  identiques.  Il  y  était  dit  tout 
d'abord  <|ue  >'apoléon  n'étant  plus  le  chef  de  l'Etat,  son 
hls  ('tait  appelé  à  le  remplacer  en  vertu  des  Constitu- 
tions de  l'Empire.  La  guerre  devait  donc  être  terminée  si 
les  promesses   des  rois  n'étaient  point  vaines.  Que  si 
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Ton  étîiit  obligé  de  renoncer  à  la  paix,  l'humanité  n'aii-  Juillet  isi5. 
rait  point  à  accuser  les  braves,  armés  pour  la  d<»fense 
de  leurs  foyers.  Puis,  comme  s'ils  eussent  pressenti  le 
dénouement  prochain,  les  représentants  terminaient  en 
ces  termes  :  «  La  Chaml)re  croit  de  son  devoir  et  de  sa 
dignité  de  déclarer  qu'elle  ne  saurait  jamais  avouer 
pour  chef  légitime  de  l'Etat  celui  (jui.  en  montant  sur 
le  trône,  refuserait  de  reconnaître  les  droits  de  la  na- 
tion et  de  les  consacrer  par  un  acte  solennel.  Cette 
charte  est  rédigée,  et  si  la  force  des  armes  parvenait  à 
nous  imposer  momentanément  un  maître,  si  les  des- 
tinées dune  grande  nation  devaient  encore  être  livrées 
au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'un  petit  nombre  de  privi- 
légiés, alors,  cédant  à  la  force,  la  Représentation  na- 
tionale protestera,  à  la  face  du  monde  entier,  des  droits 
de  la  nation  française  opprimée.  Elle  en  appellera  à 
l'énergie  de  la  Représentation  actuelle  et  des  générations 
futures  pour  revendiquer  à  la  fois  l'indépendance  na- 
tionale et  les  droits  de  la  liberté  civile.  Elle  en  appelle 
dès  aujourd'hui  à  la  justice  et  à  la  raison  de  tous  les 
peuples  civilisés.  » 

La  Chambre  des  pairs,  malgré  la  résistance  de  quel-  Et.it  des  es- 
ques-uns  de  ses  membres,  adopta  également  cette  pro-  P^^*^- 
clamation,  sur  un  rapport  du  comte  ïhibaudeau. 
très  hostile  au  rétablissement  de  la  royauté.  Si  le  par- 
lement, au  lendemain  même  de  Waterloo,  avait  fait 
preuve  d'autant  de  décision  et  d'énergie  qu'il  en  té- 
moignait à  cette  heure  suprême,  les  choses  eussent 
vraisemblablement  pris  une  tout  autre  tournure.  Il  y 
avait  dans  la  Chambre  des  représentants  comme  un 
souffle  des  grandes  assemblées  patriotiques  de  la  Ré- 
volution. Le  colonel  Bory  de  Saint-Yincent  était  allé, 
avec  quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  Chambre,  vi- 
siter nos  avant-postes,  et  il  avait  pu  constater,  en  tra- 
versant Paris,  les  excellentes  dispositions  de  la  popula- 
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la  veille  de  s'engager  sous  ses  murs.  Et  ces 
1  faut  bien  le  dire, 'étaient  singulièrement  en- 
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tion.  La  Chambre  vota,  au  milieu  des  applaudissements, 
l'impression,  l'envoi  aux  départements  et  aux  armées, 
etraffichago  dans  Paris,  de  son  rapport,  qui  semblait  un 
présage  de  victoire. 

«  Si  renHiousiasme  de  l'armée  a  été  à  son  comble,  y 
(Hait-il  dit.  celui  de  la  population  entière  des  faubourgs 
n'a  pas  été  moins  bruyant.  Quand  on  a  été  témoin  de 
ce  que  nous  avons  vu  hier,  on  peut  répondre  de  la  sû- 
reté de  Paris.  » 

Le  sentiment  dune  partie  des  classes  riches,  il  est 
vrai,  était  loin  de  répondre  à  celui  de  la  masse.  La 
banque,  le  haut  commerce,  la  bourgeoisie  aisée,  redou- 
taient pour  Paris  les  conséquences  de  l'effroyable  lutte 
qui  é'tait  à 
crainte 

couragées  par  les  avis  pusillanimes  et  les  conseils  dé- 
courageants de  certains  personnages  dont  on  était  en 
droit  d'attendre  une  tout  autre  attitude.  Dans  une  réu- 
nion tenue  au  Luxembourg,  on  entendit  les  maréchaux 
Soult.  Xey,  Mortier.  Grouchy,  se  lamenter  sur  la  démo- 
ralisation des  troupes,  sur  la  supériorité  des  forces  de 
rennemi,  et  déclarer  toute  résistance  impossible.  Le 
vieux  maréchal  Lefebvre  combattit  avec  une  extrême  vi- 
vacité cette  opinion  désespérée.  Le  général  du  génie 
comte  Dejean  ne  put  s'empêcher  de  témoigner  son  éton- 
nement  de  voir  des  hommes  qui,  par  métier,  auraient 
dû  montrer  plus  de  résolution,  donner  un  tel  exemple 
de  faiblesse  et  de  pusillanimité.  On  dut  se  séparer,  tant 
la  conférence  menaçait  de  prendre  un  caractère  violent. 
Mais  les  paroles  décourageantes  du  maréchal  Soult  et 
de  quelques-uns  de  ses  collègues,  colportées  de  salon 
en  salon,  j)roduisirent  le  plus  fâcheux  effet. 

Or,  quelle  était  donc  la  situation  militaire  de  la  ca- 
pitale au  moment  où  de  si  décevants  conseils  tombaient 
de  la  bouche  de  maréchaux  de  France  ?  La  rive  droite 
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de  la  Seine  setromait  eu  piirfait  état  de  défense  ;  toutes 
les  hauteurs  étaient  ganiies  do  redoutes  et  de  retran- 
fhemonts  capables  de  résister  à  toutes  les  attaques.  La 
me  gautlie  i-lait  beaucoup  moins  pourvue  d'ouvrages  ■ 
mais  elle  «vait  la  Seine  comme  ligne  de  défense,  et'unè 
armée  ennemie,  même  après  avoir  franchi  le  lleuve 
s  exposait  à  être  entièrement  détruite  par  des  troupes 
habilement  dirigées. 

Les    deux    premières    armées    dinvasion.    celle    de 
^^elllngton  et  celle  de  Bliicher.  mal  approvisionnées  et 
fatiguées  par  des  marches  forcées,  étaient  fortes  denvi- 
ron  cinquante-cinq  mille  combattants  chacune.  Larmée 
française  comptait  près  de  cent  mille   hommes,   dont 
vingf-einq  mille  de  cavalerie.  Dans  ce  nombre  nétaient 
compris  que  douze  mille  tirailleurs  fédérés.  Il  v  avait 
en  outre,  dans  Paris,  la  garde  nationale  tout  entière  et 
des  milliers  d  hommes  de  bonne  volonté  qui  n'atten- 
daient que  des  armes  pour  grossir  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  ville  ;  six  cents  canons  de  gros  calibre 
armaient  nos  remparts  et  nos  redoutes,  et  nos  troupe^ 
disposaient  de  cinq  cents  pièces  d'artillerie  de  campa- 
gne. Telles  étaient  les  forces  que  la  commission  exécu- 
ive  avait  entre  les  mains  le  1"  juillet  181.5  pour  dispu- 
ter Pans,  cest-à-dire  la  France,  aux  puissances  alliées. 
11  nest  pas  douteux  pour  nous  que  Napoléon,  à  la  tête 
de  ces  forces,  n'eût  culbuté  les  armées  de  Wellington 
et  de  Blûcher  si.  comme  il  l'avait  demandé  lavant-veille 
la  commission  eût  consenti   à   lui  confier  temporaire- 
ment   le    commandement  de  l'armée.  Il  e>t  également 
à  croire  que,  même  à  défaut  de  Xapoléon,  un  Iiomme 
de  guerre   expérimenté,  comme   le    maréchal   Davoùt 
aurait  pu  combattre  victorieusement  les  alliés. 

Un  a  prétendu,  il  est  vrai.  ,ju'une  victoire  sous  Paris      Hvpoihès. 
n  aurait  fait  que  retarder  de  quelques  jours  la  chute  de    'l'"'"'^  "«'oi'''' 
la  France.  Les  grandes  armées  de  la  coalition,  qui  fraii-      """  "'"'" 
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(•hissaient  alors  la  Sarre  et  le  Rhin,  an  nombre  déplus 
(le  trois  cent  mille  hommes,  rendues  plus  furieuses  par 
notre  premier  succès,  a-t-on  dit,  nous  auraient  fait  une 
situation  pire,  et  de  plus  dures  conditions  nous  eussent 
été  imposées.  C'est  là  une  hypothèse.  Xous  croyons, 
pour  notre  part,  l'hypothèse  contraire  tout  aussi  et 
même  beaucoup  plus  admissible.  La  défaite  des  armées 
de  AVellington  et  de  Bllicher  eût  certainement  donné  à 
réfléchir  aux  souverains  étrangers.  Nous  avions  dans 
l'Est  quelques  corps  aguerris  sous  Belliard,  Rapp,  Le- 
courbe  et  Suchet.  Le  général  Rapp,  à  la  tête  d  une  ving- 
taine de  mille  hommes,  venait  de  faire  subir,  en  Alsace, 
un  échec  sanglant  à  l'armée  du  prince  royal  de  Wur- 
temberg, et  il  s'était  solidement  retranché  dans  Stras- 
bourg. Une  victoire  sous  Paris  aurait  porté  au  suprême 
degré  l'exaltation  patriotique  du  pays;  renneini,  c'est 
notre  conviction  profonde,  aurait  été  submergé  s'il  ne 
se  fût  décidé  à  faire  à  la  France  des  conditions  hono- 
rables. 

Un  brillant  succès  remporté  à  Rocquencourt,  dans  la 
matinée  du  1"  juillet,  par  le  général  Exelmans,  vint, 
comme  à  point  nommé,  prouver  la  supériorité  de  nos 
troupes  sur  celles  de  la  coalition.  Blûcher  était  parvenu 
à  franchir  la  Seine  par  le  pont  du  Pecq,  en  avant  de 
Saint-Germain,  pour  prendre  position  sur  la  rive  gau- 
che. Le  général  Exelmans  avait  reçu  du  maréchal 
Davoùt  Tordre  de  commencer  un  mouvement  agressif 
contre  les  Prussiens.  Le  1"  juillet  au  matin,  il  apprit 
(|u'un  corps  de  cavalerie  ennemie,  composé  des  deux 
régiments  de  Brandebourg  et  de  Poméranie,  avait, pris 
possession  de  Versailles.  Aussitôt  il  résolut  de  les  y  at- 
taquer. Il  n'eut  pas  besoin  d'aller  jusque-là.  Le  colonel 
de  Sohr,  qui  commandait  les  Prussiens,  n'avait  fait  que 
traverser  Versailles  pour  se  diriger  vers  Paris  avec  ses 
deux  régiments,  les  plus  beaux  de  l'armée  prussienne. 
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Le  général  Exelmans,  les  ayant  rencontrés  à  quelques  j^llet  I815. 
kilomètres  de  la  ville,  fondit  sur  eux  à  la  tète  des  5^  et 
lo°  dragons,  tandis  que  le  colonel  de  Briqueville  les 
chargeait  en  flanc  avec  le  20''  dragons  et  le  6"  hussards. 
L'ennemi  se  replia  en  désordre  sur  Rocquencourt.  entre 
Saint-Germain  et  Versailles.  Mais  là  se  tenaient  en  em- 
huscade  h*s  1"  et  6^  chasseurs  et  le  44^  de  ligne,  comman- 
dés [»ar  le  général  Pir<*.  Accueillie  par  le  feu  du  44^  et 
les  charges  furieuses  de  nos  hussards,  sabrés  en  queue 
par  les  dragons  dExelmans,  les  deux  malheureux  ré- 
giments furent  presque  entièrement  détruits.  Ce  glorieux 
fait  d'armes,  si  propre  à  encourager  l'armée,  devait  être 
le  dernier  de  la  campagne.  Un  ordre  subit,  venu  du 
quartier  général,  arrêta  le  mouvement  de  nos  troupes  en 
avant;  Exelmans  dut  retourner  dans  ses  cantonnements. 

A  riieure  même  où  nos  soldats  livraient  aux  Prus-  cons.-ii  de 
siens  ce  dernier  combat,  un  conseil  de  gouvernement,  g^uvememen 
auquel  assistaient  les  ministres,  les  bureaux  des  Cham- 
bres, les  maréchaux  Lefebvre,  Soult  et  Masséna  et  quel- 
ques généraux,  se  réunissait  aux  Tuileries.  Tout  d'abord, 
en  apprenant  la  démonstration  ordonnée  contre  lenne- 
mi.  Fouché  témoigna  le  plus  vif  mécontentement. 
C'était,  selon  lui.  compromettre  toute  chance  de  pacifi- 
cation, et  il  obtint  de  la  faiblesse  du  maréchal  Davoùt 
qu'il  envoyât  immédiatement  contre-ordre. 

Cela  fait,  le  duc  d'Otrante  dépeignit  la  situation  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres.  Sa  conclusion  tacite  fut 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se  rendre  ;  mais  il  aurait  voulu 
le  faire  dire  par  d'autres.  Le  maréchal  Davoùt  consulté 
déclara  qu'il  était  possible  de  livrer  bataille  sous  Paris, 
que  pour  lui  il  était  prêt  à  le  faire,  ajoutant  qu'il  avait 
tout  espoir  de  la  gagner.  Sur  un  tel  avis,  il  n'v  avait 
évidemment  qu'à  lever  la  séance  et  à  prescrire  à  tous 
nos  corps  d'armée  de  se  jeter  sur  l'ennemi.  Davoùt  de- 
manda acte  de  sa  déclaration. 
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Juillet  18 iô.  Foiiclié  était  visiblement  décontenancé.  Malheureuse- 
ment Carnot,  1  homme  des  tergiversations,  vint  prêter  à 
ce  misérable  duc  d'Otrante  un  concours  inconscient.  Il 
avait  passé  une  partie  de  la  nuit  à  visiter  nos  lignes  de 
fortifications  ;  la  défense,  sur  la  rive  gauche,  lui  parais- 
sait impossible,  et  il  ne  croyait  pas  à  la  chance  de  ga- 
gner une  bataille.  Les  mar('chaux  Soult  et  Masséna  se 
rangèrent  à  cet  aA'is  funeste.  Fouché,  se  sentant  soutenu, 
proposa  de  traiter  tout  de  suite,  sans  attendre  les  sou- 
verains étrangers  et  les  forces  considérables  dont  ils 
étaient  suivis. 

—  Mais  objecta  un  des  assistants,  ne  négocie-t-on 
pas?  —  Fouché  fut  bien  obligé  de  dire  les  dures  condi- 
tions imposi'cs  par  Wellington  :  reddition  de  Paris  ; 
retraite  de  nos  troupes  au  delà  de  la  Loire;  rétablisse- 
ment de  Louis  XYIIL  —  Alors,  s'écrièrent  à  la  fois 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  ïhibaudeau  et  le  maréchal 
Lefèbvre,  il  nV  a  plus  qu'à  combattre.  —  Ce  vieux  sol- 
dat de  la  République,  en  qui  l'âge  et  les  ambitions  sa- 
tisfaites n'avaient  pas  éteint  les  généreuses  ardeurs, 
affirma  à  son  tour,  avec  son  expérience  consommée,  qu'il 
était  possible  de  livrer  bataille  et  de  la  gagner.  Les  for- 
tifications de  la  rive  droite  étaient  imprenables,  celles  de 
la  rive  gauche  pourraient  être  complétées  en  peu  de 
temps;  le  duc  de  Dantzig  ne  rencontra  point  de  con- 
tradicteurs. Mais  la  majorité  de  l'assemblée  penchait 
visiblement  vers  l'opinion  de  Fouché. Toutefois,  comme 
si  elle  eût  craint  d  assumer  sur  elle  la  responsabilité 
d'une  décision  pusillanime,  elle  décida  que,  la  question 
étant  toute  militaire,  il  y  avait  lieu  d'en  renvoyer  l'exa- 
men à  un  conseil  de  guerre,  qui  fut  convoqué  pour  le 
soir  même  au  quartier  général  de  la  Yillette. 

Ce  conseil  de  guerre,  composé  d'un  grand  nombre 
d'officiers  généraux,  ne  se  borna  point  à  examiner  la 
(juestion  militaire  ;  le   maréchal  Soult  commença   par 
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traiter  la  question  politi«jue.  Devenu  tout  à  coup  d'un 
royalisme  ardent,  pour  faire  oublier  sans  doute  lein- 
pressement  qu'il  avait  mis  à  se  rallier  à  l'empereur, 
il  déclara  bien  liant  qu'il  n'y  avait  qu'à  faire  sa  sou- 
mission au  roi.  Les  maréchaux  Groucliy.  Davoùt  et 
plusieurs  autres  opinèrent  dans  le  même  sens  : 
uLouis  XYIII  saura  réparer  ses  fautes;  tout  sera  oublié» 
disait  le  prince  d'Eckmûhl.  On  ne  tardera  pas  à  voir 
comment  tout  sera  oublié.  Dans  tous  les  cas,  il  v  avait, 
de  la  part  du  ministre  de  la  guerre,  une  singulière  con- 
tradiction entre  son  attitude  présente  et  celle  qu'il  avait 
eue  la  veille  et  dans  la  matinée  même.  Plusieurs  mem- 
bres du  conseil  se  retirèrent  indignés,  ne  voulant  pas 
accepter  la  complicité  morale  de  h.  capitulation  qui 
allait  être  la  conclusion  fatale  de  la  déliljération. 

Les  officiers,  restés  autour  du  mar<k-lial  Davoùt.  ré- 
pondant à  un  questionnaire  captieux  préparé  par  le  duc 
d'Otrante,  déclarèrent  :  que  l'armée  pourrait  couvrir  et 
défendre  Paris,  mais  pas  indéfiniment  ;  qu'il  nv  aurait 
pas  d'espoir  de  résistance  si  elle  était  attaquée  sur  tous 
les  points  à  la  fois  ;  qu'elle  avait  des  munitions  suffi- 
santes pour  plusieurs  combats,  et  enfin  qu'il  était  im- 
possible de  répondre  du  sort  de  la  capitale. 

Il  était  trois  heures  du  matin.  Transmise  aussitôt  à  la 
commission  executive,  cette  déclaration  suffit  à  Foucbé 
pour  amener  ses  collègues  à  décider  avec  lui  qu'il  était 
impossible  de  prolonger  plus  longtemps  la  résistance. 
Dans  la  journée  du  2  juillet,  il  envoya  deux  de  ses 
agents,  déjà  chargés  précédemment  d'une  mission  à 
peu  près  semblable,  le  colonel  Macirone  et  le  général 
Tromelin,  l'un  à  AVellington,  l'autre  à  Bliicher.  avec 
mission  de  tacher  d'obtenir  des  conditions  un  peu  moins 
dures.  Le  premier  fut  arrêté  aux  avant-postes  anglais  ; 
le  second,  plus  heureux,  put  entrer  en  conférence  avec 
le  général  prussien.  Tout  d'abord  Blucher  persistait  à 


Juillet  1815. 


Mission  de 
MM.  Macirone 

et  Tromelin. 


260  HISTOIRE   DE  LA  RESTAURATIOiN.  année  1815- 

Juillet  1815.  vouloir  entrer  dans  Paris  préalablement  à  toute  con- 
vention. Il  avait  adressé  la  veille  au  maréchal  Davoût 
une  lettre  insolente  et  grossière,  où  il  lui  disait  qu'un 
armistice  satisfaisant  ne  pouvait  être  conclu  que  dans 
Paris.  Cependant  une  dépêche  de  lord  Wellington  sem- 
ble avoir  modéré  ([uelque  peu  les  prétentions  de  cet 
impitoyable  ennemi.  Le  général  Tromelin  put  retour- 
ner auprès  de  Fouclié  avec  l'assurance  que  les  alliés 
accorderaient  l'armistice  aux  conditions  que  nous  avons 
fait  connaître.  C'était  déjà  assez  humiliant  pour  notre 
pays. 

Pendant   cette   courte  négociation,    l'armée  anglaise 
franchissait  la  Seine  sur  un  pont  volant  à  Argenteuil, 
sans  qu'un  rc'giment  français  tentât  de  s'opposer  à  cette 
opération,  qui,  dans  les  circonstances  difficiles  où  elle 
se  pratiquait,  pouvait  devenir  désastreuse  pour  les  An- 
glais. Le  lendemain,  toutes  leurs  troupes  occupaient  les 
positions  les  plus  avantageuses  de  la  rive  gauche.  Da- 
voût, de  son  côté,  sans  préjuger  le  résultat  des  pourpar- 
lers engagés,  disposait  tout  pour  une  suprême  bataille. 
Un  mot  du  gouvernement  suffisait  pour  quelle  s'enga- 
geât sur  toute  la  ligne,   et  ce  mot  nos  soldats  l'atten- 
daient avec  une  fiévreuse  impatience. 
La  conférence       ^^^^^  ^^  commission  executive,  ou  plutôt  son  indigne 
de  Saint-       président,  avait  résolu  de  sacrifier  la  France.  Trois  plé- 
nipotentiaires,  tout  disposés  d'avance  à  souscrire  aux 
exigences  de  l'ennemi,  M.  Bignon,  ministre  intérimaire 
des  affaires  étrangères,  le  général  Guillemot,  chef  d'état- 
major  du  maréchal  Davoût,  et  M.  de  Bondy,  préfet  de 
la  Seine,  furent  envoyés  au  quartier  général  prussien, 
établi  au  château  de  Saint-Cloud.  Les  alliés  avaient  dé- 
signé, pour  discuter  les  termes  de  la  convention,  le  ma- 
jor général  baron    de  Mûftling,   muni  des  pleins  pou- 
voirs de  Blùcher,  et  le  colonel  Hervey,  muni  des  pleins 
pouvoirs  de  Wellington. 


Cloud. 
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Après  classez  vives  discussions,   la   capitulation  fut    .i.ili.et  isis. 
arrêtée  sur  les  bases  suivantes  :  ,.   . 

T  •  ,     „  .  ,  Lacté  de  capi 

L  armée  française  était  tenue  de  se  retirer,  sous  huit       lulation. 

jours,  derrière  la  Loire.  Il  lui  était  permis  d'emporter 
avec  elle  tout  son  matériel,  son  artillerie  de  campagne, 
ses  caisses  militaires,  chevaux  et  bagages  sans  excep- 
tion. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  anglaise  et 
prussienne  s'engageaient  à  respecter  et  à  faire  respec- 
ter par  leurs  subordonnés  les  autorités  actueHes  aussi 
loncjtemps  quelles  existeraient.  Les  plénipotentiaires 
français  auraient  voulu  une  déclaration  des  alliés  de  ne 
s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  intérieures  du  gou- 
vernement; mais  ils  ne  purent  l'obtenir,  et  la  rédaction 
adoptée  impliquait  le  rétablissement  des  Bourbons  à 
bref  délai. 

Ln  article  de  la  convention  garantit  bien  les  pro- 
priétés publiques,  mais  à  l'exception  de  celles  qui  avaient 
rapport  à  la  guerre  (ces  mots  avaient  été  ajoutés  à  la 
demande  de  Blucher.  et  visaient  particulièrement  nos 
musées).  Si  l'on  ne  nous  eût  enlevé  plus  tard  que  ce  qui 
avait  été  pris  soit  en  Prusse  soit  ailleurs,  il  n'v  aurait 
eu  rien  à  dire;  mais,  comme  on  le  verra,  il  en  devait 
être  tout  autrement. 

Les  personnes  et  les  propriétés  particulières  étaient 
également  sauvegardées.  «  Les  habitants  et  en  géné- 
ral tous  les  individus  qui  seront  dans  la  ville,  éhiit-il 
dit  (article  12),  continueront  de  jouir  de  leurs  droits  et 
libertés  sans  être  recherchés,  soit  à  raison  des  emplois 
qu  ils  occupent  ou  ont  occupés,  ou  de  leur  conduite  ou 
opinions  politiques.  » 

Cet  engagement  si  formel  n'allait  pas  tarder  à  être 
outrageusement  violé.  Les  généraux  alliés,  il  est  vrai, 
purent  s'excuser  en  disant  qu'ils  avaient  stipulé  pour  eux 
seuls  et  non  pour  le  gouvernement  de  Louis  XVIIL  La 
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diplomatie  n'a,  trop  souvent,  rien  à  envier  à  la  casuis- 
tique des  jésuites. 

Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Glichy,  Neuilly,  Montmartre 
et  toutes  les  barrières  durent  être  successivement  ren- 
dus aux  alliés  dans  un  délai  de  trois  jours.  Seulement  le 
service  de  la  ville  demeurait  confié  à  la  garde  nationale. 
Les  troupes  étrangères  se  faisaient  fort  dassurer  l'ap- 
provisioimement  de  la  capitale. 

Telle  fut  cette  capitulation  lamentable,  que  l'on  dé- 
cora du  nom  de  convention  militaire,  euphémisme 
trouvé  par  Foucbé  pour  en  dissimuler  le  caractère  hon- 
teux. Signée  par  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre,  elle  fut  approuvée  et  rati- 
fiée par  Blûcher  et  Wellington  d'une  part,  et  de  l'autre 
par  le  maréchal  Davoût.  Assurément  il  dut  en  coûter 
à  l'héroïque  soldat  d'Auersta^dt  d'apposer  sa  signature 
au  bas  de  cet  acte  funeste.  Il  manqua,  dans  ces  tristes 
circonstances,  de  foi  patriotique,  et  surtout  de  cette  ré- 
solution et  de  cette  fermeté  dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves  dans  le  cours  de  son  éclatante  carrière.  Il  en 
reste  sur  sa  mémoire  une  part  terrible  de  responsabi- 
lité, et  comme  un  nuage  sur  son  passé  glorieux. 

Gomme  ces  Grecs  du  Bas-Empire  qui  s'occupaient  de 
discussions  oiseuses  pendant  que  l'ennemi  assiégeait 
leur  capitale,  les  représentants  continuaient  à  discuter 
sur  la  constitution  à  l'heure  où  les  troupes  de  la  coali- 
tion s'établissaient  dans  la  banlieue  de  Paris.  Le  bruit 
de  divers  engagements,  sans  grande  importance  du  reste, 
qui  eurent  lieu  dans  la  journée  du  3,  Notamment  à 
Issy,  ne  troubla  point  leurs  délibérations. 

Communication  de  la  convention  de  Saint-Cloud  fut 
donnée  aux  Chambres  dans  la  journée  du  4  par  les  soins 
du  gouvernement  Celle  des  représentants  la  reçut  avec 
une  satisfaction  visible,  comme  si  elle  n'eût  pas  compris 
que  cette  convention,  sous  ses  réticences,  comprenait 
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implicitement  la  restauration  de  Louis  XVllI.  Sur  la  Jlillkt  1815. 
proposition  du  général  Solignac,  elle  vota  des  remercî- 
ments  «  aux  braves  de  toutes  armes  »  qui  avaient  si  vail- 
lamment défendu  les  approches  de  la  capitale,  et  qui, 
sans  elle,  on  peut  le  dire,  les  eussent  bien  mieux  dé- 
fendues encore;  puis  elle  se  remit  à  son  œuvre  constitu- 
tionnelle. 

Le  lendemain,  elle  interrompit  de  nouveau  ses  tra-  Dédaration  de 
vaux  pour  affirmer  sa  volonté  de  continuer  à  siéger  au 
milieu  des  habitants  de  Paris  au  moment  où  les  troupes  tan'ts 
des  puissance^  alliées  allaient  occuper  la  capitale.  Elle 
était  encore  sous  l'iniluence  dune  étrange  illusion.  Ce- 
pendant, comme  si  elle  eût  pressenti  que  la  France  allait 
être  obligée  d'accepter  un  gouverneiiient  des  mains  de 
l'étranger,  elle  crut  devoir  formuler  dans  une  déclara- 
tion, dont  raffirmation  de  son  existence  forma  le  pre- 
mier article,  les  garanties  à  exiger  du  gouvernement 
de  la  France,  quel  qu'en  pût  être  le  chef. 

«  Tout  gouvernement,  y  était-il  dit.  qui  n'adopterait 
pas  les  couleurs  nationales,  et  qui  ne  garantirait  point, 
entre  autres  choses,  l'égalité  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  cultes, 
l'abolition  de  la  dîme,  de  la  noblesse  ancienne  et  nou- 
velle héréditaire,  l'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes 
politiques  émis  jusqu'à  ce  jour,  etc.  n'aurait  qu'une 
existence  éphémère,  et  ne  saurait  assurer  le  repos  de 
l'Europe.  » 

Cette  déclaration  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Il  se  passa 
alors  une  scène  qui  semblait  inspirée  des  grands  jours 
de  la  Révolution.  Tous  les  représentants,  debout,  se 
tendaient  les  bras,  se  serraient  les  mains,  s'embrassaient 
comme  au  serment  du  jeu  de  Paume.  De  toutes  parts 
retentissaient  les  cris  de  :  Vive  la  nation!  vive  la  liberté  ! 
vive  r indépendance!  haine  au  despotisme  !  Une  voix  s'é- 
cria même  :  «  Que  l'ennemi  vienne  I  nous  pouvons  mou- 
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rir  sur  nos  bancs  î  »  Vaines  clameurs,  inutiles  paroles 
qu'emporta  le  vent  !  C'était  douze  jours  plus  tôt  quïl  au- 
rait fallu  avoir  de  ces  élans,  et  surtout  qu'il  aurait  fallu 
agir  au  lieu  de  se  payer  de  mots  sonores.  Maintenant  il 
était  trop  tard.  L'ennemi  allait  venir,  et  les  représen- 
tants ne  devaient  pas  mourir  sur  leurs  chaises  cu- 
rules. 

En  efîet,  à  l'heure  oii  cette  scène  se  passait  au  palais 
législatif,  les  alliés  avaient  déjà  occupé  Saint-Denis, 
Saint-Ouen,  Xeuilly  et  Clichy.  A  cette  nouvelle,  il  y 
eut  dans  Paris  une  irritation  profonde.  L'annonce  de  la 
convention  de  Saint-CIoud  par  le  Moniteur  causa  une 
stupéfaction  véritable.  On  s'attendait  à  une  bataille,  non 
à  une  capitulation.  Si  les  désœuvrés,  si  tous  les  parti- 
sans ostensibles  ou  secrets  de  la  royauté  applaudirent 
à  cette  solution  cruelle,  il  n'en  fut  pas  de  même  de 
l'immense  majorité  de  la  population.  Sur  tous  les 
points,  elle  éclatait  en  imprécations  violentes  contre 
ceux  qu'elle  accusait  d'avoir  livré  Paris. 

La  ville  présentait  alors  un  aspect  étrange,  que  nous 
avons  revu  depuis,  hélas  !  dans  des  conditions  à  peu 
près  semblables.  Plus  de  trente  mille  campagnards,  qui 
s'y  étaient  réfugiés,  encombraient  les  boulevards  de 
charrettes  remplies  de  meubles  et  de  matelas,  où  gisaient 
pêle-mêle  des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards. 
Beaucoup,  parmi  ces  braves  gens,  n'eussent  pas  mieux 
demandé  que  de  combattre  si  on  les  avait  armés.  Il  y 
eut,  parmi  les  groupes  répandus  tout  autour  des  boule- 
vards, une  irrésistible  explosion  de  colère.  Des  cris  Aux 
armes!  se  firent  entendre,  mêlés  aux  cris  de  Vive  l em- 
pereur !  à  bas  les  traîtres!  Il  fallut  que  Masséna,  l'ancien 
enfant  chéri  de  la  victoire,  qui  s'était  montré  si  peu 
partisan  de  la  défense,  mît  en  mouvement  vingt  mille 
gardes  nationaux  pour  contenir  l'indignation  popu- 
laire. 
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Si  rexaspération  fut  grande  parmi  les  habitants,  elle    .Tcillet  181ô. 
le  fut  encore  davantage  dans  Tarnu'e  quand  elle  apprit   Exaspération 
({u'il  lui  fallait  quitter  Paris  pour  l'abandonner  à  letran-     "^^^  troupe- 
o-er    Un  certain  nombre  de  liCuéraux  étaient  tout  dis- 
posés  à  ne  pas  se  soumettre  et  à  courir  sus  a  1  ennemi. 
S'il   s'était  trouvé    un    homme  de    résolution   pour  se 
mettre  à  leur  tête,  c'en  était  fait  de  la  capitulation.  Mais 
Yandamme.  à  qui  l'on  proposa  de  prendre  hi  direction 
du  mouvement,  refusa  de  s'y  associer,  disant  qu'il  était 
impossible  d'agir  autrement  que  Davoùt. 

Il  était  difficile  de  faire  admettre  aux  troupes  les  rai- 
sons dont  se  payaient  des  chefs  repus,  satisfaits  et 
fatigués  de  la  guerre.  On  voyait  des  soldats  quitter  les 
rangs,  jeter  leurs  armes,  et  s'en  aller  par  les  rues  en 
criant  à  la  trahison.  Des  corps,  qui  n'avaient  pas  reçu  de  ^,^^^^  ^. 
solde,  refusaient  de  partir.  Les  caisses  étaient  vides  ;  larmée. 
comment  faire?  Un  banquier,  appelé  à  jouer  plus  tard 
un  grand  rôle,  M.  Laffitte.  consentit  à  avancer  quelques 
millions  au  Trésor.  Grâce  au  payement  de  l'arriéré  et  à 
l'intervention  de  quelques  généraux  aimés  du  soldat, 
comme  Drouot.  les  troupes  finirent  par  se  calmer  et  par 
entendre  raison.  Le  maréchal  Davoùt,  pour  rester  à 
leur  tête,  donna  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre, 
et  ce  fut  sous  ses  ordres  qu'elles  opérèrent  leur  retraite. 
Dans  la  nuit  du  5  au  6  juillet,  toute  l'armée  française 
se  mit  en  route  pour  aller  prendre  ses  cantonnements 
derrière  la  Loire. 

Cette  armée,  au  dire  des  représentants   chargés  de     Communica- 

i      1     1      />!         1  tion  des   pre 

lui  porter  en  chemin  les  remerciments  de  la  LhamDre,  ^i^ersuég 
présentait  un  aspect  formidable.  Pendant  qu'elle  s  eloi-  teurs 
gnait  tristement,  par  la  criminelle  faiblesse  de  la  com- 
mission executive,  pour  céder  la  place  à  l'ennemi,  la 
Chambre  prenait  la  résolution  d'envoyer  aux  monarques 
alliés  une  députât  ion.  composée  des  généraux  Lafayette 
et  Sorbier  et  de  MM.  Dupont  [de  l'Eure).   Laffitte  et 
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Juillet  1815.     Larocliefoiicaulcl-Liaiicourt,  pour  leur  faire  connaître  les 
sentiments  du  pays. 

Les  premiers  négociateurs  chargés  de  traiter  avec  les 
souverains  de  la  coalition  étaient  revenus,  et  ils  avaient 
fait  savoir  à  la  commission  exécutiAe  que,  dans  les  con- 
férences tenues  à  Ilaguenau,  on  leur  avait  donné  l'as- 
surance que  les  cours  étrangères  n'avaient  point  la 
prétention  de  se  mêler  de  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, comme  s  il  y  avait  quelque  foi  à  ajouter  à  la 
sincérité  de  ces  cours.  Illusion  dont  Fouclié  avait  du 
bien  rire.  Au  moment  où  le  général  Lafayette  faisait, 
au  nom  de  ses  collègues  plénipotentiaires,  cette  commu- 
nication à  la  Chambre,  le  duc  d'Otrante  était  en  pour- 
parlers avec  le  roi  Louis  XYIII  pour  précipiter  le  retour 
de  ce  souverain. 
Fouché  au  Dès  le  o  juillet  au  soir,  Fouché  s'était  rendu  au  camp 

^^"^  fflaï  ^^  ^^^  Anglais,  à  Neuilly,  afin  d  y  conférer  avec  AYelling- 
ton.  Là  se  trouvaient  MM.  de  ïalleyrand,  de  Goltz,  Pozzo 
di  Borgo  et  sir  Stuart.  Fouché  avait  cherché  à  obtenir 
deux  choses  :  la  conservation  du  drapeau  tricolore  et 
l'oubli  des  choses  passées.  On  sétait  séparé  sans  rien 
conclure. 

A  son  retour,    Fouché  présenta  comme  absolument 
inévitable  le  rétablissement  de  Louis  XYIIL  Personne 
alors  ne  douta  qu'il  ne  fût  un  traître.  Carnot  lit  entendre 
4i  des  plaintes  amères.  Mais  à  ces  plaintes  il  était   trop 

facile  au  duc  dOtrante  de  répondre  :  X'avez-vous  pas 
vous-même  déclaré  que  la  défense  était  impossible?  Or, 
une  telle  d^'claration  équivalait  à  un  ac([uiescement  au 
rétablissement  des  Bourbons.  La  trahison  de  Fouchë 
avait  eu  pour  complice  la  faiblesse  de  ses  collègues.  Au 
reste,  il  résolut  de  ne  plus  s'occuper  d'eux,  d'agir  seul, 
et  il  prit  toutes  les  dispositions  pour  introduire  le  roi 
dans  Paris.  Il  fit  seulement  rendre  encore  par  la  com- 
mission executive  un  arrêté  aux  termes  duquel  il  était 
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enjoint   au  général  Becker  de  contraindre  l'empereur    Juillet  1815. 
à  sembarquer  imiiKkliatement.  Ce  fut  le  dernier  acte  de 
cett»*  étrange  commission  de  gouvernement. 

Un  certain  nombre  de  royalistes,  croyant  les  ser- 
vices de  Fouclié  indispensables  à  leur  cause,  ne  ces- 
saient d'engager  le  roi  à  s'entendre  avec  lui,  à  le  prendre 
comme  ministre,  malgré  sa  répugnance  toute  natu- 
relle pour  cet  ancien  régicide.  Louis  XYIII  avait  quitte^ 
Roye.  sur  l'invitation  du  duc  de  Wellington,  pour  se 
rendre  à  Saint-Denis,  oii  devait  se  former  le  premier 
ministère  de  la  Restauration  nouvelle.  Afin  de  vaincre 
les  résistances  du  roi.  on  ne  manqua  pas  de  lui  rappeler 
qu'à  l'époque  même  du  20  mars  Fouclié  s'était  en  (|uel- 
que  sorte  fait  fort  de  relever  la  royauté.  Le  général 
anglais  tenait  personnellement  à  ce  que  le  duc  d'Otrante 
fût  compris  dans  la  combinaison  ministérielle.  Il  dit  à 
M.  de  Yitrolles  que  sa  présence  était  indispensable  dans 
le  cabinet,  et  il  conseilla  vivement  à  Louis  XYIII  de  le 
prendre  à  son  service.  M.  de  Talleyrand  insista  de  son 
côté:  il  fit  valoir  adroitement  que,  grâce  à  Foucbé  seul,  , 
le  roi  pourrait  rentrer  dans  Paris  avec  l'assentiment 
tacite  de  la  garde  nationale  et  de  la  population,  sans 
avoir  l'air  d'être  imposé  par  l'étranger.  Louis  XYIII  finit 
par  céder.  Il  se  décida  à  confier  au  duc  d'Otrante  le  mi- 
nistère de  la  police,  et  consentit  même  à  le  recevoir. 

Fouclié.  étant  retourné  à  Xeuilly  dans  la  soirée  du  Fouché  mi- 
6,  s'y  rencontra  avec  M.  de  Talleyrand.  qui  lui  offrit,  "'""l^,^:'^,'  ^^ 
de  la  part  du  roi,  le  ministère  de  la  police.  Quelles  ga- 
ranties pouvaient  valoir,  pour  les  hommes  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  sa  présence  à  ce  poste  ?  voilà  ce 
que  M.  de  Talleyrand  et  le  duc  de  Wellington  ne  man- 
quèrent pas  de  faire  observer  à  Louis  XYIII.  Au  fond 
Fouclié  se  souciait  fort  peu  des  garanties  et  des  libertés 
publiques.  Il  devenait  le  ministre  le  plus  important  de 
la  Restauration,  que  lui  importait  le  reste  I 


police. 
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ILLET1813.  On  le  mena  le  soir  même  à  Saint-Denis,  où  il  eut  avec 
Louis  XYIII  une  entrevue  fort  courte,  le  temps  de  s'hu- 
milier aussi  platement  que  possible  devant  ce  roi  dont 
il  avait  condamné  la  frère  à  mort.  «  ^'ous  m'avez  rendu 
beaucoup  de  services.  Monsieur,  lui  dit  Louis  XYIII  ; 

Son   entrevue    j'^j-^  attends  de  vous  d'autres  encore  dans  le  poste  pour 
fivec  le  roi. 

lequel  je  vous  ai  désigné.  »  Le  duc  d'Otrante  se  retira 

en  protestant  de  ses  sentiments  de  fidélité.  Il  était  en 
proie  à  une  émotion  qu'on  eût  pu  attribuer  au  remords, 
si  un  tel  homme  était  capable  de  remords. 
Les  explica-        Maintenant,  comment  expliquer  à  ses  collègues  de  la 
lions  du  duc     commission  executive   sa  nouvelle   situation  ?  Il   était 
d'Otrante.  ,.  -a      i      r   i  i      •      i  •  ii-'  ?  i 

parti  sous  prétexte  d  obtenir  des  puissances  alliées  qu  el- 
les laissassent  la  France  maîtresse  de  son  gouverne- 
ment, et  il  revenait,  lui  ancien  ministre  de  l'empereur, 
président  de  la  commission  executive,  il  revenait  mi- 
nistre de  la  Restauration!  Suivant  sa  coutume,  il  paya 
d'audace.  «  Les  alliés,  dit-il,  étant  décidés  à  relever  le 
trône  des  Bourbons,  il  avait  accepté  le  ministère  de  la 
police  des  mains  de  Louis  XYIII  uniquement  par 
dévouement  pour  les  hommes  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire.  »  Cette  explication  ne  trompa  personne. 
MM.  Quinette,  Grenier  et  de  Caulaincourt  gardèrent  un 
silence  méprisant.  Carnot  seul  semporta  de  nouveau, 
traita  son  collègue  de  traître,  sans  avoir  l'air  de  se  douter 
que  lui-même  avait  été  rinstrument  inconscient  de 
cette  restauration  dont  il  allait  bientôt  subir  les  ri- 
gueurs. 
Séparation  et  Toujours  est-il  que  la  commission  executive,  sans 
messcige  de  la  (^j^^ettre  aucune  protestation,  prit  le  parti  de  se  retire^' 
commission  .    ^      t  -.  i-      x  •         x      •      •  x 

executive.      devant  le  fait  accompli  ;   terminant   ainsi  par  un  acte 

d'insigne  faiblesse  sa  courte  carrière  de  quinze  jours, 
qu'aucune  œuvre  utile  ne  recommande  à  l'attention  de 
la  postérité.  Elle  fit  part  immédiatement  de  sa  résolu- 
tion aux  Chambres  par  un  message  laconique. 


ANNÉE  18i5.  CHAPITRE   CINQUIEME.  269 

C'était  le  7  juillet.    La  Chambre  des  représentants.     Jcilletisi-, 
toujours  à  ses  débats  constitutionnels,  discutait  la  ques- 
tion de  l'hérédité  de  la  pairie  quand  un  huissier  se  pré- 
senta, porteur  d'un  message  du  gouvernement.   «  Tous 
les  souverains,  y  était-il  dit  en  substance,  s'étaient  en- 
gag(^  à  replacer  Louis  XVIII  sur  le  tnjne  ;  les  troupes 
étrangères  venaient  d'occuper  les  Tuileries,  où  siégeait 
le  gouvernement  :  dans  ces   circonstances,  la  conmiis- 
sion  executive  croyait  devoir  se  sé^iarer.  ses  délibérations 
n'étant   plus   libres.   »   Un  silence  glacial  accueillit  la 
lecture  de  ce  message.  Manuel  prit  la  parole  pour  dé- 
clarer que   si   la   commission  de  gouvernement  s'«3tait 
trouvée  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  il  n'en  était 
pas  de  même  de  la  Chambre  des  représentants  ;  et.  rap- 
pelant   nne  parole   célèbre,    il   s'écria,    en    terminant: 
«  Xous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple,  nous  n'en 
sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  »  D'una- 
nimes acclamations  accueillirent  cette  déclaration  hé- 
roïque, et  on  leva   la  séance  à  six   heures  du  soir  en 
sajournant  au  lendemain  matin. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  se  sépara  doci- 
lement et  sans  phrase,  après  avoir  reçu  communication 
du  message  de  la  commission  executive. 

Le  Moniteur  du  lendemain  annonça  à  la  fois  la  disso-     Dissolution 
lution  des  Chambres  et  l'entrée  du  roi  dans  Paris  pour   "^'-^  Chambres. 
l'après-midi.  Par  une  ordonnance  royale  datée   de  la 
veille  tous  les  fonctionnaires   de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire,  les  commandants  et  officiers  des  gardes 
nationales  qui  étaient  en  activité  de  service  le  1*^'  mars 
dernier  durent  reprendre  à  l'instant  leurs  fonctions.  Le 
général  Dessolle  remplaça  immédiatement  le  maréchal 
Masséna  dans  le  commandement  de  la  garde  nationale, 
sous  les  ordres  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XYIIL  On 
vit  à  la  fois  figurer  côte  à  côte  sur  les  murs  les  procla- 
mations et  ordonnances  de  Louis  XYIIL   la  dernière 
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Juillet  1815.  déclaration  (le  la  Chambre  des  représentants  et  une 
déclaration  des  divers  chefs  de  légion  de  la  garde  natio- 
nale portant  qu'ils  tiendraient  à  honneur  de  conserver  à 
jamais  la  cocarde  tricolore.  Mais  déjà,  dans  les  rues,  se 
montraient  çà  et  là  de  petits  drapeaux  blancs,  et  les  roya- 
listes saluaient  avec  empressement,  comme  des  libéra- 
teurs, les  soldats  prussiens,  dont  les  canons,  braqués  sur 
les  places  publiques,  allaient  assurer  le  rétablissement 
de  la  monarchie  légitime. 

Fouché  avait  pris  ses  précautions,  d  ailleurs,  pour 
faire  exécuter  les  ordonnances,  notamment  en  ce  qui 
concernait  la  dissolution  des  Chambres.  D'accord  avec 
le  général  DessoUe,  il  avait  fait  placer  aux  abords  du 
palais  législatif  des  bataillons  de  garde  nationale  dont 
les  opinions  royalistes  étaient  connues.  Lorsque,  dans 
la  matinée,  les  représentants  arrivèrent  et  voulurent 
pénétrer  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  ils 
trouvèrent  les  portes  du  palais  fermées.  Un  certain 
nombre  d'entre  eux  se  réunirent  alors  chez  leur  pré- 
sident, M.  Lanjuinais,  et  ils  se  contentèrent  de  rédiger 
et  de  signer  un  simple  procès-verbal  constatant  que  la 
force  armée  leur  avait  refusé  l'entrée  du  palais  légis- 
latif. Leur  protestation  se  borna  à  cet  acte  tout  plato- 
nique. Ainsi  finit  misérablement  cette  Chambre  des 
Cent  jours  qui,  sincèrement  libérale  au  fond,  fort  atta- 
chée aux  principes  de  la  Révolution,  et  manifestement 
liostile  au  retour  des  Bourbons,  avait,  par  ses  discussions 
oiseuses,  ses  incertitudes,  ses  défaillances,  compromis 
l'indépendance  nationale  et  aidé  puissamment,  sans  le 
vouloir,  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Le  nouveau         C'était  désormais  un  fait  accompli.  Le  ministère  avait 

ministère.      ^;^^^  j^g  jj^  yeille,  complètement  reconstitué.  M.  de  Tal- 

Icyrand  reprit  la  direction  des  affaires  étrangères.  Le 

maréchal  Gouvion   Saint-Cyr  fut  appelé  au  ministère 

de  la  o-uerre.  Les  finances  demeurèrent  confiées  au  ba- 
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ron  Louis.  Le  comte  de  Jaucourt  eut  la  marine.  Af.  Dam-  Juillet  isi5. 
lu-ay  garda  la  présidence  de  la  Chambre  des  pairs  avec  le 
titre  de  chancelier.  La  justice  eut  pour  titulaire  M.  Pas- 
quier,  ancien  préfet  de  police  sous  l'Empire,  et  que  la 
Restauration  avait  nommé  directeur  gf-néral  des  ponts 
et  chaussées.  Le  duc  de  Richelieu  remplaça  M.  de  Bla- 
cas  comme  ministre  de  la  maison  du  roi.  et  Ton  désigna 
pour  l'intérieur  M.  Pozzo  di  Borgo.  Français  passé  au 
service  de  l'empereur  de  Russie  ;  mais  ce  dernier  n'ac- 
cepta pas.  et  le  ministère  de  l'intérieur  fut  confié  par 
intérim  au  baron  Pasquier,  ministre  de  la  justice.  Un 
homme  jeune  encore,  ancien  secrétaire  des  comman- 
dements de  la  mère  de  l'empereur.  M.  Decazes.  fut  ap- 
pelé à  la  préfecture  de  police,  poste  dune  importance 
capitale  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Ce 
fut  lui  que  Fouclié  chargea  du  soin  d'empêcher  les 
Chambres  de^se  réunir.  Tel  fut  le  premier  acte  qui 
recommanda  M.  Decazes  à  la  faveur  de  Louis  XYIIL 

La  Restauration  était  faite  :  il  ne  manquait  rilus  (rue    p„,  -     , 
,  .  .  111-    hntree  du  roi 

le  roi.  Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  des  salves  dans  Paris. 
d'artillerie  annoncèrent  son  arrivée.  M.  de  Chabrol, 
préfet  de  la  Seine,  rentré  en  fonctions  depuis  le  matin, 
le  harangua  à  la  barrière  de  la  Yillette.  Harangue  men- 
songère, comme  tous  les  discours  de  cette  sorte.  Sui- 
vant cet  ancien  fonctionnaire  impérial,  le  roi  avait 
quitté  sa  capitale,  cent  jours  auparavant,  au  milieu  des 
larmes  et  de  la  consternation  publique,  et  son  retour, 
en  réconciliant  la  France  avec  l'Europe,  <x  assurait  le 
bonheur  de  ses  peuples  par  de  nouvelles  garanties  cons- 
tutionnelles.  •) 

Le  roi  était  en  voiture  fermée.  De  chaque  coté  se 
tenaient  à  cheval  son  frère  le  comte  d'Artois  et  son 
neveu  le  duc  de  Berry.  Derrière  eux  venaient  les  maré- 
chaux Oudinot.  Marmont.  Macdonald.  Victor,  Gouvion 
Saint-Cyr   et   quelques  généraux.    La   oarde  nationale 
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Juillet  1815.  formait  la  liait'.  Aucun  corps  étranger  ne  figurait  dans 
le  cortège,  où  l'on  voyait  gardes  du  corps,  chevau-lé- 
gers,  mousquetaires  et  cent-suisses  ;  mais  les  soldats 
anglais  et  prussiens  étaient  partout,  dans  les  jardins 
publics,  sur  les  places,  dans  les  rues,  protégeant  de 
leurs  baïonnettes  et  de  leurs  canons  le  retour  de  la 
monarchie  des  Bourbons,  qui,  cette  fois,  devait  bien  son 
trône  à  la  coalition. 

Disparition  du       Pour  lie  pas  blesser  les  regards  du  roi,  on  avait  eu 
drapeau        ^^-^^  ^^  1^^^^,^  enlever  depuis  le  matin  les  couleurs  natio- 

Lo  roi  aux  lui-  iiales  ;  cocardes  et  drapeaux  tricolores  avaient  disparu, 
lerics.  ^^  ^^^^  immense  étendard  blanc  flottait  au  sommet  des 
Tuileries,  où  Louis  XYIII  rentra  au  bruit  d'acclama- 
tions qui  n'étaient  point  des  acclamations  populaires.  La 
foule  des  courtisans  ne  manque  jamais  aux  souverains 
à  qui  sourit  la  fortune,  même  quand  cette  fortune  est 
le  résultat  des  malheurs  et  de  rabaissement  de  la  patrie. 

Le?  exploits  de  ^1%  j^niais  la  France  n'avait  été  si  cruellement  frap- 
Blucher.  pée.  Le  cœur  de  l'historien  saigne  au  souvenir  des 
mauvais  traitements  et  des  humiliations  qu'elle  eut  à 
subir,  quand  il  aurait  été  possible  d'infliger  aux  armées 
de  la  coalition  une  irréparable  défaite.  L'ennemi,  qui 
avait  pénétre''  dans  Paris  sans  combattre,  sur  la  foi  d'une 
convention  militaire,  s'y  conduisit  comme  dans  une 
ville  conquise.  Blùcher  lui  imposa  dès  le  premier  jour 
une  contribution  de  guerre  de  cent  millions,  et,  le  len- 
demain même  de  son  arrivée,  le  roi  Louis  XYIII  put 
assister,  des  fenêtres  du  palais  des  Tuileries,  aux  exploits 
de  ce  soudard  ivrogne  et  brutal.  On  apercevait  à  travers 
les  arbres  du  jardin  des  feux  briller  au  loin  sous. les 
arches  du  jiont  d'Iéna.  C'étaient  les  feux  de  mineurs 
prussiens  qui  se  disposaient  à  faire  sauter  ce  pont,  que 
Blùcher  considérait  comme  injurieux  pour  sa  nation. 
Le  môme  sort  était  réservé  au  pont  d'Austerlitz  et  à  la 
colonne  Vendôme.  Vainement  le  général  Wellington  in- 


à 
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tervint  de  sa  persoiuu'  :  \  aiiieiiK'ut  l«'s  ministres  se  lia-  Juillet  imô. 
tèrent  de  débaptiser  les  ponts  menacés,  en  donnant 
au  premier  le  nom  de  pont  des  Invalides,  au  second 
celui  de  pont  du  Jardin  du  roi  ;  Bliicher  persista  dans 
son  projet  barbare,  prétextant  que  c'était  là  un  fait  de 
guerre,  et.  dans  la  journée  même,  il  essaya  de  le  mettre 
à  exécution.  La  tentative  ne  réussit  pas  ;  deux  arches 
du  pont  seulement  furent  éln'anl<*es.  Fort  heureusement, 
les  souverains  étrangers  arrivèrent  te  lendemain.  10  juil- 
let ;  il  fallut  leur  intervention  directe  pour  empêcher 
ce  sauvage  de  consommer  son  acte  de  vandalisme. 

La  rage  des  Prussiens  ne  se  borna  pas  là  :  ils  tirent      Pillage  des 

,.  I  ,  ,.  lAf'  4-  1-1         musées  et  bi- 

irruption  dans  les  galeries    du  .MusL'e.  et.  par  1  ordre     bliothèques. 

de  Bliicher.  on  enleva  militairement  tous  les  tableaux 
provenant  des  anciens  départements  du  Rhin  concédés 
à  la  Prusse  par  le  traité  de  Vienne.  Les  ministres  des 
Pays-Bas  et  des  autres  nations  réclamèrent  également 
la  restitution  des  tableaux,  statues  et  objets  d'art  dont 
la  possession  nous  avait  été  garantie  par  le  même  trai- 
té. Inutiles  furent  les  réclamations  de  M.  de  Talleyrand. 
Le  retour  du  roi.  lui  objecta-t-on.  ne  pouvait  empêcher 
les  souverains  étrangers  d'autoriser  leurs  sujets  à  re- 
prendre possession  des  propriétés  dont  ils  avaient  été 
dépouillés  par  la  conquête.  Le  duc  de  Wellington  jngea 
même  qu'il  était  nécessaire  de  profiter  de  l'occasion 
Dour  donner  une  grande  leçon  de  morale  au  peuple 
français.  Cette  prétention,  de  la  part  du  général  en  chef 
des  armées  d'une  nation  dont  la  politique  coloniale 
n'était  qu'une  politique  de  spoliation,  avait  au  moins 
quel«|ue  chose  d'étrange. 

Si  encore  les  alliés  s'étaient  contentés  de  s'emparer 
des  tableaux,  statues  et  objets  d'art  enlevés  à  la  suite 
de  faits  de  guerre,  passe  :  la  victoire  les  avait  don- 
nés, la  victoire  les  reprenait,  c'était  bien.  Mais  on  lit 
main  basse  sur  des  tableaux  qui   avaient  été  achetés  à 

18 
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Juillet  1815.     l)eaiix    deniers    comptants    par  la  République  et    par 
l'Empire.  Les  commissaires  des  puissances  étrangères 
ne  (li'pouillèrent  pas  seulement  nos  musées;  la  Biblio- 
thè(jue  nationale, le  Muséum,  les  galeries  et  bibliothèques 
des  anciens  palais  impériaux,  reçurent  également  leurs 
visites;  nos  plus  riches  collections  furent  littéralement 
livrées  au  pillage*.  Des  généraux  de  la  coalition  empor- 
tèrent   une   foule   dobjets  précieux,  comme  souvenir 
de  la  campagne  de  1813.   On  pourrait  objecter,  il  est 
vrai,  que  les  nôtres,  en  Italie,  enEspagneet  ailleurs,  en 
avaient  fait  tout  autant  :  les  méfaits  des  uns  ne  sau- 
raient excuser  ceux  des  autres.  Dans  tous  les  cas.  il  ré- 
sulte de  là  un  enseignement  dont  les  peuples  devraient 
profiter,  c'est   que  ce   que   l'on  appelle  le  droit  de  la 
guerre  est   un    droit  abominable,  et   que  les    pillards 
galonnés   et  dorés  sur   toutes   les   coutures  ne  valent 
pas  mieux  que  les  détrousseurs  de  grands  chemins. 
Spoliations  et       Les  maisons  particulières  ne  furent  pas  plus-épar- 
excès  commis    gnées  que  les  propriétés  publiques.  Le  maréchal  Ney, 
étran^rs       ^^^^^^  ^^^  couseils  avaient  été  si  funestes  en  ces  derniers 
jours,  vit,  comme  par  un  châtiment  du  destin,  ses  che- 
vaux et  ses  voitures  enlevés  par  les  hôtes   de  passage 
qui  s'étaient  logés  dans  son  hôtel.  Les  r(;quisitions   en 
nature  se  faisaient  en  quelque  sorte  le  couteau  sur  la 
gorge.  Un  des  adjoints  du  X™*"  arrondissement,  pour 
avoir  tenté  de  s'opposer  au  pillage  de  quelques  bouti- 
ques, fut  arrêté;  il  trouva  moyen  de  s'enfuir,  sans  quoi 
il  aurait  été  transféré  dans  une  forteresse  prussienne. 
Si  les  choses  se  passaient  ainsi  à  Paris,  où  la  présence 
des  souverains  alliés  apportait  un  certain  frein  à  la  ra- 
pacité des  vainqueurs,  nous  laissons  à  penser  les  excès 
qui  devaient  se  commettre  dans  les  provinces,  oii  un 
demi-million  de   soldats  étrangers  commençaient  à  se 
ri'pandre,  ivres  d'orgueil  et  de  fureur,  excès  dont  nous 
aurons  bientôt  à  dérouler  le  sombre  tableau.  A  Paris,  du 
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moins,  on  mettait  encore  dans  ces  spoliations  et  ces  exac-  juillet  1815. 
tions  une  moflf'ration  relative;  c'est  ainsi  que  la  contri- 
bution de  guerre  de  cent  millions,  dont  Bliiclier  avait 
frappé  les  Parisiens,  fut  r«''(hiite  à  la  somme  de  dix 
millions  de  francs.  Mais  cette  somme  fut  exigée  avec 
une  brutalit('  rc'voltante,  et  plus  d  une  fois,  jusqu'à  par- 
fait payement,  les  membres  du  conseil  municipal  se 
trouvèrent  menacés  dans  leurs  personnes  par  les  sol- 
dats de  Bliicher. 

Ces  excès  odieux,  ces  traitements  indignes,  que  n'im- 
pliquait pas  la  convention  militaire  du  28  juin,  si  bumi- 
liante  qu'elle  fût.  laissèrent  dans  le  cœur  du  peuple 
d  inoubliables  souvenirs,  plus  douloureux  que  ceux 
d'une  bataille  perdue.  On  se  prit  à  maudire  cette  com- 
mission executive  et  ce  parlement,  qui,  en  repoussant 
l'épée  de  Napoléon,  avaient  provoqué,  pour  ainsi  dire, 
l'irréparable  abaissement  de  la  France.  Dès  lors  se  for- 
ma dans  les  esprits  cette  légende  qui  identifiait  l'idée 
de  patrie  avec  l'idée  bonapartiste.  Les  patriotes,  oubliant 
les  folies  des  dernières  années  de  l'Empire,  les  mal- 
lieurs  de  la  première  invasion,  ne  virent  plus  dans  le 
vaincu  de  AVaterloo  que  l'incomparable  soldat  qui  seul 
eût  pu,  selon  eux,  refouler  l'invasion  nouvelle,  écra- 
ser Tennemi  et  restituer  à  la  France  tout  l'éclat  de  sa 
gloire. 

C'était  un  sentiment  dont  l'empereur  put  se  rendre      voyage  de 
compte  par  lui-même   en  traversant   les  départements      l'empereur 
de  rOuest.  Xous  l'avons  laissé  en  route  pour  Rochefort.    ''°Lces  dT" 
A  Niort,  où  il  fut  l'objet  d'une  véritable  ovation,  il  vit 
des  officiers  se  jeter  à  ses  genoux,  le    suppliant  de  se 
remettre  k  la  tète  de  l'armée  pour  organiser  la  résis- 
tance, que  seul,  disaient-ils,  il  était  capable  d'opposer  à 
l'ennemi.  Napoléon  eut  comme  une  dernière  lueur  d'es- 
poir. Il  fit  écrire  à  la  commission  executive,  par  le  gé- 
néral Becker,  que  l'on  pouvait  disposer  de  lui  a  comme 
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général  uniquement   occupé  du  désir  d  être  utile  à  la 
patrie.  »  Ce  fut  vainement. 

Il  arriva  à  Rochefort  le  jour  même  où  Paris  était 
livré  à  l'ennemi  par  une  inqualifiable  capitulation. 
Comme  dans  toutes  les  localités  qu'il  avait  traversées,  il 
y  reçut  un  accueil  enthousiaste.  Ce  n'étaient  plus  les  cris 
de  malédiction  qui  l'avaient  accompagné  sur  son  pas- 
sage, dans  les  départements  du  Midi,  après  la  première 
invasion.  Descendu  à  l'hùtel  de  la  préfecture  maritime, 
il  entendit  retentir  sous  ses  fenêtres,  comme  au  temps 
de  sa  prospérité,  les  cris  multipliés  de  Vive  l'empereur! 

Deux  frégates  de  l'Etat,  la  Méduse  et  la  Saale^  avaient 
été  mises  à  la  disposition  de  Napoléon.  Mais  échappe- 
raient-elles à  la  croisière  anglaise  en  quittant  les  eaux 
de  la  rade  ?  Les  marins  les  plus  expérimentés  considé- 
raient comme  fort  hasardeuse  la  sortie  des  frégates. 
Plusieurs  propositions  furent  mises  en  avant.  L'amiral 
Martin,  notamment,  conseilla  à  l'empereur  de  gagner  la 
rivière  de  Bordeaux  pour  s'y  embarquer  sur  un  léger 
bâtiment  de  guerre,  la  Bayadêre,  commandée  par  un 
officier  dévoué,  le  capitaine  Baudin,  et  qui  stationnait 
dans  cette  rivière.  Le  dévouement  absolu  des  troupes 
cantonnées  dans  ces  régions  de  l'Ouest  assurait  la 
sécurité  du  voyage  de  l'empereur  de  Rochefort  à  la  Gi- 
ronde. Mais,  comme  à  l'Elysée  et  à  la  Malmaison,  Napo- 
léon flottait  indécis,  irrésolu,  ne  sachant  à  quel  parti 
s'arrêter.  Il  avait  toujours  comme  un  secret  espoir 
qu'une  dépêche  allait  venir  qui  le  rappellerait  à  Paris. 

Cette  dépêche  arriva  le  8  juillet,  jour  oi^i  Louis  XYIII 
était  rentré  aux  Tuileries  ;  mais  elle  apportait  une  invi- 
tation toute  contraire  à  celle  qu  eût  souhaitée  l'empe- 
reur. Il  était  enjoint  au  général  Becker,  en  réponse  à  sa 
lettre  de  Niort,  de  faire  embarquer  Napoléon  sans  délai. 
Joseph  Bonaparte  venait  d'arriver  à  Rochefort.  11  avait 
vu  en  route  les  excellentes  dispositions  de  l'armée  de  la 
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Loire,  et,  au  nom  des  officiers  de  cette  armée,  il  pressa    Jcillet  1815. 
son  frère  d'aller  se  mettre  à  sa  tète. 

L'empereur,  ne  voulant  pas  reprendre  son  épée  sans     Napoléon  se 
une  sorte  d'autorisation  officielle  du  pays,  dut  se   ré-      bord  de  la 
signer.  Le  soir  même,  il  partit  pour  se  rendre  à  bord         Saale. 
de  la  frégate  la  Saale.  mouillée  dans  les  eaux  de  l'ile 
d'Aix.  Une  foule  émue  et  recueillie  assista  à  son  dé- 
part. Il  semblait  grandi  par  son  malheur.  De  longues 
acclamations  suivirent  le   canot  qui  l'emporta,  les  der- 
nières dont  la  France  l'ait  salué  de  son  vivant. 

Après  avoir  passé  une  journée  à  visiter  File  d'Aix.  dont 
les  habitants  et  la  garnison  l'accueillirent  avec  respect, 
il  revint  à  bord  de  la  frégate,  et  y  resta  quelques  jours 
encore  avant  de  prendre  un  parti  définitif.  Cependant 
de  nouvelles  dépèches  du  gouvernement  insistaient  pour 
son  départ.  Comme  on  n'avait  pu  obtenir  de  sauf-con- 
duit des  autorités  britanniques,  on  le  laissait  libre,  s'il   .- 

A         ^  Nouvelles    in- 

le  jugeait  à  propos,  de  communiquer  avec  la  croisière  certiiudes. 
anglaise.  Cela  peut-être  donna  à  Xapoléon  la  première  P^oP'^-i^ions 
idée  de  se  fier  à  la  bonne  foi  de  lAngleterre  et  de  se 
mettre  sous  la  protection  de  son  pavillon.  Il  chargea 
deux  de  ses  confidents,  MM.  de  Las-Cases  et  de  Rovigo, 
de  se  rendre  à  bord  du  BeUérophon,  dont  le  capitaine, 
nommé  Maitland,  commandait  la  croisière.  Ils  y  furent 
reçus  avec  politesse,  mais  n'obtinrent  qu'une  réponse 
évasive.  Le  capitaine  Maitland.  -n'osant  rien  prendre 
sur  lui-même,  offrit  seulement  den  référer  à  l'amiral 
Hotham  son  supérieur,  dunt  l'escadre  croisait  dans  les 
eaux  de  Quiberon. 

L'ambiguïté  de  cette  réponse  ramena  l'examen  des 
[►ropositions  mises  en  avant  pour  échapper  à  la  croisière 
anglaise.  Franchir  les  passes  avec  les  frégates,  il  n"v  fal- 
lait pas  songer.  Cependant  le  capitaine  Ponée.  comman- 
dant de  la  Méduse,  offrit  d'attaquer  le  Bellerophon  et 
de  s'attacher  à  ses  fiancs  pour  permettre  à  la  Saale  de 


278  HISTOIRE  DE   LÀ   RESTAURATION.  année  1815. 

Juillet  1815.     gagner  la  pleine  mer.  Mais  ce  moyen  de  salut  causait  la 
perte  certaine  d'un  navire  de  l'Etat;  l'empereur  le  re- 
poussa. On  en  revint  au  projet  de  l'amiral  Martin,  con- 
sistant à  gagner  la  Gironde  pour  sV  embarquer;  et  l'on 
envoya  même  un  exprès  au  capitaine  Baudin  pour  s'en- 
tendre avec  lui  à  ce  sujet.  Ce  second  moyen  fut  bientôt 
jugé  irréalisable.  Enfin  quelques  officiers  hardis  eurent 
l'idée  d'armer  deux  chasse-marée,  et  de  s'y 'jeter   avec 
l'empereur  et  quelques  personnes  de  sa  suite,  se  faisant 
forts  de  passer,  à  la  faveur  de  la  nuit,  à  travers  la  croi- 
sière anglaise.  La  hardiesse  de  ce  projet  sourit  à  Na- 
poléon. Seulement,  il  ne  pouvait  emmener  avec  lui  qu'un 
petit  nombre  de  ceux  qui  voulaient  l'accompagner,  les 
autres  devaient  suivre  dans  des  bâtiments  de  commerce. 
Cela  amena  dans  l'entourage  impérial  une  inexprimable 
confusion.  M.   de  Las-Cases,   les  généraux  Gourgaud, 
Lallemand  et  Savary  avaient  été  désignés  pour  partir  les 
premiers.   —  Pourquoi   cette  préférence?   disaient  les 
uns.  —  Qu'était-il  besoin,  ajoutaient  les  autres,  de  se  re- 
tirer en  Amérique?  Puis    les  femmes   se  lamentaient 
detre  séparées  de  leurs  maris;  c'étaient  des  pleurs  et 
des  gémissements.  Napoléon  n'y  tint  plus  ;  il  remercia 
les  braves  gens  qui   avaient  offert  de  se  dévouer  pour 
lui,  et  il  prit  le  parti  de  se  livrer  à  l'Angleterre. 

Toutefois,  il  aurait  voulu  connaître,  au  préalable,  la 
réponse  de  l'amiral  Hotham.  M.  de  Las-Cases,  accom- 
pagné cette  fois  du  général  Lallemand,  retourna  auprès 
du  capitaine  Maitland.  Celui-ci  n'avait  aucune  ins- 
truction formelle;  il  était  bien  autorisé  à  recevoiu  à 
son  bord  Napoléon  et  sa  suite,  mais  sans  lui  donner 
aucune  garantie. 
Lettre  de  H  fûHait  en  finir.  L'empereur,  malgré  l'ambiguïté  de 

l'empereur  au   jj^  réponse  du  capitaine  Maitland.  crut  pouvoir  recourir 
prince  régent.     ,,.,•-    i-.  -  i    • 

a  l  hospitalité  anglaise. 

«  Altesse  Royale,  écrivit-il  au  prince  régent,  en  butte 
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«  aux  factions  qui  divisent  mon  pays  et  à  l'inimitié  des     Juillet  1815. 

<c  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  j'ai  terminé  ma 

«  carrière  politique.  Je  viens,  comme  Tliémistocle,  mas- 

((  seoir  au  fover  du  peuple  britannicjue.  Je  me  mets  sous 

«  la  protection  de  ses  lois,  que  je  réclame  de  Votre  Al- 

«  tesse  Royale,  comme  du  jdus  puissant,  du  plus  cons- 

«  tant  et  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.   .. 

L'empereur  confia  au  général  Gourgaud  le  soin  de 
porter  cette  lettre  à  Londres.  ]Ne  doutant  pas  un  seul 
instant  quelle  ne  fût  accueillie  favorablement,  il  chargea 
le  général  d'exprimer  son  désir  d'être  autoris<'  à  passer 
aux  États-Unis,  ou  à  vivre  en  simple  particulier  en  An- 
gleterre, dans  une  maison  de  campagne,  à  une  dizaine 
de  lieues  de  Londres.  Le  capitaine  Maitland  mit  courtoi- 
sement une  corvette  à  la  disposition  du  général  Gour- 
gaud. pour  (juil  put  remplir  sa  mission  auprès  du  prince 
régent.  La  lettre  de  l'empereur  était  certainement  de  na- 
ture à  toucher  une  nation  chevaleresque,  mais  le  point 
d'honneur  chevaleresque  n'était  pas  chose  dont  se 
piquât  le  peuple  anglais. 

Dans  la  matinée  du  lo  juillet.  Napoléon,  après  avoir     Napoléon  se 
pris  conçue  du  vénérai  Becker.  et  l'avoir  remercié  affec-  reud  a  bord  du 

^  *"  1  ^  •  1  •  •  Bellerophon. 

tueusement  des  soms  et  des  éo-ards  dont  il  avait  été 
l'objet  de  sa  part,  se  rendit,  avec  ses  compagnons  d'exil, 
à  bord  du  Bellerophon.  où  le  capitaine  Maitland  et  ses 
officiers  le  reçurent  avec  tous  les  honneurs  qu'on  est 
accoutumé  de  rendre  à  un  souverain.  A  peine  avait-il 
le  pied  sur  le  bâtiment  anglais  qu'il  put  voir,  de  loin, 
la  Saale  et  la  Méduse  arborer  le  pavillon  blanc  à  la 
place  du  drapeau  tricolore  :  c'était  le  dernier  vestige  de 
l'Empire  qui  disparaissait.  Le  lendemain,  il  visita  le 
Superbe^  monté  par  l'amiral  Hotliam,  qui  lui  témoigna 
tous  les  respects  dus  aux  tètes  couronnées.  Il  était 
encore  traité  en  empereur.  L'amiral  lui  proposa  même 
l'hospitalité  de  son  vaisseau,  où  il  aurait  eu  une  ins- 
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JriLLET  1815.  tallation  plus  confortable;  mais  il  préféra  retourner  à 
bord  du  Bellérophon^  pour  ne  pas  froisser  le  capitaine 
Maitland,  lequel,  sans  soupçonner  peut-être  les  inten- 
tions de  son  gouvernement,  n'était  pas  fâclié  de  pouvoir 
lui  oflVir  Napoléon  comme  un  tropliée. 

Arrivée  à  PI  y-  Lt^  Bellri'ophon  appareilla  le  17  juillet  pour  TAngle- 
mouth.  terre.  Le  24  il  mouilla  dans  les  eaux  de  ïorbay,  où 
Napoléon  revit  le  général  Gourgaud,  qui,  n'ayant  pu 
remplir  sa  mission,  avait  remis  la  lettre  de  l'empereur 
à  l'amiral  Keith,  dont  l'escadre  croisait  vis-à-vis  de  Ply- 
mouth.  Le  surlendemain,  le  BélleropJion  jeta  l'ancre 
devant  ce  dernier  port.  L'amiral  Keith  vint  presque 
aussitôt  faire  visite  à  Napoléon.  Il  se  montra  fort  cour- 
tois; mais  ne  dit  mot  des  intentions  de  son  gouverne- 
ment. L'empereur  ne  se  doutait  de  rien.  Ni  les  obstacles 
apportés  à  la  mission  du  général  Gourgaud,  ni  le  mu- 
tisme de  l'amiral  Keith,  ni  l'air  embarrassé  du  capitaine 
Maitland  et  des  gens  de  l'équipage  n'avaient  éveillé  ses 
soupçons.  Il  se  considérait  toujours  comme  un  simple 
passager  à  bord  d'un  bâtiment  britannique,  et,  pour 
ainsi  dire,  comme  l'hôte  de  l'Angleterre. 

Affluence   des        Personne,  du  reste,  dans  le  public,  ne  se  doutait  en- 
cuneuxaii-      ^^j.^  ^^g  projets  ténébreux  du  cabinet  de  Londres.  Rien 

tour  du  Belle-  i       j  •  i         i      i  •      • 

rophon.  uc  saurait  donner  une  id«'e  de  la  curiosité  éveillée  par 
l'arrivée  de  l'empereur  dans  la  rade  de  Plymouth.  A 
peine  la  nouvelle  en  eut- elle  été  répandue  en  Angle- 
terre qu'on  vit  de  toutes  parts  des  milliers  de  curieux 
s'acheminer  vers  ce  port.  Chacun  était  avide  de  con- 
templer les  traits  de  celui  qui,  depuis  si  longtemps, 
tenait  le  monde  attentif.  Pendant  plusieurs  jours,  les 
^eaux  de  la  rade  disparurent  littéralement  sous  la  foule 
des  embarcations  qui  circulaient  autour  du  Bellérophon, 
se  heurtant,  se  choquant,  s'exposant  aux  plus  grands 
dangers.  Plusieurs  sombrèrent  sans  que  l'ardeur  des 
curieux  se  ralentît.  Il  fallut  qu'un  ordre  supérieur  éloi- 
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gnât  les  visiteurs,  dont  l'empressement    semblait   un     Jollet  isiô. 
dernier  hommage  rendu  à  Ihomme  extraordinair»-  qui. 
des   profondeurs  de  sa   chute,   éveilhiit  encore  tant  de 
curiosité. 

Le  cabinet  de  Londres  avait  été  profondément  sur-  Résolution  du 
pris  en  apprenant  (jue  Napoléon  était  allé  se  remettre  de  gouvernement 
lui-même  entre  les  mains  dim  capitaine  de  la  ilotte 
britannique.  Était-il  permis  de  considérer  comme  pri- 
sonnier de  guerre  l'homme  qui  n'avait  pas  hésité  à  se 
fiera  la  générosité  du  peuple  anglais?  D'autre  part  pou- 
vait-on. sans  inconvénient,  laisser  vi^Te  en  simple  par- 
ticulier, sur  la  terre  britannique  ou  ailleurs,  le  soldat 
aventureux  qui.  sécha ppant  de  l'île  d'Elbe  où  l'avaient 
confiné  les  puissances  alliées,  était  venu  de  nouveau 
troubler  la  paix  du  monde?  Yoilà  ce  que  se  demandè- 
rent les  ministres  et  les  plus  savants  jurisconsultes  an- 
glais. On  finit  par  décider  que  l'Angleterre  se  trouvait, 
à  l'égard  de  ^sapoléon.  dans  le  cas  de  légitime  défense. 
fpi'en  conséquence  elle  avait  le  droit  de  le  priver  de  sa 
liberté.  Seulement,  jusqu'où  allait  ce  droit?  Et  l'Angle- 
terre, en  l'exagérant,  n'ajouterait-elle  pas  à  une  vé- 
ritable trahison  la  plus  abominable  des  iniquités?  C'est 
ce  que  nous  laissons  à  décider  aux  moralistes  que  ne 
trouble  pas  l'esprit  de  parti. 

Il  y  avait  dans  la  région  méridionale  de  1  Atlantique.   La  captivité  de 

entre  l'Afrirme  et  l'Amérique,  une  lie  escarpée,  abrupte.   Napoléon    est 
^  .  ^  1  décidée. 

d'une  salubrité  douteuse,  perdue  comme  une  sorte  de 
forteresse  au  milieu  des  mers,  c'était  Sainte-Hélène. 
Déjà  il  en  avait  été  question  lorsque,  après  la  campagne 
de  1814.  on  avait  délibéré  sur  le  sort  de  Napoléon.  Elle 
était  indiquée  d'avance,  et  ce  fut  sur  elle  que  se  fixa 
le  choix  du  gouvernement  anglais.  Les  ministres  du 
prince  régent  décidèrent  donc^  sans  prendre  l'avis  des 
puissances  continentales,  que  Napoléon  serait  immédia- 
tement diriîré  sur  Sainte-Hélène,  et  interné  au  centre  de 
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1  île,  loin  des  parties  habitées,  dans  un  endroit  assez 
spacieux  pour  qu'il  pût  s'y  mouvoir  et  s'y  promener  à 
l'aise.  A  cette  pénalité  déjà  excessive,  on  ajouta  une 
sorte  de  persécution  morale.  On  arrêta  notamment 
que  le  titre  d'empereur  lui  serait  désormais  refusé,  et 
qu'il  serait  privé  de  son  épée.  C'étaient  là  des  mesures 
puériles,  sans  utilité,  ayant  un  caractère  injurieux,  et 
certainement  indignes  d  une  grande  nation. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  marine  Bimbury, 
assisté  de  l'amiral  Keith,  se  rendit,  le  31  juillet,  à  bord 
du  Bellérophon^  pour  signifier  à  l'empereur  ces  diver- 
ses résolutions.  Napoléon  en  prit  connaissance  avec  un 
calme  impassible.  Il  répondit  froidement  que,  s'étant 
rendu  à  bord  du  Bellérophon  sur  la  garantie  qui  lui  avait 
été  donnée  qu'on  le  transporterait  en  Angleterre  avec 
sa  suite,  il  était  l'hôte,  non  le  prisonnier  du  peuple 
anglais,  et  qu'il  en  appelait  aux  ministres  mieux  in- 
formés. Il  consigna  sa  réponse  dans  une  note  qu'il  re- 
mit  à   l'amiral  Keith  ;    mais  on  n'y  eut  aucun   égard. 

L'Angleterre  avait  hâte  d'être  débarrassée  de  l'hôte 
redoutable  qu'elle  avait  transformé  en  captif.  Elle  s'était 
empressée  de  réclamer  des  puissances  alliées  la  ratifica- 
tion des  mesures  prises  par  elle  à  l'égard  de  l'empereur, 
ratification  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  était  con- 
sidéré comme  le  prisonnier  commun  des  souverains 
coalisés.  Cette  ratification  arriva  de  Paris  le  3  août, 
et  il  fut  immédiatement  procédé  au  départ  de  Napo- 
léon. Le  Bellérophon  ayant  été  jugé  trop  vieux,  il  avait 
été  convenu  que  la  traversée  se  ferait  sur  le  ISorthumber-  . 
land^  vaisseau  de  haut  bord,  monté  par  l'amiral  Kock- 
burn. 

Ordrç  avait  été  donné  d'enlever  à  l'empereur  son 
argent  et  ses  armes.  Ce  fut  l'amiral  Keith  qui  se  char- 
gea de  lui  réclamer  son  épée  au  nom  de  l'Angleterre. 
Mais  Napoléon  était  résolu  à  la  passer  au  travers  du 
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corps  de  celui  qui  tenterait  de  la  lui  arracher.  Devant  aolt  isiô 
sa  résistance  muette  on  n'insista  pas,  les  deux  ami- 
raux prirent  sur  leur  responsabilité  de  lui  laisser  cette 
arme  devant  laquelle  toute  l'Europe  avait  si  longtemps 
tremblé.  Il  dut  seulement  subir  une  formalité  humi- 
liante :  ses  caisses  furent  minutieusement  visitées,  et 
Yûn  s'empara  de  son  argent  et  de  ses  objets  les  plus 
précieux. 

Une  des  prescriptions  dont  il  eut  le  plus  à  souffrir 
fut  la  défense  formelle  d'emmener  avec  lui  plus  de  trois 
de  ses  officiers.  Tous  ceux  qui  l'avaient  accompagné 
depuis  son  départ  de  la  Malmaison  jusqu'aux  côtes  an- 
glaises auraient  voulu  l'accompagner  jusqu'au  bout, 
prêts  à  sacrifier  pour  le  suivre  en  exil  leurs  intérêts  et 
leurs  affections.  Forcé  de  choisir  entre  eux,  son  choix 
s  arrêta  sur  son  grand  maréchal  du  palais  Bertrand,  sur 
le  comte  de  Montholon  et  le  général  Gourgaud.  aux- 
quels le  comte  de  Las-Cases,  ancien  officier  de  marine, 
obtint  l'autorisation  de  se  joindre  à  titre  d'employé 
civil.  Il  fut  d'ailleurs  permis  à  ces  compagnons  volon- 
taires de  captivité  de  Tempereur  d'emmener  avec  eux 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Le  8  août  au  matin,  l'empereur  fit  ses  adieux  aux  Le  départ 
amis  dont  il  était  obligé  de  se  séparer.  Les  généraux 
Lallemand  et  Savary  se  jetèrent  en  pleurant  dans  ses 
bras  ;  puis  il  se  rendit  avec  sa  suite  à  bord  du  Northum- 
berland.  A  peine  y  eut-il  mis  le  pied,  qu'il  crut  devoir, 
avant  de  partir,  lancer  contre  l'Angleterre  un  cri  de  ma- 
lédiction que  rhistoire  a  mission  d'enregistrer.  C'était  une 
nouvelle  protestation  contre  le  traitement  qui  lui  était 
infligé,  et  dont  il  dicta  les  termes  à  l'un  de  ses  officiers. 
«  J'en  appelle  à  l'histoire,  disait-il  en  terminant  ;  elle 
«  dira  qu'un  ennemi  qui  fit  vingt  ans  la  guerre  au 
«  peuple  anglais  vint  librement,  dans  son  infortune, 
«  chercher  un  asile  sous  ses  lois  ;  quelle   preuve  plus 
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«  éclatante  pouvait-il  donner  de  son  estime  et  de  sa 
«  confiance?  Mais  que  répondit-on  en  Angleterre  à  tant 
«  de  magnanimité?  On  feignit  de  tendre  une  main  hos- 
«  pitalière  à  cet  ennemi,  et  quand  il  se  fut  livré  de 
((  bonne  foi,  on  rimmola.  » 

Le  'Northumherland  mit  à  la  voile  dans  la  journée 
même,  pour  aborder  à  Sainte-Hélène,  après  une  tra- 
versée  qui  ne  demanda  pas  moins  de  soixante-dix  jours. 

Celui  qui  restera  l'empereur  devant  la  postérité  n'était 
plus  que  le  général  Bonaparte  pour  l'Angleterre.  Ce  fut 
une  mode  de  l'appeler  Bonaparte  avec  une  sorte  de  mé- 
pris. Yoici  en  quels  termes  un  des  journaux  qui 
l'avaient  le  plus  encensé,  le  Journal  des  Débats^  Tex- 
journal  de  l'Empire,  parlait  alors  de  lui  :  «  Bonaparte, 
que  tant  de  bras  environnaient  il  y  a  peu  de  temps,  ne 
saurait  mènre  trouver  aujourd'hui  une  main  d'esclave 
qui  lui  rende  le  service  de  le  tuer.  Au-dessous  de  l'effé- 
miné Othon,  plus  malheureux  que  Néron,  il  n'a  pas  su 
se  donner  la  mort...  »  Le  Journal  des  Débats  l'appelait  : 
«  Ce  Corse  au  teint  de  plomb  et  à  l'œil  de  tigre,  dont 
la  bouche  n'a  jamais  souri  qu'au  carnage.  »  Il  est  fâcheux 
que  ces  invectives  n'aient  pas  été  lancées  au  temps  de 
la  prospérité  impériale,  elles  auraient  eu,  au  moins,  le 
mérite  d'un  certain  courage. 

La  monarchique  Angleterre  ne  se  doutait  pas  qu'en 
refusant  à  Napoléon  son  titre  d'empereur  et  en  le  nom- 
mant le  général  Bonaparte  tout  court,  elle  lui  donnait 
le  plus  beau  titre  dont  il  pût  s'enorgueillir. 

Que  n'était-il  resté  le  général  Bonaparte,  s'inclinant 
devant  la  République  comme  devant  le  soleil,  et  met- 
tant exclusivement  son  génie  et  son  épée  au  service  du 
droit  et  de  la  justice!  Sa  gloire  n'eût  pas  été  moins 
radieuse  s'il  fût  demeuré  le  serviteur  obstiné  de  cette 
République  qui  avait  fait  la  France  si  grande,  si  forte 
et  si  respectée,  elle  aurait  été  jdIus  pure. 
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Combien  vrais  ces  vers  d'un  poète  peu  connu,  .pii      Aolt 
nous  reviennent  en  mémoire  : 

Qu'il  eût  été  plus  -ranJ  si,  soldat  consulaire, 
Semeur  dindépendance  au  galop  emporté, 
Des  léopards  jaloux  muselant  la  colère, 
Il  eût  sur  la  victoire  assis  la  liberté! 

Mais  si  l'histoire,  impartiale  et  sereine,  Joit  regretter 
qu'il  ait  terni  sa  gloire  en  confisquant  les  liberlés  de 
son  pays,  elle  ne  saurait  oublier  non  plus  que  cette 
gloire  fait  partie  du  patrimoine  de  la  France.  Il  v  eut 
une  heure,  dans  son  éclatante  carrière,  où  il  comprit 
lui-même  que  les  peuples  ne  sauraient  vivre  désormais 
sans  une  certaine  somme  de  libertés  nécessaires  ;  ce 
fut  à  son  retour  de  l'île  d'Elle.  Ces  libertés,  il  les  recon- 
nut et  les  consacra  en  partie  par  un  acte  solennel.  Vain- 
queur, il  eût  bien  été  forcé  de  gouverner  avec  elles  ou 
de  se  retirer.  Malheureusement,  les  hommes  dont  il  avait 
fait  ses  collaborateurs  dans  son  œuvre  de  hbération  ne 
crurent  pas  à  son  libéralisme,  et  ils  firent  porter  au 
pays  la  peine  de  leur  méfiance.  Au  lieu  de  soutenir 
l'empereur  vaincu,  ils  le  sacrifièrent,  la  France  et  lui, 
en  croyant  sauver  la  liberté.  L'homme  qui  Favait  trahie 
jadis,  si  grand  qu'il  fût,  ne  leur  parut  pas  capable  d'en 
être  le  gardien.  Sainte-Hélène  devait  être  l'expiation 
du  18  brumaire. 


isi. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


La  France  soumise  au  rôgime  de  la  conquête.  —  Les  souverains  étran- 
gers à  Paris.  —  Les  acclamations  officielles.  —  Manifestation  à  10- 
péra.  —  La  France  devenue  la  proie  de  l'étranger.  —  Soumission  de 
l'armée  de  la  Loire.  —  Davoût  se  rallie.  —  Les  vengeances  de  la 
Restauration.  —L'ordonnance  de  proscription.  —  Vaine  protestation 
de  Davoùt.  —  Mutilation  de  la  Chambre  des  pairs.  —  La  réaction  en 
province.  —  Les  massacres  à  Marseille.  —  La  terreur  blanche  dans 
le  Gard.  —  Les  exploits  de  Trestaillons.  —  Les  haines  religieuses.  — 
Assassinat  du  maréchal  Brune.  —  Assassinat  du  général  Ramel.  — 
Procès  et  condamnation  de  La  Bédoyère.  —  La  revue  de  l'empereur 
de  Russie.  —  Arrestation  du  maréchal  Ney.  —  Le  conseil  de  guerre  et 
le  maréchal  Moncey.  —  Héroïque  résistance  dHuningue.  —  Réor- 
ganisation de  la  pairie.  —  Élection  de  la  Chambre  des  députés.  — 
La  fête  du  roi.  —  Les  égorgeurs  du  Midi  désavoués.  —  Jugement  et 
exécution  des  frères  Faucher.  —  La  disgrâce  du  duc  d'Otrante.  — 
Démission  du  ministère.  —  Les  nouveaux  ministres.  —  Compensa- 
lion  à  M.  de  Talleyrand.  —  Le  protocole  secret.  —  Ouverture  des 
Chambres.  —  Le  président  de  la  Chambre  des  députés.  —  Réponse 
des  Chambres  au  discours  royal.  —  Loi  sur  les  cris  et  écrits  sédi- 
tieux. —  Exécution  du  roi  Mnrat.  —  Licenciement  des  troupes  ;  l'ar- 
mée de  la  Loire.  —  Les  négociations  pour  la  paix.  —  Traité  avec  l'An- 
gleterre, la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche.  —  Traité  de  la  Sainte-Al- 
liance. —  Procès  et  condamnation  de  M.  de  Lavalette.  —  Le  maréchal 
Ney  devant  le  conseil  de  guerre.  —  Le  conseil  se  déclare  incompétent. 
—  Procès  du  maréchal  devant  la  Chambre  des  pairs.  —  La  capitulation 
vainement  invoquée.  —  La  déposition  de  M.  de  Bourmont,  —  La 
défense  du  maréchal.  —  Condamnation  et  exécution  du  maréchal 
Ney.  —  Rétablissement  des  cours  prévôtales.  —  Évasion  de  M.  de 
Lavalette.  —  Les  indulgences  de  M.  de  La  Bourdonnaj'e.  —  La  loi 
d'amnistie.  —  Le  rapport  de  M.  Corbière.  —  Discussion  de  la  loi.  — 
Vote  de  la  loi  d'anmistie.  —  L'année  1815. 


288  HISTOIRE   DE   LA   RESTAURATION.  AXMÎii  I8l5. 

Août  1815.  Noiis  avoiis  laissé  Louis  XYIII  au  palais  des  Tuileries, 

La  France      assistant,  impuissant,  à  la  spoliation  de  nos  musées  et  de 

soumise  au     ^^q^   bibliothèques.  Un    des    commissaires   chargés    de 

*^?ouquête.  ^  présider  à  cette  œuvre  de  ])rigandage  était  le  sculpteur 
italien  Canova,  qui  devait  sa  fortune  aux  bienfaits  de 
la  famille  impériale.  Ceux  qui,  de  bonne  foi,  avaient 
travaillé  au  rétablissement  du  trône  des  Bourbons,  dans 
Tunique  pensée  d'épargner  au  pays  les  malheurs  de  Fin- 
vasion,  durent  gchnir  amèrement  sur  leurs  imprudentes 
illusions.  La  France  tout  entière  ne  tarda  pas  à,  être 
traitée  comme  si  elle  avait  été  soumise  par  la  force  des 
armes. 

Les  habitants  de  Paris  virent  leurs  maisons  encom- 
brées des  soldats  de  la  coalition,  qui  s'y  livrèrent  à 
toutes  sortes  d'excès.  Le  bois  de  Boulogne,  où  campaient 
des  régiments  anglais,  fut  littéralement  rasé.  Peu  s'en 
fallut  que  le  jardin  des  plantes  n'éprouvât  le  même  sort. 

Les  souverains  Les  souverains  étrangers,  le  roi  de  Prusse,  les  -em- 
étrangers  à  pereurs  d'Autriche  et  de  Russie  étaient  arrivés  à  Paris 
^^^^'  dans  la  soirée  du  10  juillet,  et  ils  avaient  été  reçus  aux 
Tuileries  comme  des  alliés,  non  comme  des  conquérants. 
]Mais  si  leur  présence  mit  fin  aux  violences  et  aux  bru- 
talités exercées  tout  d'abord  par  les  troupes  de  Blûcher, 
elle  n'empêcha  pas  la  capitale  d'être  soumise  au  dur 
régime  de  la  conquête.  Un  général  prussien,  nommé 
Mûflling,  en  avait  été  nommé  gouverneur;  il  avait  sous 
ses  ordres  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie,  et  la 
direction  de  la  haute  police  lui  appartenait  en  réalité. 
Pour  satisfaire  aux  charges  résultant  de  cette  situation, 
et  (fui  s'élevaient  à  plus  d'un  demi-million  par  jour, 
la  ville  fut  obligée  de  contracter  un  emprunt  onéreux. 

Les  acclama-       ^a    nouvelle  Retauration  n'en   était  pas  moins  ac- 
tious  cm-      cueillie  dans   le  monde  officiel  par  des    acclamations 
plus  ou  moins  sincères,  mais  bruyantes.    C'étaient  les 
mêmes,  du  reste,  qui  tant  de  fois  avaient  retenti  depuis 
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quinze  ans.  De  tous  les  points  du  pays  af Huaient  des  .Ilillet  isis. 
adresses  enthousiastes.  Les  membres  de  la  cour  de 
cassation  sexcusaient  d'avoir  conservé  leurs  sièges  sous 
l'usurpateur.  Mais ,  ajoutaient-ils.  «  la  colère  du  ciel 
s'est  enfin  apaisée.  A'ous  êtes  revenu,  Sire,  au  milieu 
de  vos  sujets,  dont  les  cœurs  vous  étaient  toujours 
demeurés  iidèles  »  (1).  Quand  on  se  rappelle  les  hom- 
mages déposés  au  })ied  dti  trône  impérial  par  ces  mêmes 
magistrats,  qui  étaient,  pour  la  plupart,  d'anciennes  créa- 
tures de  la  République  et  de  l'Empire,  on  est  écoiuré  de 
la  bassesse  humaine. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  ne  montra  pas  moins 
d empressement.  «  Rendu  au  bonheur  et  à  la  liberté  », 
il  apportait,  à  son  tour,  au  monarque,  son  tribut  de  res- 
pect, d  amour  et  de  fidélité.  «  Ces  sentiments,  disait-il, 
sont  les  seuls  qu'il  avoue  ;  ils  ont  toujours  été  les  siens, 
ils  ont  pu  être  comprimés,  jamais  altérés  »  (2). 

Dans  un  pays  où  les  gouvernements  ont  tant  de  l'ois 
changé  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  on  ne  saurait 
exiger  raisonnablement  des  fonctionnaires,  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  de  Tordre  politique,  de  se  démettre 
de  leurs  fonctions  chaque  fois  qu'une  modification  pro- 
fonde se  produit  dans  le  régime  gouvernemental.  Ils 
ont  acquis  souvent  par  leur  travail  des  droits  incon- 
testables sur  un  poste  donné  par  la  faveur;  mais  ce  qu'on 
peut  exiger  d'eux  peut-être,  c'est  un  peu  plus  de  dignité 
personnelle  en  passant  du  service  d'un  gouvernement  à 
un  autre. 

Les  acclamations,  d'ailleurs,  ne  venaient  pas  seulement    .AiaDifestaiiou 
des  régions  officielles.  Il  y  eut  également  dans  le  public      '^  i'Opéra. 
des  démonstrations,  restreintes  à  coup  sur,  mais  réelles, 
en  faveur  de  cette   rovauté  dont  le  rétablissement  était 


(1)  Moniteur  du  17  juillet  1815. 

(2)  Moniteur  du  30  juillet. 
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Juillet  181Ô.  accompagné  de  tant  de  désastres.  Les  tliéàtres  retentirent 
de  couplets  chantés  en  i'iionneur  du  roi.  Un  soir  de  ce 
mois  de  juillet,  on  représentait  à  l'opéra  Castor  ctPollux, 
A  ce  passage  de  la  pièce  où  Pollux  dit  à  son  frère  : 

Tout  l'univers  demaudait  son  retour, 

l'assistance  se  leva,  et  applaudit  à  outrance,  les  uns 
obéissant  à  des  alTections  anciennes,  les  autres  cédant 
à  cet  attrait  de  la  nouveauté  qui,  trop  souvent,  chez 
certains  hommes,  tient  lieu  de  conviction.  Seulement, 
c'était  là  un  public  tout  à  fait  à  part,  et  dont  les  senti- 
ments ne  répondaient  guère  à  Fopinion  générale  du  pays. 
L'immense  majorité  de  la  population  française  était 
consternée. 
La  Frauce  de-  Et  Comment  en  eût-il  été  autrement  ?  La  France  en- 
venue  la  proie   tière  était  devenue  la  proie  de  l'étranger.  Sous  prétexte 

de  l'étranger,      i     i       i-,-  i      r  x  i  •  ii" 

de  la  délivrer  de  1  usurpateur,  les  souverains  allies  s  en 
étaient  littéralement  empar('s.  Douze  cent  mille  soldats, 
appartenant  à  toutes  les  nations  de  l'Europe,  ne  tardè- 
rent pas  à  couvrir  notre  territoire.  Pour  éviter  toute  con- 
fusion, on  fit  entre  eux,  en  quelque  sorte,  le  partage  de 
nos  provinces.  L'armée  de  Wellington  eut  tous  nos  dé- 
partements du  nord  de  Paris  à  la  frontière  belge  ;  les 
Prussiens  se  réservèrent  la  région  comprise  entre  la 
Seine,  la  Loire  et  l'Océan;  la  royaliste  Bretagne,  qui, 
jadis,  avait  eu  le  tort  d'appeler  l'étranger,  vit  son  terri- 
toire foulé  par  une  partie  de  la  soldatesque  allemande  ; 
les  Autrichiens,  Bavarois  et  AVurtembergeois  se  répan- 
dirent dans  toutes  nos  provinces  méridionales  ;  les 
Badois  prirent  possession  de  l'Alsace  ;  les  Russes,  de  la 
Champagne  et  de  la  Lorraine.  Tels  étaient  nos  sau- 
veurs, au  dire  des  feuilles  royalistes. 

Nos  départements  furent  littéralement  mis  au  pillage  ; 
il  y  eut,  d\in  bout  du  pays  à  l'autre,  comme  une  sorte 
de  brigandage  organisé.  Contributions  réclamées  à  main 
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armée;  spoliation   des  édifices  publics  et  des  maisons     JnLLEiisin. 
particulières;  réquisitions  en  nature  exigées  dans  toutes 
nos  communes,  rien  n'y  man(|ua.  A  Bourg,  une  amende 
de  soixante  mille  francs  fut  intlioV-e  aux  liabitants  parce 
que  des  cris  de  Vice  rempereur  s'étaient  fait  entendre 
sur  le  passage  du  cardinal  Fescli.  qui  traversait  la  ville 
pour  se  rendre  en  Italie,  et  cett<'  amende  dut  être  payée 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  Prussiens  se  distin- 
guèrent particulièrement  dans  cette  orgie  de  brigandage 
et  de  spoliation.  Et  malheur  aux  fonctionnaires  assez 
mal  avisés  pour  se  plaindre  \  Trois  préfets  des  mieux  en 
cour,  MM.  de  Talleyrand.  Pasquier  et  de  Gasville,  tous 
trois  attachés  par  des  liens  de  parenté  aux  principaux 
ministres,    furent   transportés    en  Prusse    parce    qu'ils 
avaient  eu  l'audace  de  faire   entendre  quelques  récla- 
mations contre  les  procédés  de  nos  libérateurs.  Vaine- 
ment les  alliés  prétendaient-ils   que  nous  k-ur   avions 
donné  l'exemple   quand  nos   armées   occupaient   leurs 
Etats;  il  n'y  avait  pas  d'assimilation  possible.  Si.  dans  les 
pays  conquis  par  nos  armes,    certaines    déprédations 
avaient  été  commises,    ce  que.  pour  notre  part,  nous 
avons  toujours  réprouvé,  c'était  à  la  suite  de  faits   de 
guerre,  et  au  nom  de  ce  droit  abominable  qu'on  appelle 
le   droit  de  conquête.  Mais  notre  pays  n'avait  pas  été 
conquis  :  il  était  au  pouvoir  des  alliés  en  vertu  d'une 
convention  qui  sauvegardait  tous  les  droits  et  tous  les 
intérêts,  et  ce  fut  par  un  étrange  abus  de  la  force  qu'cà 
la  suite  de  l'éloignement  de  nos  troupes,  une  occupation 
amiable  en  quelque  sorte  se  trouva  faire  place   à  une 
occupation   qui    ressemblait  terriblement  à  celle  d'un 
pays  conquis. 

La  suprême  ressource  de  la  France,  cette  armée  qui.  ^jumi.ionde 

sous  les  murs  de  Paris,  eût  pu  assurer  son  salut  et  qui.  i  armée' d^  la 

reléguée  derrière  la  Loire,  eût  été  capable  encore,  réu-  ^"'^'• 
nie  aux  divers   corps  épars   sur  la  surface  du  pavs,    à 
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Juillet  1815.  Toiilouse,  à  Bordeaux  et  sur  nos  frontières  des  Alpes, 
d "inlliger  à  l'ennemi  une  dure  leçon  et  de  lui  faire 
payer  cher  ses  procédés  de  bandit,  allait  bientôt  dispa- 
raître par  la  faute  du  nouveau  gouvernement.  La  Res- 
tauration aimait  mieux  être  gardée  parles  soldats  de  la 
coalition  que  par  des  troupes  nationales  suspectes  d  at- 
tachement à  l'Empire  déchu.  Les  soldats  de  la  Loire, 
qualifiés  de  brigands  par  les  ultra-royalistes  de  l'é- 
poque, se  montrèrent  cependant  singulièrement  dociles. 
Dès  le  lo  juillet,  les  généraux  Haxo,  Gérard  et  Kel- 
lermann,  agissant  à  l'instigation  du  maréchal  Davoût, 
faisaient  humblement,  au  nom  de  cette  armée  de  la 
Loire,  leur  soumission  au  roi  Louis  XYIII:  «  Pleine  de 
«  confiance  dans  la  générosité  de  Votre  Majesté,  di- 
«  saient-ils,  elle  se  llatte  que  vous  accueillerez  sa  sou- 
«  mission  avec  bonté,  et  que,  jetant  un  voile  sur  tout  ce 
«  qui  s'est  passé,  vous  ne  voudrez  fermer  votre  cœur 
«  à  aucun  de  vos  enfants.  »  Nulle  réaction  n'était  à 
craindre,  avait  déclaré  antérieurement  le  prince 
d'Eckmûhl  à  ses  troupes,  et  cette  imprudente  déclara- 
tion, à  laquelle  il  allait  être  donné  de  si  terribles  dé- 
mentis, n'avait  pas  été  étrangère  à  la  docilité  avec  la- 
quelle l'armée  avait  consenti  à  se  soumettre. 

Davoùt  se  Cette   soumission  accomplie,    le  maréchal   revint   à 

rallie.  Paris,  abandonnant  à  son  sort  la  malheureuse  armée  de 
la  Loire,  et  il  s'empressa  de  se  rallier  au  gouvernement 
nouveau.  La  privation  momentanée  de  son  traitement 
de  maréchal  fut  sa  seule  punition  d'avoir  si  platonique- 
ment  commandé  l'armée  qui  avait  été  la  suprême  res- 
source et  la  dernière  espérance  du  pays;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  rentrer  tout  à  fait  en  grâce,  et  la  Restaura- 
tion ne  lui  ménagea  pas  ses  faveurs. 
Les  ven-  ^^  revanche,  d'autres  allaient  payer  chèrement  l'éphé- 

geances  de  la  mère  rétablissement  de   l'Empire.  La  l^'rance   était  dé- 

Ristauration.    s^Qi^^^ée  ;  plus  d'un  million   de  soldats  étrangers    occu- 
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paient  son  territoire,  la  monarchie  pouvait  donner 
largement  carrière  à  ses  vengeances.  Kt  pourtant  il  y 
avait  trois  semaines  à  peine  que,  dans  sa  proclamation 
de  Cambrai.  Louis  XYIII  avait  promis  de  pardonner 
aux  ((  Français  ég:ar«'S  >•.  Exception,  il  est  vrai,  devait 
être  faite  pour  «  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  la 
trame  ».  Seulement,  «^tait-il  formellement  dit,  c'était 
aux  deux  Chamin-es  de  les  désic^ner  à  la  venireance  des 
lois. 

Maintenant,  y  avait-il  eu  des  auteurs  et  des  instiga- 
teurs de  la  trame?  Dans  une  note  adressée  le  20  juillet 
aux  ministres  des  quatre  grandes  puissances,  le  minis- 
tre de  la  police  Fouché  démontra  clairement  (|u"aucune 
conspiration  préalable  n'avait  amené  ni  favorisé  le 
débarquement  de  Bonaparte  sur  les  côtes  de  Provence. 
Il  avait  suffi,  pour  assurer  le  succès  de  Fentreprise  du 
proscrit  de  lile  dElbe.  des  fautes  de  la  monarchie  et 
du  zèle  inconsidéré  de  royalistes  trop  ardents.  Huit  ou 
dix  individus  à  peine  méritaient,  selon  lui.  d'être  bannis, 
et  cette  mesure,  à  laquelle  ils  se  soumettraient  deux- 
mêmes,  ne  troublerait  la  sécurité  de  personne  et  laisse- 
rait entière  la  clémence  promise.  C'eût  été  de  la  bonne 
politique.  Mais,  comme  la  cour  des  Tuileries,  les  sou- 
verains étrangers  semblaient  avoir  soif  de  vengeances, 
et  ils  voulaient  des  exemples  :  Fouché.  en  dépit  de  sa 
déclaration,  consentit  à  leur  servir  d'instrument. 

On  l'avait  vu.  après  l'attentat  de  nivôse  an  IX.  mi- 
nistre du  premier  consul,  prêter  les  mains  à  la  proscrip- 
tion dune  foule  de  républicains  innocents,  alors  qu'il 
avait  la  preuve  que  des  royalistes  seuls  avaient  trempé 
dans  le  complot  de  la  machiiie  infernale  :  ministre  de 
la  Restauration,  il  n'hésita  pas.  après  avoir  affirmé  que 
la  rentrée  de  Bonaparte  n'avait  été  précédée  d'aucune 
conspiration  préalable  et  qu'il  se  trouverait  à  peine  huit 
ou  dix  individus  à  écarter  pour  leur  participation  à  cet 
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Juillet  1815.  événement,  il  n'iK'sita  pas,  disons-nons,  à  signaler  lui- 
même  à  la  vindicte  royaliste  une  foule  de  personnages, 
dont  la  plupart  ne  durent  cette  préférence  qu'à  une 
inimitié  personnelle  du  duc  d'Otrante. 

La  liste  de  proscription  soumise  par  lui  à  ses  collè- 
gues comprenait  d'abord  cent  dix  noms,  parmi  lesquels 
ceux  de  quelques  personnes  qui  étaient  demeurées 
complètement  étrangères  aux  derniers  événements  po- 
litiques. On  y  voyait  figurer  Caulaincourt  et  Carnot 
à  coté  de  M™''  de  Souza,  mère  de  M.  de  Flahault,  et 
M™"  riamelin.  L'intervention  de  certains  membres  du 
cabinet  fit  réduire  cette  liste  à  quatre-vingts  noms,  ce 
qui  était  encore  exorbitant. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  24  juillet,  renvoya 
devant  les  conseils  de  guerre  compétents,  sous  la  pré- 
vention d'avoir  trahi  le  roi  avant  le  2o  mars,  attaqué  la 
France  et  le  gouvernement  à  main  armée,  ou  de  s'être 
emparés  du  pouvoir,  Ney,  La  Bédoyère,  les  frères  Lalle- 
mand,  Drouet  d'Erlon,  Lefebvre-Desnouettes,  Ameil, 
Brayer,  Gilly,  Mouton-Duvernet,  Grouchy,  Clausel,  La- 
borde,  Debelle,  Bertrand,  Drouot,  Cambronne,  Lava- 
lette  et   Rovigo. 

L'article  2  de  cette  ordonnance  reléguait  dans  l'inté- 
rieur du  pays  trente-huit  individus,  qui  durent  y  rester 
sous  la  surveillance  de  la  police  jusqu'à  ce  que  les 
Chambres  eussent  statué  sur  ceux  d'entre  eux  qui  se- 
raient bannis  du  royaume  ou  livrés  à  la  poursuite  des 
tribunaux.  Dans  cette  seconde  catécorie  fiocnraient  le 
mar(''chal  Soult,  les  généraux  Yandamme,  Laiïiarque, 
Lobau  et  Exelmans ,  Merlin  (de  Douai),  Carnot,  Félix 
Lepelctier,  Thibaudeau,  Bassano,  Real,  Defermon,  For- 
bin-Janson,  Lelorgne-Dideville,  Durbach,  Regnaud  (de 
Saint-Jean  d'Angély).  Plusieurs  des  personnages  voués 
par  la  liste  fatale  à  la  mort  ou  à  Fexil  avaient  cependant 
contribué,  plus  ou  moins  volontairement,  au  retour  des 


J 
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Bourbons.  Cette  liste,  était-il  dit,  demeurait  irrévoca-     Jlillet  isis. 

blement  close,  et  les  dispositions   de    lordonnance   ne 

pourraient  jamais  être  étendues  à  d'autres,  pour  quelque 

cause  et  sous  quelque  priHexte  que  ce  fût.   On  verra 

plus  tard   la  valeur   de   cette   promesse.   Le  mar<''clial 

Davoùt  iit  bien  entendre  ffuelques  paroles  de  protesta-   Vaino  prote- 
,         ,      .      ^       /  :     ,  .■"..,  talion    de 

tion  en  faveur  de  plusieurs  des  généraux  incrmimes.  uavoùt. 
qui  n'avaient  fait  que  se  conformer  à  ses  ordres;  il  fal- 
lait, selon  lui,  substituer  son  nom  aux  leurs.  Mais  cette 
protestation  n'eut  aucun  ellet.  Le  prince  d'Eckmûbl, 
dont  les  incertitudes  et  les  déplorables  faiblesses  étaient 
cause,  en  grande  partie,  des  malheurs  de  la  seconde 
invasion,  quitta  tranquillement  Farmée  de  la  Loire 
pour  revenir  à  Paris,  oîi,  comme  nous  l'avons  dit.  il  ne 
tarda  pas  à  être  comblé  des  faveurs  de  la  Restauration, 
tandis  que  ses  malheureux  compagnons  d'armes  ten- 
taient de  se  dérober  par  la  fuite  aux  rigueurs  du  nou- 
veau gouvernement. 

Le  même  jour,    une  autre  ordonnance  arrachait   de   Mutiiaiion   de 
leurs  siè£:es  vino:t-neuf  pairs  qui  avaient  fait  partie  de     ''^  Chambre 

*-  "^  ,  des  pairs. 

la  Chambre  pendant  les  Cent  jours.  De  ce  nombre 
étaient  les  maréchaux  Lefebvre,  Mortier.  Xey,  Suchet, 
et  Moncey,  MM.  Boissy-d'Anglas.  de  Pontécoulant.  de 
la  Tour-Mauljourg.  de  Ségur.  de  Montesquiou,  les  ^^imé- 
raux  Belliard  et  Valence,  le  duc  de  Cadore  et  l'arche- 
vêque de  Tours.  Ainsi  se  trouvaient  frappés  des  per- 
sonnages dont  l'attachement  à  la  royauté  n'était  pas 
douteux.  Quelques-uns  d'entre  eux  ne  tardèrent  pas. 
du  reste,  à  être  réintégrés  dans  la  Chambre  des  pairs 
en  justifiant  qu'ils  s'étaient  abstenus  d'y  siéger  pendant 
les  Cent  jours. 

Cette  disposition  fâcheuse  du  gouvernement  à  entrer   La r.aciion  on 
dans  la  voie  des  vengeances  politiques  ne  pouvait  man-       province. 
quer  d'exercer  dans  le  pays  la  plus  déplorable  intluence, 
et  à  provoquer,  sur  certains  points  du  territoire,  de  re- 
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Juillet  1815.  grettablcs  excès.  Dans  les  provinces  méridionales,  oii 
déjà  les  passions  réactionnaires  avaient  été  si  vivement 
surexcitées  une  vingtaine  d'années  auparavant,  on  vit 
se  reproduire  les  scènes  sanglantes  et  sauvages  dont 
elles  avaient  été  le  théâtre  au  lendemain  des  événe- 
ments de  Thermidor. 

Les  massacres        ^  la  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo,  les  volontai- 

a  Marseille.  ,  .    , 

res  royaux,  précédemment  organises  par  le  duc  dAn- 
goulême,  setaient  soulevés  à  Marseille,  et.  le  général 
Yerdier,  qui  commandait  la  place,  avait  eu  la  faiblesse 
de  se  retirer  devant  rémeute.  Maîtres  de  la  ville,  les 
insurgés  sy  étaient  livrés  à  toutes  sortes  d'excès.  Ils 
avaient  envahi  et  livré  au  pillage  les  maisons  des  habi- 
tants connus  pour  leur  attachement  au  régime  déchu, 
et  ils  en  avaient  assassiné  les  propriétaires.  Dans  un  des 
quartiers  pauvres  de  Marseille  vivaient  misérablement, 
avec  leurs  familles,  un  certain  nombre  d'Orientaux  et 
de  Mameluks,  venus  en  France  à  la  suite  de  notre  armée 
d'Egypte  ;  on  les  égorgea  péle-méle,  sans  distinction 
d'àiie  ni  de  sexe.  La  réaction  semblait  avoir  la  frénésie 
du  meurtre.  Ce  fut  comme  le  signal  des  massacres  dans 
le  Midi.  Les  assassinats  particuliers  devaient  précéder 
les  immolations  judiciaires. 

Tel  était  l'oubli  du  patriotisme,  dans  certaines  clas- 
ses, à  cette  déplorable  époque,  qu'on  vit  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  inaire  de  Marseille,  le  comte  de  Raymond, 
offrir  une  fête  magnifique  aux  commandants  alliés. 

Deux  urnes  en  argent  furent  offertes  à  lord  E:?ômouth 
et  à  sir  HudsonLove.  Elles  portaient,  avec  les  armes  de 
hi  ville,  l'inscription  suivante  : 

A   l'amiral  lord    Edouard  exmouth 

AU    MAJOR    GÉxNÉRAL    SIR    HUDSON    LOVE 
MARSEILLE    RECONNAISSANTE 

^26  juillet  1815  (1) 

(1;  Moniteur  du  11  août  1815. 
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Ce  ii'i'tait  pas  ainsi  qu'en  1794  les  républicains  rece-    Juillet  18I5. 
vaient  les  étrangers. 

Après  les  Bouclies-du-Rliùne.  la  terreur  Manche  La  terreur 
envahit  le  département  du  Gard,  où  les  passions  reli-  l»i;niche  daus 
gieuses  ajoutèrent  un  nouvel  eh^ineiit  aux  liâmes  poli- 
tiques. Des  bandes  royalistes,  dirigées  par  le  comte  de 
Bernis,  un  des  commissaires  royaux  institués  par  le  duc 
d'Angoulème,  pénétrèrent  dans  Nîmes  dès  le  15  juillet, 
à  la  suite  du  dé'part  du  général  Gilly.  qui  s'était  éloi- 
gné volontairement  à  la  nouvelle  du  rc'tablissement  de 
la  monarchie.  Les  i)Ostes  et  casernes  étaient  occupés 
par  quelques  compagnies  du  13"  de  ligne;  celles-ci  les 
livrèrent  aux  assaillants  après  avoir  préalablement  dis- 
posé leurs  armes,  en  vertu  dune  clause  imprudente 
d'une  sorte  de  capitulation.  Les  malheureux  soldats, 
restés  sans  défense,  se  disposaient  à  quitter  la  ville, 
quand  on  les  fusilla  à  l)0ut  portant.  »<  Quelques  soldats 
ont  péri  ;  malheur  qu'on  ne  pouvait  ni  prévenir  ni  prl^- 
voir.  »  Voilà  en  quels  termes  M.  de  Bernis  annonça  ce 
massacre  au  gouvernement.  Mais  ce  ne  fut  pas  tout. 

Au  sinistre  appel  du  tocsin,  des  furieux  saccagèrent  ^^^  exploits 
les  maisons  signalées  comme  appartenant  à  des  bona-  Je  Trestaii- 
partistes,  et  en  tuèrent  les  habitants.  Nîmes  devint  la 
proie  des  assassins,  et  fut  traitée  comme  une  ville  prise 
d'assaut.  Après  avoir  pillé  et  ensanglanté  le  chef-lieu, 
les  bandits  se  répandirent  dans  toutes  les  communes 
du  département,  et  y  continuèrent  leurs  exploits.  Ils 
avaient  pour  chef  principal  un  sieur  Jacques  Dupont, 
qui,  sous  le  nom  de  Trestaillons,  s'est  acquis  une  sombre 
et  terrible  renommée.  Ils  allaient  dévastant  tout  sous 
leurs  pas,  mettant  à  rançon  les  fermes  et  les  habitations 
isolées,  tuant  et  pillant  sans  beaucoup  se  préoccuper 
des  opinions  de  leurs  victimes.  Impitoyables  pour  les 
pauvres  gens,  ils  faisaient  grâce  à  ceux  de  leurs  adver- 
saires qui  pouvaient  acheter  la  vie  au  prix  de  sommes 
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AoDT  1815.      énormes.  L'àpretr  au  gain  les  dirigeait  plus  encore  que 
les    rancunes  politiques.   Vn  vieil   officier  infirme   fut 
assassiné  uniquement  parce  que  la  sœur  de  Trestaillons 
convoitait  sa  maison. 
Les  haines  re-       ^es  protestants  formaient  dans  le  Gard  un  tiers  de  la 
ligieuses.       population  ;  ils  n'avaient  pas  perdu  le  souvenir  des  dra- 
gonnades des  Cévennes  ;  et  ils  avaient  accueilli  avec 
joie  le  rétablissement  de  l'Empire  parce  qu'ils  y  avaient 
vu  une  garantie  pour  la  liberté  de  conscience,  menacée 
par  la  restauration  royaliste.  Aussi  la  réaction  ne  les 
épargna-t-elle  pas.  Le  jour  de  rAssomption,  le  lo  août, 
des  femmes  calvinistes  furent  ignominieusement  fouet- 
tées dans  les  rues  avec  des  battoirs  garnis  de  pointes  en 
forme  de  fleurs  de  lis,  et  qu'on   appelait  des  battoirs 
royaux.  Mais  les  rancunes  religieuses  ne  se  bornèrent 
pas  à  ces  actes  scandaleux.  Un  certain  nombre  de  pro- 
testants furent   assassinés,    et  les  assassins   purent  se 
prévaloir  de  l'appui  de  radministration.  Le  sous-préfet 
d'Uzès,  nommé  Yallabrig,  prêta  notoirement  son  con- 
cours à  un  habitant  de  la  ville  du  nom  de  Graffan  qui, 
à  la  tète  de  quelques  bandits,  saccagea  les  maisons  des 
plus  riches  protestants,  après  en  avoir   égorgé  les  pro- 
priétaires. Un  jour,  au  commencement  du  mois  d'août, 
il  alla  prendre  de  vive  force,  avec  l'autorisation  du  sous- 
préfet,  six  habitants  du  village  de  Saint-Maurice  ;  il  les 
amena  à  Uzès,  et  il  les  fusilla  sous  les  fenêtres  du  sous- 
préfet,  malgré  les  cocardes  blanches  dont  ces  malheu- 
reux s'étaient   couverts  comme  d'un  signe  protecteur, 
('et  exploit  de  cannibale  lui  valut  le  surnom  de  Quatre- 
Taillons.    Xoiis  verrons  la  justice   impuissante,   pour 
ainsi  dire,  à  réprimer  de  tels  forfaits,  qui  seront  dénoncés 
bruyamment  à  la  tribune  législative. 

Un  crime,  particulièrement  odieux,  et  dont  fut  vic- 
time une  de  nos  principales  notabilités  militaires,  sou- 
leva l'indignation  générale. 


maréchal 
Brune. 
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Napoléon,  durant  les  Cent  jours,  avait  envoyé  le  ma-  Aoltisi; 
réchal  Brune  en  Provence  pour  y  défendre  notre  fron-  Assassinat  du 
tière  du  Yar.  Le  maréchal  «'tait  alors  à  Toulon,  où  il 
s'était  retiré  en  quittant  Marseille.  Fils  dun  avocat  de 
Brives-la-Gaillarde,  Brune  était  simple  compositeur 
.d'imprimerie  à  Paris  au  moment  où  éclata  la  Révolu- 
tion, dont  il  fut  tout  de  suite  un  des  plus  chaleureux 
partisans.  Il  prit  rang,  l'un  des  premiers,  parmi  les  vo- 
lontaires qui  s'engagèrent  pour  la  défendre.  Colonel  ad- 
judant général  dès  1792,  il  fit  avec  Dumouriez  la  cam- 
pagne de  Belgique,  où  il  contribua  puissamment,  par  sa 
bravoure  et  son  sang-froid,  aux  premiers  succès  des  ar- 
mées de  la  République.  Plus  tard  il  sillustra  tour  à 
tour  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  fut  com- 
pris, par  Bonaparte  devenu  empereur,  dans  la  première 
promotion  des  maréchaux  de  l'Empire. 

Ancien  ami  de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins, 
avait-il  gardé  sous  Funiforme  du  maréchal  de  France  les 
convictions  du  républicain?  On  pourrait  le  croire  en  le 
voyant,  seul  avec  son  collègue  Jour  dan,  privé  de  ces 
distinctions  honorifiques,  de  ces  titres  et  de  ces  riches 
dotations  dont  Napoléon  s'était  montré  si  prodigue  en- 
vers ses  principaux  officiers.  L'empereur  ne  lui  par- 
donna pas,  parait-il,  d'avoir  un  jour,  dans  une  conven- 
tion avec  le  roi  de  Suède,  employé  l'expression  d'armée 
française  au  lieu  d'armée  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale.  On  sentait  évidemment  revivre  les  anciennes 
aspirations  républicaines  de  Brune  dans  ce  passage 
d'une  proclamation  quil  adressait  aux  Marseillais  le 
13  mai  1815  :  «  Le  nom  de  Marseille  est  lié  à  la  Révo- 
lution par  la  gloire  des  armes,  celle  de  l'éloquence,  un 
commerce  florissant,  mais  surtout  par  un  patriotisme 
tout  de  feu  et  de  constance.  Ma  mission  près  de  vous 
m'a  semblé  une  mission  toute  civique...  Les  illustres 
citoyens  de  Marseille  ne  veulent  pas  courber  une  tète 


300  HISTOIRE   DE   LA  RESTAURATION.  anmïe  1815. 

Août  181Ô.  (Vesclave  SOUS  la  féodalité,  les  dîmes,  les  abus  vexa- 
toires,  le  mépris  des  tyrans  de  villages.  »  L'impitoyable 
réaction  se  souvint  de  ces  paroles. 

Cependant,  en  apprenant  la  capitulation  de  Paris  et  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale,  le  maréchal  ne  tenta 
aucune  résistance  ;  il  engagea  même  ses  soldats  à  pren- 
dre la  cocarde  blanche,  et  il  remit  de  lui-même  son  com- 
mandement au  marquis  de  Rivière,  qui  venait  detre 
appelé  au  gouvernement  de  la  Provence.  Il  eut  d'abord 
la  pensée  de  sortir  de  Toulon  par  mer.  Mais  traité  de  roi 
des  drôles  par  lord  Exmoulh,  à  qui  il  avait  demandé 
l'autorisation  de  franchir  la  croisière  anglaise,  il  se 
résigna  à  prendre  la  voie  de  terre,  et  il  quitta  la  ville 
dans  la  nuit  du  1"  août,  muni  d'un  passeport  de  son 
successeur,  pour  se  rendre  à  Paris. 

Son  voyage  s'effectua  sans  encombre  jusqu'à  Aix,  où 
il  fut  assailli  à  coups  de  pierres.  C'était  un  avertisse- 
ment. Il  échappa  à  ce  premier  péril  grâce  à  la  vitesse  de 
ses  chevaux,  et  se  dirigea  vers  Avignon.  Le  maître  de 
poste  d'Aix  l'avait  fortement  engagé  à  éviter  cette  ville, 
où  les  passions  se  trouvaient  vivement  surexcitées  ; 
mais  le  malheureux  maréchal  s'était  refusé  à  changer 
son  itinéraire. 

A  peine  arrivé  dans  ce  chef-lieu  de  Vaucluse,  il  vit 
une  foule  menaçante  entourer  l'hôtel  du  Palais-Royal^ 
où  il  était  descendu  pour  déjeuner.  Un  jeune  homme 
du  nom  de  Soulié,  exhumant  une  vieille  calomnie 
royaliste,  l'accusa  d'avoir  été  l'un  des  assassins  de  la 
princesse  de  Lamballe,  et  il  prétendit  que  le  maréchal 
allait  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  de  la  Loire  afin  de 
revenir  châtier  le  Midi.  Il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  exaspérer  une  foule  déjà  mal  disposée. 

Cependant,  grâce  à  la  protection  du  nouveau  préfet, 
M.  de  Saint-Chamans,  descendu  comme  lui  à  l'hôtel  du 
Palais-Roijal,  le  maréchal  Brune  put  s'éloigner.  Mais  un 
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^rand  iiuiiibrt'  de  furieux  l'avaient  devancé  à  la  porte  Aouisi^ 
de  Paris,  où  Ion  refusa  de  laisser  passer  sa  voiture.  Il 
fut  contraint  de  rentrer  en  ville,  au  milieu  dune  multi- 
tude en  démence,  qui  ne  cessait  de  crier:  A  moril  à 
mortl  sur  son  passage,  et  il  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  rentrer  dans  l'hôtel  d'où  il  «'tait  sorti  peu  d'ins- 
tants auparavant.  Une  troupe  de  forcenés  se  mit  en 
devoir  de  faire  le  siège  de  la  maison.  Le  maire  et  le 
pr<^fet  interviennent  :  un  peloton  de  gardes  nationaux 
parvient  à  refouler  les  assaillants  ;  on  croyait  le  maré- 
chal sauvé.  Mais  tout  à  coup  des  vociférations  éclatent 
à  l'intérieur  de  l'hôtel  ;  des  misérahles  s'y  étaient  intro- 
duits par  les  toits.  Deux  d'entre  eux  pénètrent  dans  la 
chambre,  où  le  maréchal  relisait  une  lettre  de  sa  femme, 
et  le  tuent  roide  dun  coup  de  feu. 

Ce  meurtre  odieux  ne  suffit  pas  à  calmer  la  folie  fu- 
rieuse de  la  populace  :  Ihôtel  fut  saccagé  et  le  cadavre 
du  maréchal,  dépouillé  du  linceul  où  on  l'avait  ense- 
veli, fut  lancé  dans  le  Rhône,  dont  les  flots  le  reje- 
tèrent sur  la  grève  à  dix-huit  lieues  de  là.  Des  riverains 
l'enterrèrent  secrètement  dans  le  fossé  d'un  domaine 
voisin,  où  il  demeura  un  peu  plus  de  deux  ans.  c'est- 
à-dire  jusqu'au  jour  où  il  fut  permis  à  la  maréchale  de 
rendre  à  son  mari  les  derniers  devoirs. 

Ainsi  périt  dans  la  journée  du  2  août  181o  ce  soldat 
illustre  de  la  République,  qui,  sous  le  Directoire,  avait 
vaincu  à  Bergen  les  Anglais  et  les  Russes,  forcé  le  duc 
d'York  de  regagner  rAngletèrre,  et  conquis  la  Hollande. 
La  réaction  comprit  si  bien  l'odieux  de  cet  exécrable 
meurtre  qu'elle  selForça  de  faire  croire  que  le  maréchal 
s  "était  donné  la  mort  pour  écliapper  à  la  fureur  popu- 
laire. Le  Journal  des  Débats  ne  craignit  pas  d'écrire  que 
Brune,  après  avoir  été  abreuvé  des  humiliations  les 
plus  amères  par  Bonaparte,  avait  été  réduit  à  se  tuer 
en  dupe,  pour  un  homme  dont  il  n'avait  reçu  que  des 
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Août  1815.  mauvais  traitements.  L  auteur  de  ces  lignes  ne  pou- 
vait croire  à  un  suicide  démenti  par  tous  les  faits  et 
par  le  préfet  de  Vaucluse  lui-même.  En  ell'et,  au  lende- 
main de  l'assassinat,  M.  de  Saint-Cliamans  adressait  aux 
habitants  du  département  um^  proclamation  oii  il  di- 
sait :  «  J'ai  été,  à  mon  arrivée,  le  triste  témoin  d'un  de 
ces  événements  qui  pénètrent  de  douleur  le  citoyen 
ami  de  l'ordre  et  de  la  justice.  »  Et  il  terminait  en  dé- 
clarant qu'il  devait  à  tous  sûreté  et  protection  contre 
les  violences  (1). 
Assassinat  du  Hélas  I  On  n'était  pas  au  bout  des  violences  ;  une 
-ntrai  Ra-  quinzaine  de  jours  après  l'assassinat  d'Avignon,  il  se 
commettait  à  Toulouse  un  assassinat  identique  ;  seule- 
ment, cette  fois,  la  victime,  le  général  Rainel,  était  un 
fonctionnaire  du  gouvernement. 

Ancien  commandant  de  la  garde  des  conseils  sous  le 
Directoire,  le  général  Ramel  a^ait  été  proscrit  au 
18  fructidor  comme  royaliste;  l'Empire  ne  s'était  pas 
montré  généreux  à  son  égard  ;  c*<'4ait  un  double  titre 
aux  faveurs  de  la  Restauration.  Xommé  maréchal  de 
camp  en  1814,  et  appelé,  après  les  Cent  jours,  au  com- 
mandement militaire  de  la  ville  de  Toulouse,  qui  avait 
alors  pour  maire  un  royaliste  ardent,  M.  de  Villèle,  il 
crut  devoir  combattre  énergiquement  les  perturbateurs 
du  repos  public  ;  il  s'efforça  notamment  de  réduire  les 
bandes  indisciplinées  qu'on  appelait  les  verdcts  parce 
qu'elles  avaient  adopté  pour  uniforme  la  couleur  verte 
de  la  livrée  du  comte  d'Artois,  et  qui  se  livraient  à 
toutes  sortes  d'excès. 

(1)  Voy,  Moniteur  du  12  août  1815.  Les  assassins  du  maréchal  Brune 
ne  furent  pas  arrêtés  grâce  à  de  hautes  complicités  morales.  Cependant, 
six  ans  après  l'événement,  l'un  d'eux,  un  portefaix  nommé  Guindon  dit 
Roquefort,  poursuivi,  non  à  la  requête  du  ministère  public,  mais  à  celle 
de  la  maréchale,  fut  condamné  par  contumace,  le  25  février  1821,  par 
la  cour  d'assises  de  Riom,  comme  convaincu  d'avoir  tiré  le  coup  d'arme 
à  feu  qui  avait  donné  la  mort  au  maréchal  Brune. 


ANNti-1813.  CHAPITRE    SIXIÈME.  303 

Le  général  ne  faisait  (laillciirs  que  se  conformer  aux  Août  1815. 
ordres  du  duc  dVVngoulème  qui.  se  trouvant  à  Toulouse 
dans  les  derniers  jours  de  juillet,  avait  fait  savoir  aux 
habitants  que  son  intention  était  de  rendre  justice  à 
tous,  mais  que  quiconque  se  permettrait  d'aller  au- 
devant  des  lois  et  de  troubler  Tordre  par  des  voies  de 
fait  serait  lui-même  au  nombre  des  coupables  et  encour- 
rait sa  disgrâce  (1).  Seulement  le  général  Ramel  passait 
pour  rins[>irateur  de  ces  sages  exhortations ,  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  le  signaler  à  la  haine  im- 
placable des  enragés  de  l'époque. 

Le  lo  août,  jour  de  l'Assomption,  il  venait  de  rentrer 
chez  lui.  place  de  Rouaix,  après  avoir  traversé  quelques 
rassemblements  tumultueux.  Un  certain  nombre  de  fu- 
rieux se  précipitent  sur  ses  pas,  tuent  la  sentinelle 
placée  à  sa  porte,  et  pénètrent  derrière  lui  dans  la  mai- 
son. Le  général  met  l'épée  à  la  main  pour  se  défendre, 
mais,  accablé  par  le  nombre,  il  tombe  bientôt  percé  de 
coups.  La  foule  se  retire,  le  croyant  mort  :  il  respirait 
encore;  on  le  transporte  dans  une  chambre  haute,  où  un 
chirurgien  panse  ses  blessures.  Les  assassins,  apprenant 
qu'il  n'est  f[ue  blessé,  reviennent  à  la  charge,  malgré  les 
efïbrts  de  quelques  courageux  citoyens,  montent  à  la 
chambre  où  gisait  le  malheureux  général,  et  le  criblent 
de  coups  de  baïonnettes.  Son  corps  n'était  qu'une  vaste 
et  horrible  plaie.  Il  ne  mourut  cependant  que  le  sur- 
lendemain, après  une  effroyable  agonie. 

On  vit  les  égorgeurs  parcourir  la  ville  en  triomphe, 
comme  s'ils  avaient  accompli  un  exploit  glorieux;  ils 
comptaient  sur  la  tolérance  scandaleuse  dont  étaient 
couverts  les  crimes  commis  contre  les  partisans  ou  les 
anciens  serviteurs  du  régime  déchu.  Mais  cette  fois,  il 
s'agissait  d'un  fonctionnaire  royal;  l'autorité  s'émut,  et 

(l)  Moniteur  du  lô  août  1815. 
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AoLT  1815.  des  poursuites  furent  ordonnées  contre  les  meurtriers. 
Après  une  instance  criminelle  qui  ne  dura  pas  moins  de 
deux  ans,  les  coupables  comparurent  devant  la  cour 
prévôtale  de  Paris  ;  ils  lurent  acquittés  pour  la  plupart  ; 
deux  seulement  encoururent  la  peine  de  la  réclusion.  On 
ne  pouvait  montrer  plus  d'indulgence  pour  des  assassins. 
Procès  et  con-  Après  ces  massacres  particuliers,  dont  le  nombre 
damnation  de  allait  croître  de  jour  en  jour,  œuvre  abominable  des 
vengeances  de  parti,  viennent  les  immolations  judiciaires 
qu'avait  fait  pressentir  l'ordonnance  royale  du  24  juillet. 
La  première  victime  fut  le  général  de  La  Bédoyère, 
que  nous  avons  vu,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  se  ranger  du  côté  deNapob^on,  pour  lequel  il  pro- 
fessait une  admiration  sans  bornes.  On  n'a  pas  oublié 
avec  quelle  énergie,  avec  quelle  fierté  il  avait  répondu . 
tout  récemment,  à  la  Chambre  des  pairs,  aux  paroles 
décourageantes  du  maréchal  Ney.  Les  royalistes  ne  lui 
pardonnaient  pas  son  attitude  patriotique,  et,  dlans  le 
monde  aristocratique,  auquel  il  appartenait  par  sa  nais- 
sance, on  se  plaignait  hautement  des  lenteurs  apportées 
à  son  procès.  Un  journal,  r Indépendant^  fut  supprimé 
pour  avoir  osé  plaider  les  circonstances  atténuantes  en 
sa  faveur. 

Chef  d'état-major  du  2^  corps  de  Fancienne  armée 
imp(M'iale.  La  Bédoyère  se  trouvait  à  Riom  quand  il 
apprit  la  mesure  de  proscription  dont'  il  était  l'objet. 
Ses  amis  le  pressèrent  de  fuir,  et  il  prit  la  résolution 
de  se  rendre  en  Amérique  ;  mais  il  voulut  revoir,  avant 
de  partir,  sa  jeune  femme  et  son  fils,  âgé  seulement  de 
quelques  mois.  Son  intention  était  de  ne  rester  qu'un 
temps  foi't  court  à  Paris.  Malheureusement  pour  lui,  il 
fut  reconnu  dans  la  voiture  publique  par  deux  per- 
sonnes qui  le  dénoncèrent  en  arrivant.  Peu  après,  on 
l'arrêtait  dans  une  maison  amie  oii  il  était  allé  chercher 
un  asile.  C'était  le  2  août  1815. 
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La  Bédoyère  comparut  le  14  anùt  (levant  un  conseil 
de  guerre  présidé  par  un  ardent  royaliste,  le  colonel 
Berthier  de  Sauvigny.  fds  de  lancien  intendant  de  Paris 
massacré  en  1789.  Une  foule  d  officiers  étrangers  et  de 
femmes  du  grand  monde  assistèrent  aux  débats.  On  au- 
rait pu  croire  que  la  jeunesse  de  laccusé*.  sa  réputation 
de  valeur,  sa  douce  et  belle  physionomie  excitaient  lin- 
térèt  de  ces  femmes,  il  n'en  était  rien.  A  leurs  veux  La 
Bédoyère  était  doublement  traître,  pour  avoir  déserté 
la  cause  à  laquelle  le  rattachait  sa  naissance,  et  elles 
témoignaient  une  joie  indécente  de  sa  prochaine  con- 
damnation. 

Lattitude  du  jeune  général  devant  ses  juges  fut  aussi 
digne  et  aussi  ferme  que  possible.  En  répondant  lui- 
même  au  réquisitoire  du  rapporteur,  il  ne  nia  aucun 
des  faits  qui  lui  étaient  reprochés  :  il  assuma  sur  sa  tète 
la  responsal)ilité  de  sa  conduite.  Certain  davance  detre 
condamné,  il  ne  chercha  pas  à  défendre  sa  vie.  mais  son 
honneur.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  établir  qu'il  n'avait 
trempé  dans  aucun  complot,  et  qu'il  n'v  avait  pas  eu 
de  conspiration  pour  ramener  Xapoléon  de  l'île  d'Elbe. 
Il  voulut  alors  expliquer  comment  ce  retour  avait  ét(^ 
rendu  possible  et  légitimé  par  l'attitude  et  les  actes  du 
parti  royaliste  :  le  président  l'interrompit  en  déclarant 
qu  il  ne  permettrait  pas  à  l'accusé  de  se  livrer  à  des  dis- 
cussions et  à  des  divagations  inutiles. 

<^  Je  n'insisterai  pas.  reprit  La  Bédoyère  ;  je  mourrai 
avec  l'espoir  que  mon  souvenir  n'éveillera  jamais  un 
sentiment  de  hame  ou  de  honte:  que  mon  fils,  arrivé 
à  lage  de  servir  son  pays,  n'aura  pas  à  rougir  de  son 
père,  et  que  la  patrie  ne  lui  reprochera  pas  son  nom.  >^ 

A  l'unanimité.  La  Bédoyère  fut  condamné  à  mort 
comme  coupable  de  trahison  et  de  rébellion.  Il  se  pour- 
vut en  revision;  son  pourvoi,  habilement  soutenu  par 
un  jeune  avocat  appelé  à  occuper  une  place  considé- 
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AOUT  1815.      rable  dans  le  parti  libéral,  M.  Maiigiiin,  fut  également 
r(îjeté  à  runaniinité  cinq  jours  après  larrèt  qui  le  con- 
damnait. Restait  le   droit  de   grâce;  mais,    à  la  cour, 
on  semblait  avoir  soif  du  sang  de  cet  héroïque  jeune 
liomme.  Sa  mère  et  sa  femme  s'efforcèrent  vainement 
d'apitover  le  dispensateur  des  grâces.  Fille  du  comte  de 
Chasteilux,  sa  jeune  femme  avait  des  opinions  notoire- 
ment rovalistes.  A  Theure  même  où  le  pourvoi  de  son 
mari  allait  être  rejeté,  elle  courut  aux  Tuileries,  et  se 
jeta  tout  en  pleurs  aux  genoux  de  Louis  XYIII,  qui  se 
disposait  à  monter  en  voiture  pour  faire  sa  promenade 
accoutumée.  «   Grâce,  grâce!  Sire!  »  cria-t-elle  ;  mais 
le  roi  d\in  ton  sévère  :  «  Je  connais  vos  sentiments  et 
ceux   de  votre  famille  à  mon  égard.  Madame  ;  jamais 
il  ne  m'a  été  plus  pénible  d'avoir  à  prononcer  un  re- 
fus ;  je    ne  puis  quune    chose  pour  votre  mari,  c'est 
de  faire  dire  des  messes  pour  le  repos  de  son  âme.  » 
Telles  sont,  du  moins,  les  paroles  qu  on  lui  a  prtHées  à 
Fépoque.  et  qui  n'ont  pas  été  démenties. 

Quelques  instants  après,  l'ordre  d'exécution  du  con- 
damné, écrit  de  la  main  même  du  ministre  de  la  guerre, 
GouvionSaint-Cvr,  était  expédié  delà  salle  du  conseil. 
\  cinq  heures  et  demie  le  général  de  La  Bédoyère  était 
amené  à  la  plaine  de  Grenelle.  Il  alla  de  lui-même  se 
placer  au-devant  du  peloton  d'exécution,  ôta  son  cha- 
peau, découvrit  sa  poitrine,  et,  désigiiant  de  la  mam  la 
place  oii  battait  son  noble  cœur  :  ((  Ost  là  qu  il  faut 
viser,  mes  amis,  ne  me  manquez  pas.  »  Il  tomba  fou- 
droyé. 

Le  Moniteur  se  borna  à  enregistrer  sa  mort  en  ces 
termes  :  «  Le  colonel  La  Bédoyère  —  car  on  lui  refu- 
sait son  titre  de  général,  que  lui  avait  donné  Napoléon 
dans  les  Cent  jours  —  le  colonel  a  subi  sa  condamna- 
tion hier  à  six  heures  du  soir  (1),.  »  Cette  condamna- 

(1)  Moniteur  dn  21  août  1815. 
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tion.    la  conscience  publique  ne  Ta  point  ratifiée.   La      Aoct1815. 
Bédoyère  avait  raison  de  déclarer  à  ses  juges  que  jamais 
sou   souvenir  n'éveillerait   un   sentiment  de  haine  ou 
de  honte.   Son  nom   restera  pur  parmi   les  noms  des 
héros  de  notre  armée. 

Quelques  jours  avant  l'exécution  de  ce  jeune  homme.  La  revue  de 
qui.  victime  de  son  patriotisme,  mourait  pour  avoir  cru  ^emijereur  d 
que  la  cause  de  la  France  était  supérieure  à  celle  de 
la  famille  de  Bourbon,  Paris  avait  été  témoin  d'une  fête 
militaire  qui  formait  un  singulier  contraste  avec  le 
procès  criminel  intenté  à  l'ancien  aide  de  camp  de  Napo- 
léon. C'était  une  grande  revue  passée  sur  toute  la  ligne 
des  boulevards  par  le  czar  Alexandre.  L'empereur  d'Au- 
triche, le  roi  de  Prusse  et  tous  les  généraux  en  chef  des 
armées  alliées  accompagnaient  Fempereur  de  Russie.  A 
ses  côtés  figuraient,  en  grand  uniforme,  les  ducs  d'An- 
goulême  et  de  Berrv.  N'était-il  pas  étrange,  au  moment 
où  l'on  se  disposait  à  fusiller  les  plus  vaillants  dé- 
fenseurs du  pays,  de  voir  les  deux  neveux  du  roi 
Louis  XYIII  faire  cortège  au  souverain  qui  était  le  chef 
le  plus  important  des  envahisseurs  de  la  patrie? 

Après  avoir  frappé  La  Bédoyère,  on  s'en  prit  au  ma-  Arrestation  du 
réchal  Xey.  que  ses  fatales  défaillances  après  Waterloo 
ne  purent  sauver  de  la  proscription.  Au  lendemain  de  la 
capitulation  de  Paris,  il  s'était  retiré  à  Saint- Albain  en 
Auvergne,  où  il  se  croyait  en  sûreté,  sur  la  foi  même 
de  cette  capitulation.  Ce  fut  là  qu'il  connut  l'ordon- 
nance du  24  juillet.  A  la  nouvelle  de  sa  proscription, 
il  alla  chercher  un  refuge  chez  une  de  ses  parentes,  au 
château  de  Bussonis,  non  loin  d'Aurillac.  Il  v  était  à 
peine  qu'un  habitant  de  cette  ville,  étant  venu  voir  la 
châtelaine,  remarqua  sur  un  des  meubles  du  salon  un 
sabre  d'une  merveilleuse  richesse,  que  Xeyv  avait  laissé 
par  mégarde.  C'était  un  don  de  Xapoléon  au  maréchal. 
De  retour  à  la  ville,  le  visiteur  parla  de  cette  arme  de- 
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Août  1815.      vant  quelques  personnes.  A  la  description  qu'il  en  lit, 
lune  d'elles  crut  la  reconnaître,  et  déclara  qu'elle  devait 
appartenir  à  Murât  ou  à  ]Ney.  Ce  propos,  rapporté  au 
pi'él'et,    causa   la  perte   du   mari'chal.    Des   gendarmes 
s'étant  présentés  au  château,  dans  la  matinée  du  o  août, 
Ney  se  livra  de  lui-même.  Il  aui'ait  pu  s  échapper  dans  le 
trajet  d'Anrillac  à  Paris;  le  g<''néral  Exelmans,  qui  se 
ti'ouvait  sur  son  passage  avec  un  corps  de  dragons,  lui 
lit  proposer  de  l'enlever  ;  mais  le  marc'chal  avait  promis 
à  l'officier  chargé  de  veiller  sur  sa  personne  de  ne  pas 
chercher  à  fuir,  il  ne  voulut  pas  manquer  à  sa  parole. 
En  arrivant  à  Paris,  il  fut  conduit  au  dépôt  de  la  pré- 
fecture de  police,  à  l'heure  même  où  son  jeune  compa- 
gnon   d'armes.  La   Bédoyère,    tomhait  sous  des   halles 
françaises  dans  la  plaine  de  Grenelle. 
Lr  conseil  Je       Dès  le  surlendemain  de  son  arrivée,  21  août,  le  ma- 
guerre  et  le     réclial  Nev  était  renvové  devant  un  conseil  de  guerre 

maréchal  "^  "  ^  ^ 

Moucey.  que  le  maréchal  Moncey  fut  appelé  à  présider  copime 
étant  le  plus  ancien  des  maréchaux.  Moncey  refusa,  par 
une  lettre  d'une  touchante  fierté,  la  mission  dont  il 
était  cliarg('3. 

«  Ahl  Sire,  écrivait-il,  si  ceux  qui  dirigent  vos  con- 
«  seils  ne  voulaient  que  le  hien  de  Votre  Majesté,  ils  lui 
«  diraient  quel'échafaud  ne  fit  jamais  des  amis...  Sont- 
((  ce  les  alliés  qui  exigent  que  la  France  immole  ses  ci- 
«  toyensles  plus  illustres?...  Qui,  moi,  j'irais  prononcer 
«  sur  le  sort  du  maréchal  Xey  !  Mais,  Sire,  permettez- 
«  moi  de  demander  à  Votre  Majesté  où  étaient  tes  accu- 
«  sateurs,  tandis  que  Ney  parcourait  tant  de  champs  de 
«  bataille.  Ah  !  si  la  Russie  et  les  alliés  ne  peuvent 
«  pardonner  au  prince  de  la  Moskowa,  la  France  peut- 
«   elle  donc  oublier  le  héros  de  la  Bérézina?... 

«  Excusez,  Sire,  la  franchise  d'un  vieux  soldat  qui. 
«  toujours  éloigné  des  intrigues,  n'a  jamais  connu  que 
«  son  métier  et  la  patrie.  Il  a  cru  que  la  même  voix 
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<    (jui  avait  hlànié  lus  guerres  d'Espagne  et  de  Russie      Aoctisiô. 
«  pouvait  aussi  parler  le  langage  de  la  vérité  au  rumI- 
<'  leur  des  rois...  » 

Ces  nobles  paroles  ne   furent  pas   entendues.  L  acte 
qui  honorera  à  jamais  la  mémoire  du  marécdial  duc  de 
Conegliano  devant  la  postérité  parut  à  la  cour  inspiré  par 
un  esprit  de  résistance  et  d'indiscipline,  et  digne  d'un 
châtiment  exemplaire.  Une  ordonnance  rf>yale  en  date 
du  29  août  destitua  M(Uicey  de  sa  dignité^  de  maréchal 
et  le  condamna,  arbitrairement,  en  dehors  de  toutes  les 
règles  de  la  justice,  à  trois  mois  d'emprisonnement  (1\ 
Toute  la  France  libérale  ap})laudit  à  la  détermination 
du   maréchal   Moncey.  Et   cependant,  à  tout    prendre, 
n'eût-il  pas  mieux  valu,  dans  l'intérêt  du  malheureux 
Xev.  qu'il  acceptât  la   présidence  du  conseil  de  guerre 
chargé  de  prononcer  sur  son  suit.  Jamais   des   soldats 
n'eussent  envoyé  à  la  mort  celui  qui.  à  la  Bérézina.  avait 
sauvé  les  débris  de  l'armée,  et  auquel,  suivant  l'expres- 
sion de  Moncey,  tant  de  Français  devaient  la  vie.    tant 
de  familles  leurs  fils,  leurs  époux,  leurs  pères.  ?sey.  cé- 
dant à  de  funestes  conseils,  n'en  déclinera  pas  moins, 
quelques  semaines   plus  tard,  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre  pour  se  livrer  à  la    (Hiambre  des  pairs. 
Enattendant.il  fut  transféré  à  la  Conciergerie,  où.  pen- 
dant plus  de  deux  mois,  il  eut  à  subir  les  plus  indignes 
traitements. 

(Jue  de  fois,  alors,  dans  la  solitude  de  son  cachot,  ce   h.  roïque   ré- 
grand homme  de  efuerre   dut- regretter  l'inexprimable    ^i^tance  d'Hu- 
sentiment  de  faiblesse  auquel  il  avait  cédé  en  découra- 
geant la  défense  et  en  conseillant  à  la  France  de  se  jeter 
dans  les  bras  des  Bourbons.  La    persistance  héroïque 
avec  laquelle  une  petite  ville  isolée  s'acharna  à  résister 

V,  Moniteur  du  1<^'  septembre  1815.  Le  maréchal  fit  sa  prison  au  châ- 
teau de  Ham.  Plus  tard  le  roi  Louis  XVIII  lui  restitua  sa  dignité  de 
maréchal  et  l'appela  à  siéger  à  la  Chambre  des  pairs. 
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AOUT  1815.  ti  rennemi,  après  la  capitulation  de  Paris,  prouva  à  quel 
point  ceux-là  avaient  eu  raison  qui  avaient  engagé  le 
pays  à  se  défendre  à  outrance.  Dans  les  derniers  jours 
de  ce  mois  d'août  Huningue  tenait  encore. 

Le  général  l^arbanègre,  qui  commandait  la  place,  avait 
fait  jurer  à  ses  soldats,  en  apprenant  la  défaite  de  Wa- 
terloo, de  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  se 
rendre.  Investie  par  vingt-cinq  mille  Autrichiens,  la 
ville  supporta,  du  14  au  26  août,  avec  une  rare  intrépi- 
dité, le  bombardement  de  cent  trente  bouches  à  feu. 
Tous  les  habitants  valides  se  joignirent  à  la  garnison 
pour  combattre;  les  autres,  femmes,  enfants,  vieillards, 
portaient  des  munitions  aux  combattants.  La  malheu- 
reuse place  ne  fut  bientôt  plus  qu'un  amas  de  ruines. 
Lorsque,  le  26  août,  le  général  Barbanègre  consentit  à 
capituler,  il  lui  restait  à  peine  cinquante  hommes  de 
la  garnison;  tout  le  reste  était  mort.  L'héroïque,  pha- 
lange sortit  le  lendemain  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  libre  d'aller  où  bon  lui  semblerait,  et  saluée 
des  acclamations  de  l'armée  autrichienne.  L'archiduc 
Jean,  qui  commandait  cette  dernière,  embrassa  le  gé- 
néral Barbanègre,  en  signe  d'estime  et  d'admiration. 

Si  chacun  en  France  avait  fait  son  devoir  comme  la 
petite  garnison  de  Huningue,  on  n'aurait  pas  vu  dispa- 
raître de  jour  en  jour  les  conquêtes  les  plus  précieuses 
de  la  Révolution. 

Réorganisa-  Pour  s'assurer  une  majorité  à  la  Chambre  haute  et 
remplacer  les  pairs  qui  avaient  siégé  durant  les  Cent 
jours,  le  gouvernement  y  fit  entrer  quatre-vingt-quatorze 
membres  nouveaux,  choisis  parmi  les  notabilités  de 
l'ancien  régime  et  celles  de  l'Empire  ralliées  à  la  cause 
des  Bourbons.  Dans  la  fournée  se  trouvaient  compris 
Boissy-d'Anglas,  quoique  ayant  siég(;  dans  l'interrègne, 
et  Lanjuinais,  bien  qu'il  eût  présidé  la  dernière  Chambre 
des  députés  ;  mais  la  monarchie  pouvait  compter  sur 
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le   dévouement  de    ces   deux   anciens    conventionnels.       AoutISIs. 

Une  ordonnance  royale  du  19  août  donna  à  la  pairie 
réorganisce  un  caractère  plus  aristocratique.  La  dignité 
de  pair  devint  héréditaire,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture.  De  plus,  les  lettres  patentes,  déli- 
vrées aux  pairs  nonimé's  ou  à  nommer,  devaient  toutes 
porter  collation  d'un  titre  de  baron,  vicomte,  comte, 
marquis  ou  duc.  Plus  de  plélx'dens  à  la  Chambre  haute  I 
On  était  loin  de  lesprit  de  1789. 

La  nouvelle  Chambre  des  députés  allait  devenir  un 
formidable  instrument  de  réaction  de  plus. 

La  réunion  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  Election  de  la 
avait  été  fixée  au  14  août.  Aux  termes  de  l'ordonnance  '^^^j^^^^tés^^' 
de  convocation,  ces  collèges  avaient  à  élire  un  nom- 
bre de  candidats  égal  à  celui  des  députés  que  les  col- 
lèges de  département  devaient  nommer.  Le  gouverne- 
ment désigna  lui-même  les  prt'sidents  de  chaque  collège 
électoral  ;  c "étaient  autant  de  candidats  imposés  davance 
au  choix  des  électeurs. 

Le  corps  électoral  était  pourtant  le  même  que  celui  de 
l'Empire  ;  on  pouvait  donc  espérer  qu'il  en  sortirait  une 
représentation  à  peu  près  identique  à  la  dernière,  et, 
pas  conséquent,  animée  d'un  certain  soufile  libéral;  il 
n'en  fut  rien.  Composé  d'un  nombre  fort  restreint  de 
membres,  choisis  parmi  les  fonctionnaires  publics  et  les 
plus  riches  propriétaires,  ce  corps  agit  sous  la  pression 
des  baïonnettes  étrangères  et  de  la  terreur  qui  avait  en- 
vahi les  provinces.  Chacun  tenait  à  se  faire  bien  noter. 
C'était  à  qui,  des  électeurs  et  des  candidats,  témoignerait 
le  plus  d'exaltation  royaliste.  Le  24  août  la  Chambre  des 
députés  était  nommée,  et  son  esprit  dépassait  en  pas- 
sions réactionnaires  toutes  les  espérances  de  la  cour. 

C'était  une  façon,  pour  ce  qu'on  appelait  \epaijs  légal,    La  fête  du  roi. 
de  célébrer  la  fête  du  roi.   La  Saint-Louis  remplaçait 
l'anniversaire  de  ^Napoléon,  à  dix  jours  près.  On  la  fêta 
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Août  1815.  avec  uii  éclat  inaccoutumé.  C'étaient  (tailleurs  les 
mêmes  cérémonies  que  du  temps  de  l'Empire  :  distri- 
bution de  vivres,  spectacles  gratis,  illuminations,  feu 
d'artifice,  panem  Pt  circenses.  Il  y  eut  seulement  un 
enthousiasme  de  commande  dont  les  soldats  de  l'in- 
vasion firent  en  partie  les  frais.  Toutefois  les  journaux 
officieux  ne  manquèrent  pas  d'annoncer  à  grand  fracas 
que  les  habitants  du  faubourg  Saint-Marceau  avaient 
célébré  la  fête  du  roi  avec  le  même  transport  que  ceux 
du  faubourg  Saint-Antoine  (1).  Non,  les  fédérés  des 
faubourgs  n'avaient  pu  se  montrer  joyeux  de  cette  so- 
lennité monarchique;  mais,  dans  les  masses,  il  est  sou- 
vent des  esprits  ilottants,  que  toute  nouveauté  sollicite, 
qui  vont  dune  exagération  à  une  autre,  et  ceux-là 
peut-être  furent  les  plus  empressés  à  crier  Vive  le  roi! 
qui  jadis  avaient  hurlé  avec  le  plus  de  fureur  les  cou- 
plets de  la  Carmagnole. 

Peut-être  même  les  bandes  dégorgeurs.  qui  conti- 
nuaient à  ensanglanter  nos  provinces  méridionales,  se 
recrutaient-elles  parmi  les  individus  qu'on  avait  vus  au- 
trefois servir  tour  à  tour  la  terreur  rouge  et  la  terreur 
blanche,  tuant  tantôt  au  nom  de  la  Révolution,  tantôt  au 
nom  de  la  réaction,  et  n'ayant  d'autres  instincts  ([ue 
ceux  du  meurtre  et  du  pillage.  Le  gouvernement,  par  la 
voix  de  ses  journaux  et  de  ses  préfets,  crut  devoir  désa- 

Septembre  vouer  hautement  les  assassins.  «  Ce  qui  se  passe  à  Nîmes. 
1815.  et  dans  quelques  villes  du  Midi,  lisait-on,  au  commence- 
ment de  septembre^  dans  un  journal  local,  remplit  de 
douleur  l'âme  du  roi...  La  justice  la  plus  éclairée  et  la 
plus  modérée  est  sur  le  trône,  et  des  hommes  qu'aucun 
pouvoir,  qu'aucune  faction  même  n'avoue,  veulent 
mettre  leurs  fureurs  à  la  place  des  lois  (2).  » 

De  son  côté,  le  préfet  de  Nimes  adressait  aux  popula- 

(1)  yoy.  le  Moniteur  du  31  août  1815. 

(2)  Journaldela  Haute-Garonne  àw^k  septembre  1815. 
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lions  de  son  département,  à  la  dale  du  9  septembre,  une 
proclamation  où  se  lisaient  ces  mots,  significatifs  :  «  Des 
bandes  méconnues  de  l'autorité,  étrangères  à  nos 
braves  troupes  de  ligne,  à  nos  dignes  gardes  natio- 
nales, mélangées  de  ces  hommes  qui,  dans  toutes  les 
factions,  ne  sont  véritablement  que  celle  du  pillage, 
<'  ont  osé  se  couvrir  des  couleurs  des  royalistes  qui  les 
«  désavouent,  et  se  sont  livr<'*es  dans  vos  maisons  et  vos 
n  campagnes  à  des  pillages  et  à  des  exactions  qui  certes 
«  ne  resteront  pas  impunis  (1 1.  » 

C'étaient  là  de  bonnes  paroles  ;  mais  leffet  n'y  répon- 
dait guère.  Malgré  le  démenti  infligé  aux  fauteurs  de 
meurtres,  ils  nen  étaient  pas  moins  couverts  par  une 
indulgence  et  une  impunité  scandaleuses.  Au  moment 
même  où  le  préfet  du  Gard  promettait  de  châtier  les 
pillards  et  les  égorgeurs  couverts  du  masque  royaliste, 
celui  des  Bouches-du-Rhùne,  M.  de  Yaublanc.  mettait 
en  liberté  un  certain  nombre  dindividus  compromis 
dans  les  troubles  et  dans  les  meurtres  dont  Marseille 
avait  été  le  théâtre.  Il  se  contenta  de  leur  adresser  des 
remontrances  </  aussi  justes  que  fortes  »  et  de  réclamer 
leur  reconnaissance  éternelle  pour  le  gouvernement. 
On  voit  à  qui  profitait  la  clémence  royale.  En  revanche, 
on  persistait  à  se  montrer  inexorable  pour  une  foule 
de  braves  gens  qui,  au  fond,  n'étaient  coupables  que 
d'avoir  trop  aimé  la  patrie. 

Il  y  avait  à  la  Réole,  non  loin  de  Bordeaux,  deux 
frères  jumeaux.  César  et  Constantin  Faucher.  Unis  par 
une  étroite  amitié,  ils  avaient  fait .  ensemble  toute  leur 
carrière.  Partisans  sincères  de  la  Révolution,  ils  s'étaient 
tenus  soigneusement  à  l'écart  de  tous  les  excès.  L'un 
d  eux  même,  César  Faucher,  n'avait  pas  craint  de  protes- 
ter hautement  contre  la  sentence  de  mort  de  Louis  XVI. 
Yolontaires  des  armées  de  la  République,  ils  avaient 

(J)  3/o/<?7e2/r  du  18  septembre  1815. 
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Septembre  coiiqiiis  simultanément,  sur  le  champ  de  bataille,  le 
grade  de  général  de  brigade.  Dénoncés  comme  suspects, 
ils  avaient  failli  périr  sur  l'échafaud  révolutionnaire; 
l'intervention  du  représentant  Lequinio  leur  avait  per- 
mis d'obtenir  la  réforme  du  jugement  qui  les  condam- 
nait. Ils  avaient  ensuite  réclamé  leur  mise  à  la  retraite, 
et  ils  s'étaient  retirés  à  la  Réole,  couverts  de  blessures 
reçues  au  service  de  la  République.  Après  le  18  bru- 
maire, ils  avaient  été  nommés  l'un  conseiller  général 
de  la  Gironde,  l'autre  sous-préfet  de  la  Réole  ;  mais,  sous 
l'Empire,  ils  étaient  rentrés  tous  deux  dans  la  vie  privée. 
Durant  les  Cent  jours,  l'un.  César,  avait  été  envoyé  à  la 
Chambre  des  représentants,  l'autre  élu  maire  de  la 
Réole.  Le  département  ayant  été  mis  en  état  de  siège, 
ils  avaient  reçu  du  général  Clausel  le  commandement 
de  la  Réole  et  de  Bazas,  et  tous  deux  avaient  usé  de 
leur  inlluence  pour  engager  leurs  concitoyens  à  résister 
énergiquement  à  linvasion.  Telle  était  leur  situation, 
quand  on  apprit  à  Bordeaux  la  nouvelle  de  la  seconde 
Restauration. 

Nous  avons  dit  l'exaltation  royaliste  à  laquelle,  lors 
de  la  première  chute  de  l'Empire,  cette  ville  s'était 
trouvée  en  proie.  Maire  de  La  Réole,  Constantin  Fau- 
cher n'avait  pas  hésité,  sur  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  Gouvion  Saint-Cyr,  à  remplacer  le  drapeau  tri- 
colore par  le  drapeau  blanc.  Cela  n'empêcha  pas  une 
bande  d'énergumènes  bordelais  d'accourir  à  La  Réole, 
sous  prétexte  qu'on  y  avait  insulté  le  drapeau  royaliste, 
et  de  parcourir  les  rues  de  la  ville  aux  cris  de  :  (.(A 
bas  les  frères  Faucher!  à  bas  les  généraux  de  la  Réole! 
il  faut  les  tuer  !  » 

Les  deux  frères  s'étaient  enfermés  dans  leur  maison, 
résolus  à  s'y  bien  défendre  et  à  vendre  chèrement  leur 
vie.  Ils  avaient  écrit  au  général  Clauzel  pour  lui  faire 
part  de  leurs  intentions,  disant  ironiquement  que  leurs 


181Ô. 
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armes  étaient  prêtes,  leurs  avenues  éclairées,  et  qu'ils  ne  Septembre 
craignaient  point  la  désertion  de  la  garnison.  Cette  lettre, 
communiquée  au  préfet  de  la  Gironde,  ^I.  de  Tournon, 
devint  le  texte  de  laccusation  dirigée  contre  eux.  On 
prétendit  qu'il  en  résultait  l'aveu  qu'il  y  avait  chez  eux 
un  amas  d'armes  et  un  rassemblement  d'individus  dis- 
posés à  attaquer  le  gouvernement  du  roi.  Arrêtés  et  con- 
duits à  Bordeaux,  ils  furent  jetés  dans  un  cachot  infect, 
n'avant  pour  tous  meubles  qu'une  cruche,  un  mauvais 
matelas,  une  couverture  et  deux  bottes  de  paille.  Les  ca- 
chots de  la  Terreur  leur  avaient  été  moins  durs.  Les  mal- 
heureux frères  étaient  soumis  à  de  véritables  tortures 
phvsiques.  «  Xous  croupissons  dans  la  vermine,  écri- 
vaient-ils le  15  septembre.  Les  vents  se  croisent  sur 
notre  grabat...  Pour  être  moins  tourmentés  des  in- 
sectes qui  nous  dévorent,  nous  nous  découvrons;  mais 
un  moment  après  nous  sommes  raides  de  nos  blessures 
et  de  nos  douleurs.  »  La  mort  seule  devait  être  le  terme 
de  leurs  maux. 

Après  divers  interrogatoires,  auxquels  il  fut  procédé, 
dans  les  termes  les  plus  injurieux,  par  un  capitaine  rap- 
porteur du  nom  de  Ricaumont,  ils  comparurent  le 
22  septembre  181o  devant  un  conseil  de  guerre  présidé 
par  le  chevalier  de  Gombault.  colonel  de  cavalerie. 
Telle  était  la  terreur  qui  régnait  à  Bordeaux  que  per- 
sonne, dans  cette  ville  de  cent  mille  âmes,  n'osa  se  char- 
ger de  leur  défense.  Un  avocat  connu.  M.  Ravez.  leur 
allié  et  leur  ami,  refusa  de  les  assister,  sur  un  ordre  de 
M.  de  Yiomesnil,  gouverneur  de  la  division.  Ils  se  dé- 
fendirent eux-mêmes  avec  une  grande  éloquence.  ]\Iais 
leur  sentence  était  écrite  d'avance  :  ils  furent  condam- 
nés à  mort  comme  coupables  d'avoir  usurpé  un  com- 
mandement, provoqué  à  la  guerre  civile,  et  comprimé 
l'élan  de  fidélité  des  sujets  de  Sa  Majesté;  c'était  une 
sanglante  parodie  de  la  justice. 
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Se:'tembrk  Les  deux  frères  se  pourvurent  devant    le  conseil  de 

18I0.  revision  de  la  11°  division  militaire.  C'était  bien  inutile. 

Le  conseil  se  réunit  le  26,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Puységur,  maréchal  de  camp.  Cette  fois,  il  fallait  bien 
avoir  recours  à  un  avocat,  les  accusés  ne  comparaissant 
pas  en  révision.  On  fut  obligé  d'en  désigner  un  d'office  ; 
ce  fut  le  bâtonnier  de  l'ordre,  qui  jugea  prudent  de  s'ad- 
joindre trois  de  ses  confrères.  Jamais  peut-être  on  ne 
vit,  dans  le  barreau,  exemple  d'une  pareille  lâcheté. 
L'un  des  avocats,  APEmerigin,  demanda,  en  quelque 
sorte,  en  leur  nom,  pardon  au  conseil  d'avoir  accepté  la 
défense.  «  D'ailleurs,  eut-il  soin  d'ajouter,  nous  sommes 
ici  les  avocats  de  la  loi  plutôt  que  les  défenseurs  des 
accusés.  »  Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  conseil 
confirma  la  première  sentence. 

Les  condamnés  apprirent  avec  résignation  la  confir- 
mation de  leur  peine.  Ils  passèrent  une  partie  de  la  nuit 
à  écrire  des  lettres  qui  se  ressentaient  de  la  sérénité  de 
leurs  âmes.  Le  27  septembre,  dès  la  première  heure,  ils 
étaient  prêts  à  marcher  au-devant  du  peloton  qui  devait 
les  fusiller.  Fils  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle,  disciples  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, ils  refusèrent  les  services  et  tes  consolations  de  la 
religion  qu'on  vint  leur  offrir  dans  leur  cachot  (1). 
Leur  bonne  conscience  leur  suffisait. 

Il  était  environ  dix  heures  du  matin  quand  on  vint 
les  prendre  pour  les  mener  au  supplice.  Le  comte  de 
Yiom-esnil  avait  déployé  un  appareil  militaire  tout  à  fait 
inusité,  comme  s'il  eût  craint  qu'on  ne  tentât  de  lui 
arracher  ses  victimes.  En  sortant  de  prison,  les  deux 
frères  s'embrassèrent,  et,  se  tenant  par  le  bras,  ils  mar- 
chèrent au  centre  du  détachement  qui  les  conduisit  à 
une  lieue  de  là.  au  cimetière  de  la  Chartreuse,  lieu 
fixé  pour  l'exécution. 

(1)  Moniteur  du  5  octobre  1815. 
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Leur  fermeté  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant.  Ils      Septembre 
allèrent  à  la  mort  comme  ils  seraient  allés  à  une  fête.  ^^^^• 

avec  le  sourire  au  visage.  Arrivés  à  lendroit  fatal,  ils 
s'opposèrent  à  ce  qu'on  leur  bandât  les  yeux  :  l'un  d'eux 
commanda  le  feu  ;  César  tomba  roide  mort;  Constantin 
n'était  (jue  blessé.  Un  soldat  laclieva  d'un  coup  de  fusil. 
Ainsi  cessèrent  de  battre  le  méiiiL'  jour  ces  deux  cœurs 
qui  avaient  commencé  de  Ijattre  en  même  temps,  et  qui 
s'étaient  toujours  montrés  dévoués  au  bien  public,  à  bf 
liberté  et  à  la  patrie. 

Ces  odieuses  et  inutiles  exécutions,  dont  le  ministre  u  disgrâce  du 
Foucbé    avait  assumé  la    responsabilité,  en  préparant   J^c  d'Otraute. 
l'ordonnance  de  proscription   du  24  juillet,  furent  im- 
puissantes  à  lui  conserver  un  pouvoir  qu'il   avait  cru 
consolider  par  ses  complaisances  pour  la  réaction.  Vai- 
nement avait-il  essayé  de  se  rattaclier  au  monde  rova- 
liste  par  un  mariage  avec  une  demoiselle  de  Castellane; 
cette  union   n'efTaça  pas,   aux  yeux  des  émigrés  tout- 
puissants,  la  taclie  originelle.   L'altière  et  vindicative 
fdle  de  Marie-Antoinette,  la  ducbesse  d'Ano-oulème.  ne 
pouvait  admettre  que    l'on  conservât  au  mi  li stère  l'un 
de  ceux   qui  avaient  voté  la   mort   de   son  père.   Elle 
venait  de  voyager  dans  le  Midi,  avec  le  duc,  son  mari, 
au  moment  où  l'on  y  instruisait  l'affaire  des  frères  Fau- 
cber.    Son  exaltation  réactionnaire  semblait  s'être  ac- 
crue au  contact  des  populations  ardentes  qu'elle  avait 
visitées.  A  son  retour,  les  ministres  ayant  témoigné  le 
désir  d'aller  déposer  leurs  hommages  à  ses  pieds,  elle 
refusa  de  recevoir  le  duc  d'Otrante  ;  c'était  pour  Fouclié 
l'indice  certain  d'une  disgrâce  prochaine. 

Un  mémoire  de  lui.  daté  des  premiers  jours  de  sep- 
tembre, et  dans  lequel  les  maux  de  'invasion  étaient  dé- 
peints sous  les  plus  sombres  couleurs,  servit  à  merveille 
les  desseins  de  ses  ennemis.  Le  roi  y  vit  une  inimitié 
mal  déguisée  à  l'égard  des  hommes  et  des  choses  de  la 
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Restauration  ;  le  renvoi  du   duc  d'Otrante  fut  dès  lors 
décidé. 

La  nouvelle  Chambre  des  députés,  dont  les  mem- 
bres commençaient  à  arriver  à  Paris,  était  d'ailleurs 
animée  d'une  haine  implacable  contre  tout  ce  qui  avait 
été  mêlé  à  la  Révolution.  Fouclié  avait  été  nommé  par 
le  département  de  la  Seine  et  par  celui  de  Seine-et- 
Marne;  cette  double  élection  ne  le  sauva  pas  dune 
sorte  d'ostracisme.  M.  de  Talleyrand  fut  chargé  de  lui 
faire  comprendre  qu'il  était  impossible  au  ministère  de 
se  présenter  avec  lui  devant  le  parlement.  Le  duc 
d'Otrante,  contraint  et  forcé,  donna  sa  démission  le 
19  septembre.  Quelques  jours  après,  il  partait  pour 
Dresde  avec  le  titre  d'ambassadeur  près  la  cour  de  ^axe, 
maigre  compensation,  dont  son  ambition  dut  se  con- 
tenter, et  qui  allait  même  bientôt  lui  échapper. 

Ce  sacrifice  ne  suffit  pas  à  désarmer  les  passions  et 
les  rancunes  de  la  réaction;  aucun  des  ministres  ne 
trouvait  grâce  à  ses  yeux.  Le  président  du  conseil, 
]\L  de  Talleyrand,  après  avoir  été  rinstrument  du  renvoi 
de  son  collègue  Fouché,  se  trouvait  particulièrement 
désigné  à  la  vindicte  royaliste.  Evèque  d'Autun,  n'avait-il 
pas  officié  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  1790,  à  la  fête 
révolutionnaire  de  la  Fédération?  N'avait-il  pas  servi  la 
République  comme  ministre  du  Directoire?  Prêtre 
marié,  n'était-il  pas  un  scandale  vivant  à  la  tète  du 
ministère  ?  Louis  XVIII,  vivement  sollicité  par  son 
entourage,  finit  par  se  décider  à  abandonner  son  mi- 
nistre. Et  cela  à  l'heure  môme  où  M.  de  Talleyrand 
croyait  pouvoir  compter  sur  lui  pour  consolider  le 
ministère,  battu  en  brèche  par  les  ultra-royalistes. 

Le  24  septembre,  il  se  rendit  aux  Tuileries,  et  déclara 
à  Sa  Majesté  que  ses  collègues  et  lui  ne  pourraient  de- 
meurer aux  affaires  qu'à  la  condition  d'avoir  son  appui 
personnel  auprès  des  Chambres;  sinon,  ils  se  verraient 
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dans  robligation  de  se  retirer.  M.  de  Talleyrand  con-      Septembre 
naissait  laversion  de  Louis  XVIII  pour  les  fatigues  et  ^'^^^• 

les  émotions  morales  ;  il  supposait  donc  quà  tout  prix  il 
voudrait  éviter  les  ennuis  dun  changement  de  ministère. 
Son  attente  fut  trompée.  A  sa  menace,  le  roi  répondit 
assez  sèchement  :  «  Si  le  cabinet  donne  sa  démission,  je 
choisirai  d'autres  ministres  »,  et  ce  fut  tout. 

M.  de  Talleyrand  se  retira,  fort  désappointé,  en  s"é- 
criant  :  «  Xous  sommes  joués.  »  Cet  homme  néfaste,  qui 
avait  été  presque  aussi  fatal  à  la  France  que  Fouché, 
se  trouva  également  contraint  de  donner  sa  démission, 
entraînant  avec  lui  tous  ses  collèerues. 

Dès  le  lendemain,  le  nouveau  ministère  était  formé,  ^g,  nouveai 
Le  duc  de  Richelieu,  qui.  l'on  s'en  souvient,  avait  refusé  ministres. 
de  faire  partie  du  précédent  ministère,  sans  doute  pour 
ne  pas  siéger  à  côté  de  Fouché,  accepta  la  succession  de 
M.  de  Talleyrand  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  président  du  conseil.  Ami  particulier  du  czar 
Alexandre,  on  pouvait  espérer  qu'il  obtiendrait  de  ce 
souverain  des  conditions  moins  onéreuses  pour  la 
France  dans  le  trailé  dont  les  négociations  se  poursui- 
vaient depuis  le  mois  de  juillet. 

Il  eut  pour  collaborateurs  :  à  la  guerre,  le  duc  de 
Feltre  ;  à  la  marine,  le   vicomte  du  Bouchage,  lieute- 


^&' 


nant-général  et  ancien  officier  de  marine  :  aux  finances, 
le  comte  Corvetto,  ancien  conseiller  d'Etat  impérial, 
mais  non  moins  dévoué  à  la  Restauration  :  à  la  justice, 
M.  de  Barbé-Marbois,  premier  président  de  la  cour  des 
comptes,  et  ancien  proscrit  de  Fructidor;  à  la  police, 
M.Decazes.  devenu  le  conseiller  intime  de  Louis  XVIII, 
et  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  ce  ministère  ;  en- 
fin à  l'intérieur  le  comte  de  Vaublanc,  préfet  des  Bouches- 
du  Rhône,  où  il  s'était  fait  remarquer  par  l'exagération 
de  ses  opinions  royalistes. 

Cependant  M.  de  Vaublanc  avait  quelque  peu  trempé 
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dans  ce  que,  selon  le  langage  du  temps,  on  appelait  les 
orgies  révolutionnaires.  Membre  de  l'Assemblée  législa- 
tive, il  avait  impérieusement  réclamé  de  Louis  XYI  la 
dispersion  des  iiordes  cF émigrés.  En  janvier  1792  on  l'a- 
vait entendu  s'écrier  qne  les  Français  avaient  été  long- 
temps de  grands  enfants,  et  qu'ils  n'avaient  été  des  hom- 
mes que   depuis  la  Révolution  (1).   Devenu,    deux  ans 
plus  tard,  président  de  la  Société  populaire  de  Besançon, 
il  avait  frayé  avec  les  exagérés  de  l'époque,  et  on  l'avait 
entendu   dénoncer  avec  indignation  la  modération   de 
Robespierre  jeune,   qui,   en   mission   dans    le    Doubs, 
n'avait  pas  craint  de  faire  mettre  en  liberté  une  foule 
de  suspects  (2).  Il  était,  à  coup  sûr,  de  ceux  qui  alors 
servaient   la   contre-révolution  sous  le  bonnet  rouge. 
Avec  la  réaction  triomphante,  il  était  revenu  ouverte- 
ment à  des  sentiments  royalistes,  et  il  avait  été  proscrit 
au  18  fructidor  comme  Barbé-Marbois.  Préfet  du  gou- 
vernement impérial  à  Metz,  il  avait  été  maintenu  dans 
ses  fonctions  par  la  Restauration.  Par  reconnaissance 
sans  doute,  il  était   allé  retrouver  Louis  XVIII  à  Gand 
pendant  les  Cent  jours.  De  là  certainement  les  faveurs 
dont  la  seconde  Restauration  le  combla. 

Tel  était  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  qui  allait 
épouser  toutes  les  fureurs  delà  Chambre  des  députés,  et 
se  faire  l'apôtre  d'une  réaction  impitoyable. 

Plus  heureux  que  son  collègue  Fouché,  M.  de  Talley- 
rand  eut.  dans  sa  disgrâce,  un  dédommagement  plus 
brillant  et  plus  lucratif.  Il  fut  nommé  ministre  d'Etat  et 
grand  chambellan,  avec  un  traitement  de  cent  mille 
francs  et  la  suprématie  sur  les  quatre  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre.  Son  privilège  et  son  devoir 
étaient  de  se  tenir  debout  derrière  le  fauteuil  du  roi  et 


(1)  Rapport    au   nom    du  comité   d'instruction  publique,  sur  les  ré- 
compenses nutionales. 

(2)  Voy.  notre   Histoire  de  Robespierre,  éd.  princep?,  t.   7,  p.  409. 
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d'assister  aux  repas  de  Sa  Majest«K  Ancien  grand  cliam-  octobi.e  i.siô. 
bellan  de  Napoléon,  M.  de  Talleyrand   était  dans  son 
rôle  en  acceptant  d  être  celui  de  Louis  XVIII  ;  il  était 
né  pour  toutes  les  dignités  servi  les. 

Le  changement  des  ministres  avait  surtout  pour  but  Le  protocole 
de  donner  satisfaction  aux  sentiments  profondément  ^^ecret. 
réactionnaires  de  la  nouvelle  Chambre,  dont  l'ouverture 
avait  été  quelque  peu  retardée  par  les  négociations  ([ui 
se  poursuivaient  depuis  deux  mois  pour  la  conclusion 
définitive  de  la  paix.  Le  2  octobre,  fut  signé  par  les  pléJii- 
potentiaires  des  diverses  puissances  un  protocole  secret, 
où  se  trouvaient  arrêtées  les  principales  conditions  d'un 
traité,  que  nous  analyserons  à  la  date  même  de  sa  pu- 
blication. 

La  session  des  deux  Chambres  s  ouvrit  le  7  octobre  ouverture  des 
1815,  avec  le  cérémonial  accoutumé  sous  le  précédent  Chambres, 
régime.  Le  roi  était  entouré  de  son  frère,  des  ducs  d'An- 
goulème  et  de  Berry,  du  prince  de  Condé  et  du  duc  dOr- 
léans,  qu'on  avait  fait  tout  exprès  revenir  d'Angleterre, 
où  il  résidait  encore  avec  sa  famille  dans  une  campagne 
aux  environs  de  Londres  (1  ).  Le  roi  de  Prusse  assistait 
également  à  cette  cérémonie  ;  quant  aux  empereurs 
d'Autriche  et  de  Russie,  ils  étaient  repartis  aussitôt 
après  la  signature  du  protocole  secret. 

Louis  XYIII  prononça  un  discours  assez  terne.  Il 
commença  par  annoncer  la  conclusion  des  conventions 
qui  devaient  régler  désormais  nos  rapports  avec  les 
puissances  alliées;  puis  il  annonça  qu'il  avait,  pour 
cette  année,  versé  une  partie  de  la  liste  civile  dans  les 
caisses  de  l'Etat  pour  subvenir  à  la  détresse  publique, 
et  il  termina  en  protestant  de  sa  ferme  résolution  de 
maintenir  intacte  la  Charte  qu'il  avait  donnée  au  pavs. 
Après  ce  discours  eut  lieu  le  cérémonial  de  la  pres- 
tation  du  serment. 

(1)  Moniteur  d[i  20  sei^iemhvQ  1815. 
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Le  président 

Je  la  Chambre 

des  députés. 


Réponse 

des  Chambres 

au  discours 

royah 


Avant  de  répondre  au  discours  du  trône,  les  Chambres 
eurent  à  se  constituer.  Celle  des  députés  désigna  pour 
la  présidence  un  certain  nombre  de  candidats  parmi 
lesquels  on  remarquait  le  prince  de  La  Trémoille, 
MM.  de  Gurbois,  Chillaud  de  la  Rigaudie,  Bellard  et 
Laîné.  Le  choix  de  Louis  XYIII  s'arrêta  sur  ce  dernier, 
qui  tout  récemment,  à  Bordeaux,  dans  une  harangue  au 
duc  dAngoulème,  setait  écrié  que  les  conspirateurs 
avaient  enlevé  au  roi  le  pouvoir  d  être  clément,  et  lui 
avaient  imposé  l'obligation  d'être  sévère.  Et  M.  Laîné 
passait  pour  un  modéré  parmi  les  royalistes!  En  effet, 
en  prenant  possession  du  fauteuil,  il  fit  entendre  quel- 
ques paroles  conciliantes  :  «  Laissons  à  Dieu,  qui  afflige 
les  peuples,  à  juger  les  rois  ;  mais  entourons  le  nôtre 
de  toute  la  force  dont  il  a  besoin  pour  éteindre  les  dis- 
cordes, faire  respecter  la  France,  et  protéger  la  liberté 
publique.  »  On  va  voir  comment  les  Chambres  enten- 
daient la  conciliation. 

Le  13  octobre  1815,  les  pairs,  par  la  bouche  de  leur 
président,  le  chancelier  Dambray,  réclamaient  humble- 
ment de  Sa  Majesté  «  la  rétribution  nécessaire  des  ré- 
compenses et  des  peines,  lexécution  des  lois  exis- 
tantes  et  la  pureté   des  administrations  publiques.    » 

Le  lendemain,  ce  fut  au  tour  des  députés  défaire  en- 
tendre leur  voix.  C'était  leur  devoir,  dirent-ils,  de  sol- 
liciter la  justice  du  roi  contre  ceux  qui  avaient  mis  le 
trône  en  péril.  «  Que  ceux  qui  aujourd'hui  encore,  en- 
couragés par  l'impunité,  ne  craignent  pas  de  faire 
parade  de  leur  rébellion,  soient  livrés  à  la  sévérité  des 
tribunaux.  La  Chambre  concourra  avec  zèle  à  la  con- 
fection des  lois  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
ce  vQHi.  »  De  telles  paroles  montraient  assez  les 
dispositions  de  la  nouvelle  Chambre. 

Aussi,  dès  le  surlendemain,  le  gouvernement,  dont  le 
zèle   réactionnaire  n'avait  pas  besoin  d'être  beaucoup 
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stiiiuilé,  pi'('sentait-il  un  projet  de  loi  draconien  sur  la  Octobre  18I0 
répression  des  cris  séditieux  et  des  provocations  à  la  ré- 
volte. Deux  jours  plus  tard,  la  Chambre  adoptait  une  loi 
de  police  qui  conférait  au  gouvernement  le  droit  de  dé- 
tenir sans  jugement  tout  individu  prévenu  de  crime  ou 
de  délit  contre  la  personne  et  l'autorité  du  roi,  les 
membres  de  la  famille  royale  ou  la  sûreté  de  l'Etat,  et 
de  reléguer  dans  un  lieu  désigné  ceux  contre  lesquels 
il  n'existerait  pas  de  graves  motifs  de  prévention.  Vai- 
nement quelques  timides  observations  furent  présen- 
tées. «  Est-il  pour  les  citoyens  une  garantie  plus  forte 
que  la  bonté  et  les  vertus  du  prince  auguste  qui  nous 
gouverne?  »  s'écria  M.  Decazes,  ministre  de  la  police. 
La  France  veut  son  roi!  dit  à  son  tour  M.  de  Vau- 
blanc,  au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible;  et  le 
vote  d'une  loi,  qui  livrait  au  caprice  ministériel  la  liberté 
des  citoyens,  fut  salué  des  cris  prolongés  de  Vive  le  roi! 

Dans  son  ardeur  royaliste,  la  Chambre  trouva  beau-  Loi  sur  les  dis- 
coup  trop  libéral  le  projet  de  loi  sur  les  discours  et  cours  et  écrit: 
écrits  séditieux  proposé  par  M.  de  Barbé-Marbois.  La 
discussion,  commencée  le  24  octobre,  dura  jusqu'à  la 
fin  du  mois,  et  l'on  vit  les  amendements,  émanés  de 
l'initiative  parlementaire,  aggraver  dans  une  large  me- 
sure le  projet  du  gouvernement.  Les  faits,  qualifiés 
d'abord  de  simples  délits,  devinrent  des  crimes,  et  les 
pénalités   se  trouvèrent  singulièrement  augmentées. 

M.  Humbert  de  Sesmaisons,  député  de  la  Loire-In- 
férieure, demanda  que  l'érection  d'un  drapeau  tricolore 
fût  punie  de  la  peine  de  mort.  Le  projet  ministériel  se 
contentait  de  la  déportation.  Avec  une  grande  bonhomie 
un  avocat  de  Paris,  nommé  Piet,  proposa  de  substituer 
la  peine  de  mort  à  la  déportation.  «  Ce  changement, 
comme  vous  le  voyez,  dit-il,  est  bien  peu  de  chose.  »  Et 
la  Chambre  de  rire  :  on  ne  pouvait  plus  gaîment  traiter 
un  plus  lugubre  sujet. 
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Octobre  1815.  D'autres  insistèrent  également  pour  qu'on  frappât  de 
la  peine  capitale  tout  individu  qui  aurait  arboré  le  dra- 
peau tricolore.  Le  prince  de  Broglie  se  fit  notamment 
remarquer  par  son  exaltation.  «  Eh  quoi  !  s  ecria-t-il, 
on  ne  punirait  pas  de  mort  l'érection  de  ce  drapeau 
abominable,  que  je  ne  nommerai  pas,  tant  son  nom 
me  répugne  à  prononcer  et  me  révolte.  »  Le  prince  de 
Broglie,  maréchal  de  camp  des  armées  du  roi,  avait 
combattu  la  France  républicaine  dans  les  rangs  de  la 
coalition  étrangère  :  il  était  digne  d'appuyer  une  pareille 
proposition,  et  de  montrer  un  tel  dédain  pour  le  véri- 
table drapeau  national. 

La  Chambre,  malgré  la  violence  de  ses  sentiments 
réactionnaires,  n'osa  pas  aller  jusque-là.  La  loi  n'en 
fut  pas  moins  d'une  sévérité  poussée  jusqu'à  l'absurde. 
Ainsi  elle  punissait  comme  séditieux  tout  écrit  annon- 
çant qu'un  fait,  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  nou- 
velle, avait  été  commis.  Cette  loi  ne  satisfit  cependant 
pas  les  enragés  de  la  droite.  L'un  d'eux,  M.  de  Ker- 
gorlay,  se  plaignit  amèrement  de  la  disposition  qui 
atteignait  les  auteurs  de  bruits  alarmants  sur  l'inviola- 
bilité des  propriétés  nationales  ou  le  rétablissement  des 
droits  féodeaux.  Il  n'était  pas  permis,  selon  lui,  d'en- 
gager l'avenir.  A  quoi  le  rapporteur,  M.  Pasquier,  l'an- 
cien préfet  de  police  impérial,  répondit  que  ces 
réflexions,  quoique  justes  et  vraies,  pourraient  faire 
croire  qu'il  n'y  avait  rien  de  stable  et  d'éternel.  «  Or, 
s'écria-t-il,  au  bruit  des  applaudissements,  nous  devons 
penser  que  la  maison  de  Bourbon  régnera  sur  la 
France  pendant  un  grand  nombre  de  siècles.  »  Nous 
retrouverons  le  même  homme  au  service  d'un  autre 
régime. 

Adoptée  dans  la  séance  du  30  octobre  par  la  Cham- 
bre des  députés  à  une  énorme  majorité,  et,  quelques 
jours  après,  par  celle  des  pairs,  cette  loi  fatale,  dont 


roi  Murât. 
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l'application  allait  être  confiée  à  une  juridiction  excep-   Octobre  1815. 
tionnelle,  devait  être  la  source  des  jugements  les  plus 
ini([iies  et  causer  de  nombreuses  infortunes. 

Pendant  que  la  Chambre  des  députés  votait  des  me-  Execution  du 
sures  d'une  sévérité  inouïe  à  l'égard  des  partisans  de 
celui  (ju'on  n'appelait  plus  que  l'usurpateur,  on  appre- 
nait la  fin  tragique  du  roi  Murât.  Il  faut  dire  les  der- 
niers instants  de  ce  grand  soldat  de  la  République  qui, 
devenu  roi  de  Xaples  par  la  grâce  de  son  beau-frère 
Xapob'on,  avait  voulu  imiter  jusqu'au  bout  celui  dont 
il  avait  été  le  complice  au  18  brumaire.  Laissé  sur  le 
trône  par  la  coalition,  après  la  première  chute  de  l'em- 
pereur, dont  il  avait  abandonné  la  cause.  Joachim  Murât, 
en  apprenant  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  s'était  empressé 
de  déclarer  aux  puissances  coalisées  qu'il  demeurerait 
fidèle  à  leur  alliance. 

Mais,  averti  secrètement  que  la  cour  d'Autriche  était 
décidée  à  l'attaquer  pour  remettre  Ferdinand  sur  le 
trône  des  Deux-Siciles.  il  avait  pris,  comme  on  l'a  vu. 
l'inprudente  résolution  de  la  prévenir  et  d'appeler  l'Italie 
tout  entière  à  l'indépendance  depuis  les  Alpes  jusqu'au 
détroit  de  Sylla.  Vaincu,  il  était  venu  chercher  un  refuge 
en  France,  d'où  les  événements  n'avaient  pas  tardé  à 
le  forcer  de  fuir.  L'empereur  d'Autriche  lui  avait  offert 
un  asile  dans  ses  Etats,  à  la  condition  d'y  vivre  en 
simple  particulier;  Murât  refusa,  trop  dédaigneusement 
peut-être,  l'hospitalité  de  son  vainqueur. 

Sollicité,  par  un  certain  nombre  de  ?Sapolitaiiis  et 
d'officiers  français  attachés  à  sa  fortune,  d'essayer  de 
reconquérir  son  trône,  il  se  décida  à  suivre  l'exemple 
de  son  beau-frère,  dont  la  tentative  n'était  pas  faite  ce- 
pendant pour  l'encourager.  Toutefois,  il  était  plein  d'es- 
poir :  on  lui  avait  dit  que  des  bandes  considérables  s'or- 
ganisaient dans  les  Abruzzes  en  attendant  son  arrivée, 
et  il  comptait  sur   le  succès.  Dans  la  nuit  du  29   sep- 
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Octobre  I8i'i.  tembre  il  partit  (l'Ajaccio,  où  il  était  allé  chercher  un 
asile.  Il  avait  sous  ses  ordres  six  bâtiments  bien  pour- 
vus en  hommes  et  en  munitions.  Malheureusement  une 
tempête  dispersa  sa  petite  escadre.  Débarqué  presque 
seul  au  Pizzo,  sur  les  côtes  de  la  Calabre,  dans  la  jour- 
née du  G  octobre,  il  fut  pris  par  quelques  gendarmes  et 
enfermé  dans  la  citadelle  jusqu'à  ce  qu'on  statuât  sur 
son  sort. 

Le  roi  Ferdinand,  maniaque  imbécile,  dont  la  dévo- 
tion n'excluait  pas  les  goûts  sanguinaires,  ordonna  que 
le  prisonnier  fût  livré  à  une  commission  militaire,  et 
exécuté  une  demi-heure  après  sa  condamnation,  le 
temps  de  recevoir  les  secours  de  la  religion.  Les  choses 
se  passèrent  ainsi.  Livré  pour  la  forme  à  une  cour  mar- 
tiale, le  13  octobre  1815,  Murât  fut  conduit  au  supplice 
trente  minutes  après  le  prononcé  d  une  sentence  rendue 
d'avance.  Il  avait  eu  juste  le  temps  de  se  confesser  et 
d'écrire  à  sa  femme  quelques  lignes  d'adieu.  Le  pelo- 
ton d'exécution  l'attendait.  Il  se  plaça  devant  les  sol- 
dats, presque  à  bout  portant,  commanda  le  feu,  et 
tomba  affreusement  mutilé.  Les  rois  de  naissance 
n'étaient  pas  tendres  pour  les  souverains  de  fortune. 

En  Italie,  comme  en  France,  la  Restauration  était  im- 
placable. La  liste  n'était  pas  close  des  victimes  vouées  à 
la  mort  dans  notre  pays  par  la  réaction  royaliste,  et 
nous  allons  bientôt  voir  le  maréchal  Ney  éprouver  le 
sort  de  son  illustre  compagnon  d'armes,  le  roi  Murât. 
Mais  avant  de  raconter  ce  tragique  événement,  il  im- 
porte de  dire  où  en  étaient  les  négociations  ouvertes  de- 
puis le  mois  de  juillet  précédent,  entre  le  gouvernement 
français  et  les  puissances  alliées,  pour  la  conclusion  de 
la  paix. 
Licenciemont  La  France  était  alors  complètement  à  la  discrétion 
des  troupes.  ^^  l'étranger,  dont  les  douze  cent  mille  soldats  étaient 
encore  épars  sur  notre  territoire.  Nous  n'avions  plus 
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aucune  force  organisée  capable  de  résister  au  torrent  Octobre  1815 
de  l'invasion.  La  plupart  des  corps  qui  occupaient  nos 
places  de  guerre  et  nos  villes  de  garnison  avaient  été  li- 
cenciés. Presque  partout  le  sacrifice  s'était  accompli 
sans  résistance  ;  toutefois  à  Strasbourg,  il  y  avait  eu 
comme  une  sorte  de  révolte.  Cette  grande  cité,  qu'on 
pouvait  regarder  coiiinie  la  clef  de  notre  frontière  de 
lEst.  possédait  une  garnison  nombreuse,  sous  les  ordres 
du  général  Rapp.  Depuis  longtemps  les  troupes  compo- 
sant cette  o-arnison  n'avaient  reçu  aucune  solde.  Elles  se 
révoltèrent  littéralement,  consignèrent  le  général  et  ses 
officiers  dans  leurs  logements,  bien  résolues  à  ne  rendre 
leurs  armes  et  à  ne  quitter  la  ville  que  lorsqu'elles 
auraient  été  entièrement  payées.  La  municipalité  fut 
obligée  de  frapper  la  population  d'un  emprunt  forcé 
de  700.000  francs  pour  leur  donner  satisfaction.  Une 
fois  soldées,  elles  rendirent  la  liberté  à  leurs  cliefs,  et  le 
licenciement  s'opéra  sans  plus  de  désordre. 

Il  n'y    avait  plus  guère    de  soldats   en   France,    au       Novembre 
commencement  de  novembre  1815.  que  ceux  de  l'armée  1815. 

de  la  Loire.  Il  fallut,  pour  satisfaire  les  exigences  de 
l'ennemi,  licencier  ces  derniers  restes  des  grandes 
armées  de  l'Empire.  Les  vainqueurs  semblaient  ne  pou- 
voir supporter  la  ^iie  de  ces  uniformes  devant  lesquels 
ils  avaient  reculé  tant  de  fois.  Xos  anciens  réi^iments 
allaient  être  remplacés  par  des  légions  départementales, 
comme  si  le  patriotisme  et  la  force  morale  de  nos  sol- 
dats devaient  disparaître  dans  une  organisation  nou- 
velle. Une  commission,  présidée  par  le  maréclial  duc 
de  Bellune.  et  dans  laquelle  figurait  ce  prince  de  Broglie, 
qui  venait  de  témoigner  tant  d'borreur  pour  le  drapeau 
tricolore,  fut  chargée  d'examiner  sévèrement  la  con- 
duite des  officiers  de  tous  grades  qui  avaient  servi  pen- 
dant les  Cent  jours.  Ceux-là  seuls  devaient  être  jugés 
dignes  de  faire  partie  de  l'armée  reconstituée,  qui  n'au- 
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xXovEMBRE       raient  point  donné  des  preuves  trop  éclatantes  de  leur 
^*  patriotisme. 

L'Europe  pouvait  désormais  imposer  ses  conditions  à 
notre  pays. 
Les  négocia-  Tout  d'abord  il  n'était  question  de  rien  moins  que  de 
^'''"'piix"'^  '^  démembrer  complètement  la  France  du  côté  de  l'Est, 
comme  si  le  dernier  traité  de  Vienne  ne  lavait  pas 
suffisamment  mutib'C.  Les  Pays-Bas  voulaient  FArtois 
et  la  Flandre,  comme  annexe  de  la  Belgique  ;  l'Allema- 
gne réclamait  l'Alsace  et  la  Franclie-Comté  ;  l'Autriche 
se  serait  contentée  de  la  Lorraine.  Qu'étaient  devenues 
les  solennelles  déclarations  des  souverains  alliés  por- 
tant qu'ils  ne  faisaient  point  la  guerre  à  la  France,  et  té- 
moignant du  plus  profond  respect  pour  son  indépen- 
dance et  son  intégrité,  déclarations  qui,  ne  l'oublions 
pas,  n'avaient  pas  peu  contribué  à  paralyser  le  parti  de 
la  résistance? 

L'Angleterre  et  la  Russie,  il  faut  leur  rendre  cette 
justice,  se  montrèrent  opposées  à  tout  nouveau  démem- 
I)rement  de  la  France.  Nulle  atteinte  ne  devait  être 
portée  au  traité  de  Paris.  Elles  admettaient  seulement 
la  cession  de  quatre  ou  cinq  places  de  nos  frontières 
aux  Pays-Bas  et  à  l'Allemagne.  M.  de  Talleyrand,  notre 
négociateur,  n'avait  pas  hésité,  parait-il,  à  signifier  aux 
plénipotentiaires  alliés  que  le  démembrement  de  la 
France  entraînerait  infailliblement  une  colossale  insur- 
rection nationale.  Une  pareille  menace  de  sa  part  était- 
elle  bien  sérieuse?  L'homme  qui,  l'année  précédente,  par 
le  fatal  armistice  du  23  avril  1814,  avait  si  légèrement 
livr(''  son  pays,  ne  pouvait  avoir  de  bien  grands  scru- 
pules. Il  accepta  d'ailleurs  en  principe,  et  sans  grande 
opposition,  une  nouvelle  rectification  de  nos  frontières 
de  l'Est,  le  payement  d'une  énorme  contribution  de 
guerre  et  l'occupation  de  notre  pays  pendant  un  certain 
nombre  d'années. 
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Les  négociations,  nn  moment  interrompues  par  la 
chute  (lu  prince  de  Bénévent,  furent  reprises  par  le  duc 
de  Richelieu.  On  espérait  que  les  relations  amicales  de 
ce  dernier  avec  l'empereur  de  Russie  exerceraient 
une  iniluence  favorahle  à  la  France,  et  qu'il  en  résulte- 
rait, dans  le  traité  à  intervenir,  des  conditions  moins 
onéreuses  pour  elle  :  ces  espérances  furent  malheu- 
reusement en  partie  trompées.  On  vit  se  produire  des 
exigences  aussi  exorbitantes  que  ridicules.  Tel  petit 
prince  allemand,  dont  le  contingent  s'était  élevé  à  cin- 
quante hommes,  ne  réclamait  pas  moins  d'un  million; 
l'Autriche  et  la  Prusse  en  demandaient  trois  cents.  Le 
duc  de  Richelieu,  découragi',  eut  plus  d'une  fois  la  pen- 
sée de  se  retirer.  Une  nouvelle  intervention  du  czar  mo- 
déra, dans  une  certaine  mesure,  les  prétentions  des  di- 
verses puissances,  et  M.  de  Richelieu  consentit  à  aller 
jusqu'au  bout;  mais  ce  fut  «  plus  mort  que  vif  »,  sui- 
vant sa  propre  expression,  que,  le  10  novembre  1815, 
il  apposa  sa  signature  au  bas  du  traité  fatal  qui  con- 
sacrait une  fois  de  plus  l'amoindrissement  de  la  France. 

Louis  XVIII,  à  l'ouverture  du  parlement,  avait  pro- 
mis aux  Chambres  la  communication  prochaine  des 
conditions  de  paix  arrêtées  entre  son  gouvernement  et 
les  puissances  étrangères.  Le  23  novembre,  le  duc  de 
Richelieu  monta  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  lui  donner  connaissance  du  traité  conclu  avec 
la  Prusse,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  Russie  :  traité 
dont  voici  les  principales  dispositions. 

La  France  demeurait  en  possession  de  ses  frontières 
de  1790.  à  l'exclusion  des  places  de  Philippeville,  de 
Marienbourg,  de  Sarrelouis  et  de  Landau,  qui  en  étaient 
détachées  avec  leurs  territoires.  Les  fortifications 
d'Huningue  étaient  rasées,  sans  pouvoir  jamais  être  ré- 
tablies. L'indemnité  pécuniaire  à  payer  aux  puissances 
alliées    était    fixée   à  700  millions  de  francs,  qui  de- 
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Novembre        vaieiit  être  acquittés  dans  le  courant  de   cinq  années. 
I8I0.  Enfin  une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes,  en- 

tretenue aux  frais  de  la  France,  et  recrutée  dans  les 
troupes  de  la  coalition,  armée  dont  le  commandement 
l'ut  confié  au  duc  de  Wellington,  était  répartie  entre  nos 
principales  villes  fortes.  La  durée  de  l'occupation  devait 
être  de  cinq  ans  au  plus;  toutefois  elle  pouvait  être 
abrégée  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés 
jugeaient  inutile  de  la  prolonger.  Il  était  stipulé  que 
l'évacuation  de  notre  territoire  par  toutes  les  troupes 
étrangères,  autres  que  celles  qui  formeraient  l'armée 
d'occupation,  commencerait  dans  un  délai  de  vingt  jours 
après  la  signature  du  traité.  Il  n'était  d'ailleurs  dérogé 
en  rien  au  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  si  ce  n'est 
dans  les  quelques  dispositions  modifiées  par  le  nouveau 
traité. 

Par  un  article  additionnel,  agité  déjà  au  congrès  de 
Vienne,  et  auquel  l'humanité  ne  pouvait  qu'applaudir, 
les  parties  contractantes  s'engageaient  à  réunir  tous 
leurs  efTorts  pour  assurer  l'abolition  universelle  et  com- 
plète de  la  traite  dès  noirs  d'Afrique. 

En  dehors  du  traité  proprement  dit,  diverses  con- 
ventions imposaient  encore  d'autres  charges  très  oné- 
reuses à  la  France.  Une  rente  de  3,o00,000.  francs, 
par  exemple,  au  capital  de  70  millions,  était  ins- 
crite sur  le  grand  livre  de  notre  dette  publique  pour 
faire  face  aux  réclamations  des  gouvernements  étran- 
gers et  de  leurs  sujets  contre  la  France.  Une  rente  de 
pareille  somme  fut  également  inscrite  sur  le  grand  livre 
pour  assurer  le  remboursement  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  saisies  ou  confisquées  sur 
des  sujets  anglais  depuis  le  1"  janvier  1793.  Jamais  on 
ne  vit  pousser  aussi  loin  l'avidité  des  réclamations.  Des 
sommes  considérables,  près  de  vingt  millions,  furent 
de  plus  partagées  entre   les  divers  généraux  de  la  coa- 


Sainte-Al- 
liance. 
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lition.  Au  mépris  des  plus  solennelles  déclarations,  la       Novembre 
France  était,  plus  que  jamais,  traitée  en  pays  conquis.  ^^^"^' 

Or,  pendant  que  l'on  discutait  les  conditions  de  ce  Le  traité  de  h 
traité  si  contraire  aux  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  éternel,  le  czar  Alexandre  signait,  comme  par 
dérision,  avec  le  roi  de  Prusse  et  lempereur  d'Autriche, 
un  pacte  bizarre,  connu  sous  le  nom  de  traité  de  la 
Sainte- Alliance,  traité  par  lequel  les  trois  souverains 
affirmaient  leur  inébranlable  détermination  de  ne 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite  que  les  préceptes 
de  la  u  religion  du  Dieu  sauveur  ». 

Cette  œuvre  mystique,  inspirée  au  czar  par  une  illu- 
minée allemande,  la  baronne  de  Krudner,  dont  il 
subissait  l'influence,  portait  que.  conformément  aux 
paroles  des  saintes  Ecritures,  qui  ordonnaient  à  tous  les 
hommes  de  se  reo-arder  comme  frères,  les  trois  mo:iar- 
ques  demeureraient  unis  par  les  liens  dune  fraternité 
indissoluble,  et  quils  admettraient  dans  leur  Sainte- 
Alliance  tous  les  souverains  disposés  à  souscrire  à  ses 
principes.  L'Angleterre  refusa  d'accéder  à  cette  sorte  de 
convention  religieuse,  placée  sous  l'invocation  de  la 
justice  divine;  mais  Louis  XYIII  s'empressa  de  la 
signer,  au  moment  même  où  allait  se  conclure  le  traité 
fatal  imposé  à  la  France,  et  par  lequel  toutes  les  lois  de 
la  justice  étaient  indignement  violées  (1). 

Il  y  eut  en  France  un  frémissement  universel  de 
colère  à  la  nouvelle  des  communications  humiliantes 
faites  par  M.  de  Richelieu  à  la  Chambre  des  députés; 
mais  le  pays  n'avait  plus  un  soldat  à  sa  disposition;  il 
n'avait  qu'à  courber  la  tête,  en  attendant  l'heure  de  la 
revanche. 

Tandis  qu'il  mettait  sa  signature  au  bas  de  ces  con- 
ventions si  accablantes  pour  le  pays,  le  gouvernement 

;;i)  Le  texte  complet  du  traité  de  la  «  Sainte-Alliance  »  a  paru  pour 
la  première  fois  le  2  février  1816,  dans  le  Journal  de  Francfort. 


1815. 


Procès  et  cou- 
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Novembre       (le  la  Restauration  continuait  à  poursuivre  avec  achar- 
nement les  hommes  qui  avaient  vaillamment  soutenu 
rhonneur  national,  et  dont  le  patriotisme  était  le  plus 
damnation  de   gTand  crime  à  ses  yeux.  Parmi  les  personnages  visés  par 

xM.    de  Laval-   l'ordonnance  du  24   juillet    se    trouvait    le    comte    de 
lette. 

Lavalette,  ancien  aide  de  camp  de  Bonaparte,  et  direc- 
teur général  des  postes  durant  toute  la  période  de  l'Em- 
pire. Il  était  détenu  à  la  Conciergerie  depuis  plus  de 
trois  mois  quand,  le  20  novembre  1815,  il  comparut 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 

Quel  était  son  crime?  On  lui  reprochait  de  s'être  pré- 
senté, dans  la  matinée  du  20  mars,  à  l'hôtel  des  postes, 
occupé  alors  par  le  comte  Ferrand,  et  d'en  avoir  pris 
possession  au  nom  de  l'empereur.  Cette  prise  de  pos- 
session, d'après  l'accusation,  était  le  résultat  d'un  com- 
plot prémédité.  M.  de  Lavalette  affirma,  au  contraire, 
qu'il  était  venu  en  efïet  à  l'hôtel  des  postes  dans  la  ma- 
tinée du  20  mars,  accompagné  du  général  Sébastiani, 
mais  sans  arrière-pensée,  et  uniquement  pour  avoir  des 
nouvelles.  Ils  étaient  l'un  et  l'autre,  dit-il,  dans  une 
disposition  d'esprit  qui  tenait  beaucoup  plus  de  l'abatte- 
ment que  de  l'exaltation  du  triomphe.  Un  seul  témoin, 
M.  Macarel,  secrétaire  du  comte  Ferrand,  et  devenu, 
depuis,  conseiller  d'Etat,  persistait  à  soutenir  que 
M.  de  Lavalette  avait  annoncé,  en  frappant  sur  le  par- 
quet, qu'il  venait  reprendre  possession  des  postes  au 
nom  de  l'empereur.  Toute  l'accusation,  soutenue  avec 
une  passion  ridicule  par  l'avocat  général  Hua,  reposait 
sur  ce  témoignage  unique.  La  vérité  est,  on  s'en  sou- 
vient, peut-être,  que  M.  de  Lavalette  avait  repris  les 
postes  à  l'instigation  même  de  son  successeur. 

L'accusai  ion,  eût-elle  été  fondée,  valait  à  peine  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  pour  usurpation 
de  fonctions.  Aussi  M.  de  Lavalette,  averti  par  un  avis 
officieux,  quelques  jours  avant  son  arrestation,  d'avoir 
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à  se  mettre  en  sûreté,  s  était-il  refusé  à  fuir.  A  M.  Pas-       Novembre 
quier,  ministre  d'Etat  .  qui  l'engageait  avec  insistance  ^" 

à  songer  à  son  salut,  il  répondait  que,  n'ayant  rien  à  se 
reprocher,  il  ne  voulait  ni  s'éloigner  ni  se  cacher.  M.  de 
Lavalette  comptait  sans  les  passions  sauvages  qui,  à 
cette  époque,  ohscurcissaient  la  conscience  des  juges  et 
des  jurés. 

Il  était  minuit  quand  l'accusé  fut  ramené  dans  la  salle 
d'audience  pour  entendre  son  arrêt.  Il  croyait  encore  à 
un  acquittement.  La  cour,  au  lieu  de  diviser  les  diverses 
questions  à  soumettre  au  jury,  les  avait  toutes  réunies 
en  une  seule;  le  verdict  fut  donc  aftirmatif.  et  elle  pro- 
nonça la  peine  de  mort. 

M.  de  Lavalette  écouta  cet  arrêt  sans  que  son  visage 
trahît  la  moindre  émotion.  Se  tournant  seulement  vers 
l'un  de  ses  avocats.  M.  Tripier,  qui  l'avait  défendu  avec 
beaucoup  de  dévouement,  tout  en  flétrissant,  selon  la 
mode  du  jour,  le  fléau  de  l'Europe,  c'est-à-dire  ?sapo- 
léon,  il  lui  dit  :  «  Que  voulez-vous,  mon  ami,  c'est  un 
coup  de  canon  qui  m'a  frappé  î  » 

En  apprenant  la  fatale  nouvelle  ^1°"°  de  Lavalette 
courut  aux  Tuileries,  où  elle  obtint  la  faveur  d'être 
reçue  par  le  roi.  Mais  vainement  elle  se  jeta  à  ses 
genoux,  en  implorant  la  grâce  de  son  mari.  Louis  XYIII 
se  montra  inflexible  :  «  Je  vous  ai  reçue,  lui  dit-il, 
pour  vous  donner  uîie  marque  de  mon  intérêt.  »  Sin- 
gulière preuve  d'intérêt  que  de  repousser  durement  les 
sollicitations  de  la  pauvre  fenime.  On  la  releva  éperdue, 
et  il  fallut  l'entraîner  hors  de  l'appartement  royal.  A 
quelque  temps  de  là,  elle  devait  prendre  sa  revanche. 
Xous  verrons  bientôt,  en  eflét.  dans  quelle  circonstance 
il  lui  fut  permis  d'arracher  son  mari  à  la  mort. 

Moins  heureux  fut  le  prince  de  la  Moscowa,  qu'on 
jugea  vers  le  même  temps. 

Xous  avons  raconté   l'arrestation  du  maréchal  Nev. 
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Depuis  trois  mois,  rillustre  prisonnier  était  enfermé  à 
la  Conciergerie,  soumis  à  la  plus  rigoureuse  des  surveil- 
Le  maréchal     lances,  quand,  le  9  novembre,  le  conseil  de  guerre  chargé 

Key  devant  le     ,      ,      .  .       •-  i  .   •  i  j  ^     ^ 

conseil  de  de  le  juger  se  réunit,  sous  la  présidence  du  maréchal 
guerre.         Jourdan. 

Ancien  commandant  en  chef  des  armées  de  la  Répu- 
blique, Jourdan  avait  eu  sous  ses  ordres,  dans  l'admi- 
rable campagne  de  1794,  le  jeune  Ney,  dont  il  avait  pu 
apprécier  la  valeur  et  le  mérite  militaires.  Il  avait  été 
nommé  maréchal  de  France  en  même  temps  que  lui, 
lors  du  rétablissement  de  cette  dignité.  Le  premier  con- 
sul, devenu  empereur,  eût  pu  difficilement  faire  moins 
pour  le  vainqueur  dé  Fleurus;  seulement  l'esprit  d'in- 
dépendance et  la  fierté  de  caractère  de  ce  dernier 
avaient  sans  doute  empêché  Napoléon  de  lui  conférer 
les  titres  lucratifs  qu'il  avait  prodigués  à  tant  d'autres, 
qui  ne  le  valaient  certes  pas.  Nous  ne  voyons  pas  d'autre 
cause  à  l'exception  dont  Jourdan  avait  été  l'objet. 

Cette  indépendance  et  cette  fierté  de  caractère  de- 
vaient être  une  garantie  pour  le  maréchal  Ney.  Ses 
autres  juges  étaient  les  maréchaux  Masséna,  Mortier, 
Augereau,  les  lieutenants  généraux  Gazan,  Claparède 
et  Yilatte.  Tous,  après  le  20  mars,  s'étaient  ralliés  plus 
ou  moins  bruyamment  à  la  cause  impériale.  L'un  d'entre 
eux.  le  général  Gazan,  avait  même  combattu  avec  beau- 
coup de  véhémence,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  maré- 
chal Ney,  quand  celui-ci,  dans  une  heure  d'étrange 
faiblesse,  s'était  écrié  que  tout  était  perdu,  et  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'à  se  jeter  dans  les  bras  des  Bourbons.  De 
tels  juges  pourraient-ils  jamais  condamner  un  tel  ac- 
cusé? On  était  sûr,  tout  au  moins,  qu'ils  ne  le  livre- 
raient pas  au  bourreau.  Aussi  rétonnement  fut-il  pro- 
fond et  douloureux,  au  milieu  de  la  foule  énorme  qui 
encombrait  la  grande  salle  criminelle  du  Palais  de 
justice,   où  le  conseil   de  guerre  s'était  réuni  pour  la 
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circonstance,  quand  on  entendit  le  maréchal  Xey  décli-       Novembre 
ner  la  compétence  du  conseil,  et  demander,   en  vertu  1815. 

de  la  Charte,  à  être  renvoyé,  en  sa  (jualité  de  pair  de 
France,  devant  la  Chambre  des  pairs. 

C'était  un  bien  funeste  conseil  que  lui  avaient  donné 
ses  trois  avocats.  MM.  Berryer  père,  Berrver  fils  et  Du- 
pin.  Qu'avait-il  à  dire  pour  sa  défense?  quelques  mots 
sortis  du  cœur  :  «  C'est  vrai;  chargé  de  combattre  l'em- 
pereur, j'ai  cédé  à  l'entraînement  général.  En  voyant 
les  soldats  se  précipiter  sur  ses  pas,  j'ai  fait  comme 
eux,  et  je  n'ai  pu  mempêcher  d'embrasser  ce  drapeau 
tricolore  que  j'avais  suivi  durant  de  si  longues  années 
dans  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire.  Voilà 
mon  crime.  Mais  ce  crime  a  été  le  délire  du  patrio- 
tisme. Dans  cette  usurpation  audacieuse,  je  n'ai  vu  que 
la  France  reprenant  possession  d'elle-même;  je  n'ai  ja- 
mais combattu  que  ses  ennemis;  toute  ma  vie  mili- 
taire à  été  un  long  dévouement  à  la  patrie:  maintenant 
condamnez-moi.  » 

Au  lieu  de  cela.   M.  Berrjer  père  développa,  en  de   Le  co.^eil  s. 
longues  arguties  de  palais,  le  déclinatoire  dineompé-   J«lareiucom. 
tence.  et.   malheureusement  pour   son  client    il  obtint        '''""'' 
gain  de  cause.  Le  général  Grundler.  rapporteur  de  l'af- 
faire,  et   le  commissaire  du    roi   Joinville    soutinrent 
énergiquement  la  compétence  du  conseil,  comme  sïls 
eussent  été  les  défenseurs  inconscients  du  maréchal-  ce 
fut  en  vain.  Peut-être  les  juges  netaient-ils  pas  fâchés 
de  se  débarrasser  de  la  lourde  responsabilité  qui  pesait 
sur  eux.  soit  quils  acquittassent,  soit  qu  ils  condam- 
nassent 1  accusé,  et  ils  se  déclarèrent  incompétents. 

C  était  un  succès  fatal  que  venaient  de  remporter  là 
les  avocats  du  maréchal  Ney.  Il  v  eut  dans  las^iMance 
une  impression  pénible  à  la  lecture   de  ce  jugement 
comme  si  chacun  en  eût  pressenti  les  terribles"  consé- 
quences. L  infortuné  maréchal  venait  de   récuser  ses 
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NovE.MBUh       compagnons    darmes   pour    se  livrer    à  ses   ennemis. 
^^^^'  Le  gouvernement  ne  s'en  montra  pas  moins  extrême- 

Procès  du  ma-   ment  mécontent  de  la  décision  du  conseil  de  guerre,  sur 

réchal    devant;    ,  ,    .  ,  ,  .,  .,  ,  ,  ^  , 

la  Chambre  ^^  complaisance  duquel  il  avait  compte  pour  la  condam- 
<les  pairs.  nation  du  maréchal.  Sans  perdre  un  instant,  il  renvoya 
Taecusé  devant  la  Chambre  des  pairs,  et,  dès  le  12  no- 
vembre, M.  de  Richelieu,  dans  un  discours  empreint 
dune  passion  sauvage,  et  qui  surprit  de  la  part  d'un  des 
hommes  les  plus  modérés  du  parti  royaliste,  adjura 
la  Chambre,  au  nom  de  la  France  et  même  au  nom  de 
l'Europe,  d'accorder  au  monde  une  éclatante  réparation, 
et  de  mettre  un  terme  à  la  joie  que  les  factieux  manifes- 
taient de  la  décision  du  conseil  de  guerre.  C'était  assez 
clairement  dire  à  la  Chambre  haute  quelle  devait  être 
sa  ligne  de  conduite,  et  réclamer  d'avance,  avant  tous 
débats,  une  condamnation  capitale. 

Le  maréchal  Ney  était  devenu  le  bouc  émissaire  de  la 
restauration  impériale.  Si  les  alliés  avaient  de  nouveau 
envahi  la  France,  si  notre  territoire  se  trouvait  encore 
une  fois  inondé  de  leurs  soldats,  c'était  sa  faute.  Dans 
l'éphémère  succès  de  Napoléon,  on  se  refusa  à  voir  le 
résultat  des  lourdes  fautes  commises  par  la  monarchie  ; 
il  parut  plus  commode  de  l'attribuer  à  un  complot  lon- 
guement prémédité.  La  défection  subite  de  Ney  fut  assi- 
milée à  une  trahison  ourdie  d'avance.  Rien  n'était  moins 
exact,  et  c'est  ce  que  le  maréchal  établit  avec  une  clarté 
saisissante.  Mais  demandez  donc  de  la  justice  aux  pas- 
sions politiques  des  hommes  î 

Le  maréchal  nia,  du  reste,  formellement,  être  allé 
spontanément  offrir  au  roi  ses  services  et  lui  avoir  fait 
des  protestations  de  fidélité  (1).  On  était  venu  le  cher- 
cher, il  ne  s'était  pas  offert.  Oui,  sans  doute,  en  quit- 
tant les  Tuileries,  pour  marcher  à  la  rencontre  de  Tem- 
pereiir.  il  avait  assuré  le  roi  de  tout  son  dévouement, 

(1)  Voyez  le    Moniteur  du  IJ    novembre  1815. 
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et  il  était  sincère  alors.  Il  ne  croyait  pas  au  succès  de 
l'entreprise  de  Napoléon  :  c'était,  à  ses  yeux,  l'œuvre 
d'un  fou  qui,  s'il  était  pris,  méritait,  ce  sont  ses  propres 
expressions,  d'être  mis  dans  une  cage  de  fer  [[',.  Puis. 
il  avait  subi  la  fascination  de  l'homme  auquel  il  devait 
tous  ses  titres,  ses  dignités  et  une  partie  de  sa  gloire. 
Il  eût  été  impuissant  à  retenir  ses  hommes  dans  le  de- 
voir. Ce  n'est  pas  lui  qui  les  avait  entraînés,  il  avait  été 
entraîné  par  eux.  >s'y  avait-il  pas  là  une  atténuation 
singulière  de  sa  défection?  Quelle  reconnaissance  d'ail- 
leurs la  Restauration  ne  lui  devait-elle  pas  !  [X'était-ce 
pas  lui  qui.  à  l'heure  où  il  fallait,  coûte  que  coûte,  se 
jeter  tète  baissée  sur  l'ennemi,  et  où  l'on  avait  toutes  les 
chances  de  l'écraser,  avait  poussé,  au  milieu  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  un  lamentable  cri  de  désespoir  et  de  dé- 
couragement ?  Ah  I  si  au  lieu  de  cela  il  se  fût  offert  à 
mener  au  feu  cette  armée  qui  ne  demandait  qu'à  com- 
battre, ces  fédérés  et  ces  volontaires  qui  atteudaient  un 
chef,  les  choses  eussent  pris  vraisemblablement  une 
toute  autre  tournure.  Mais  la  Restauration  n'eut  i^avde  de 
se  souvenir.  Il  lui  fallait  une  victime  expiatoire  de 
plus,  illustre,  éclatante:  elle  ne  pouvait  mieux  choisir 
que  le  glorieux  soldat  d'Elchingen  et  de  la  Moskowa. 

Michel  Ney  était  poursuivi  pour  crime  de  trahison 
envers  le  roi  et  l'Etat,  et  de  complot  tendant  à  changer 
l'ordre  de  succession  au  trùne.  Il  avait  eu  tout  d'abord 
la  pensée  de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  capitu- 
lation de  Paris,  où  il  était  stipulé  que  les  habitants  de 
Paris  ne  seraient  ni  inquiétés  ni  recherchés  pour  leur 
conduite  et  leurs  opinions  politiques.  Mais  le  duc  de 
"SN  ellington.  consulté,  répondit,  assez  peu  généreuse- 
ment, qu'il  s'agissait  là  d'une  convention  purement  mi- 
litaire, laquelle  ne  pouvait  engager  le  gouvernement  qui 


Novembre 
1815. 


(1)   Voyez  dans  la  relation  complète   du  procès 
maréchal. 


l'interrogatoire  du 
22 


La  capitula- 
lion  vaine- 
ment invo- 
quée. 


ISli 


338  HISTOIRE    DE  LA   RESTAURATION.  année  1815. 

Novembre  avait  succodé  aux  poiiYoirs  alors  existants.  Le  maré- 
chal, ajoiita-t-il.  avait  si  bien  compris  qu'il  n'était  point 
couvert  par  cette  capitulation,  qu'il  s'était  empressé,  dès 
le  6  juillet,  de  quitter  Paris  sous  un  faux  nom.  On  au- 
rait aimé  à  rencontrer  plus  de  générosité  dans  le  géné- 
ral AVellington  à  1  égard  de  l'héroïque  homme  de  guerre 
dont  il  avait  pu  apprécier  la  valeur. 

Les  débats  devant  la  Chambre  des  pairs  commen- 
cèrent le  21  novembre,  sous  la  présidence  du  chance- 
lier Dambray.  Le  siège  du  ministère  public  était  occupé 
pas  M.  Bellard,  récemment  nommé  procureur  général  à 
la  cour  royale  de  Paris,  et  auquel  la  passion  et  la  vio- 
lence qu'il  apporta  dans  ce  procès  devaient  assurer  une 
triste  célébrité.  Des  moyens  préjudiciels  ayant  été  pré- 
sentés par  la  défense  dans  les  deux  premiers  jours,  l'af- 
faire fut  ajournée  au  4  décembre,  malgré  la  résistance 
du  procureur  général.  C'étaient  d'ailleurs  de  bien  inu- 
tiles délais  :  le  sort  du  maréchal  était  décidé  d'avance. 

Décembre  L'audience  s'ouvrit  le  4  décembre,   au  milieu  d'une 

affluence  considérable.  L'attention  publique,  au  dehors, 
était  viA'ement  surexcitée.  C'était  plus  que  le  procès  d'un 
homme;  c'était  en  quelque  sorte  le  procès  de  l'ancien 
régime  contre  la  Révolution  et  l'Empire. 

Toute  l'accusation  reposait,  en  définitive,  sur  la  pro- 
'  clamation  adressée  de  Lons-le-Saunier,  le  14  mars,  par 
le  maréchal  à  ses  soldats.  Cette  proclamation,  apportée 
toute  faite  du  quartier  général  de  Napoléon,  et  qui  en- 
gageait les  troupes  à  se  rallier  aux  forces  impériales, 
rappelait  les  conquêtes  de  la  Révolution,  invoquait  la 
cause  sacrée  de  la  liberté,  et  afTectait  un  dédain  suprême 
pour  la  noblesse  d'autrefois.  Or,  la  Chambre  des  pairs 
était  peuplée  de  nobles  de  l'ancien  régime,  cent  vingt- 
cinq  environ,  sur  cent  soixante  et  un  membres  :  c'étaient 
donc  eux  qui  allaient  disposer  de  la  vie  de  ce  parvenu 
de  la  Révolution. 
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Le   procès    se    poursuivit  durant   cinq   longues  au-       décembuk 
diences.  Une  seule  déposition  offrit  quelque  intérêt,   ce  ^^^^' 

fut  celle  de  M.  de  Bourmont.   Lhomme  qui  avait  trahi    La  drpositio 

1  de   M.   de 

non  pas  une  cause,  non  pas  un  souverain,  mais  la  pa-  Bourmout. 
trie,  le  déserteur  de  larmée  du  Xord  à  la  veille  de  Wa- 
terloo, le  criminel  par  qui  les  alliés  se  trouvèrent  avertis 
delà  soudaine  irruption  de  nos  troupes,  prononça  contre 
sort  ancien  général  en  chef  un  véritable  réquisitoire.  Le 
maréchal,  prenant  à  partie  son  accusateur,  n'eut  pas  de 
peine  à  démontrer  combien  avait  été  louche  et  équivo- 
que la  conduite  de  ce  dernier.  M.  de  Bourmont  n  avait- 
il  pas  approuvé  la  proclamation?  X'avait-il  pas  engagé 
le  maréchal  à  en  donner  aussitôt  lecture  aux  soldats? 
X'était-ce  pas  lui  enlîn  qui  s'était  empressé  de  réunir  les 
troupes  sur  la  place  publique  pour  qu'elles  en  reçussent 
communication  ? 

Le  témoin  ne  trouva  pas  un  mot  à  répondre.  Le  pré- 
sident ne  put  s'empêcher  d'exprimer  son  étonnement 
que  M.  de  Bourmont  eût  accompagné  le  maréchal  sur  le 
terrain,  sachant  ce  qu'il  allait  y  faire.  A  quoi  le  témoin 
répondit  quïl  avait  agi  ainsi  afin  de  pouvoir  rendre 
compte  de  tout  au  roi  Louis  XYIIL  Œuvre  de  traître, 
soit;  c'était  plus  odieux  et  plus  lâche.  Pourquoi  était-il 
ensuite  allé  dîner  chez  le  maréchal  ?  C'était,  dit-il. par 
crainte  d'être  arrêté,  et  pour  éviter  les  soupçons.  Ney 
n'eut  qu'une  réponse  à  faire,  c'est  que  le  colonel  Du- 
baleii  lui  ayant  offert  sa  démission,  il  l'avait  autorisé  à 
partir  pour  Besançon.  Celui-là  au  moins  s'était  conduit 
en  homme  d'honneur. 

M.  de  Bourmont  avait  quitté  le  maréchal  pour  se  ren- 
dre à  Paris,  où  il  était  dès  le  18  mars.  et.  le  lendemain, 
il  rendait  compte  au  roi  de  tout  ce  dont  il  avait  été  té- 
moin. Mais  à  quel  mobile  obéissait-il  quelques  semaines 
après,  en  conjurant  le  maréchal  de  le  faire  rentrer  avec 
son  grade  dans  larmée  impériale?  Il  y  était  rentré  en 
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Décembre       ellet,  grâce  à  riiitervention  de  Ney,  qui  aA^ait  été  assez 
débonnaire  pour  répondre  de  sa  fidélité  à  Fempereur. 
Ainsi,    en   trois   mois,  M.    de  Bourmont  avait   trouvé 
moyen  de  trahir  tour  à  tour  Louis  XYIII  et  Napoléon, 
et  —  crime  irrémissible  !  —  la  France  ;  et  c'était  lui  qui 
était  l'accusateur,  et  c'était  le  maréchal  Ney  qui  était 
l'accusé  !  Heureusement  l'histoire,  cette  haute  justicière, 
remet  chaque  chose  à  sa  place,  et  par  elle,  tant  que  le 
mot  de  patrie  ne  sera  pas  un  vain  mot,  la  mémoire  du 
général  Bourmont  restera  vouée  au  mépris  et  à  l'exé- 
cration. 
La  défense  du       Le  procureur  général  Bellard  réclama,  au  nom   du 
gouvernement,    l'application  rigoureuse  des  lois,  et  il 
apporta  à  l'accomplissement  de  sa  tâche  toute  la  véhé- 
mence et  toute  l'acrimonie  dont  il  était  capable.  Qu'y 
avait-il  à  répondre  à  l'accusation?  quelques  mots  en- 
llammés,  où  le  maréchal  eût  raconté  sa  vie  de  soldat. 
Cela  eût  certainement  mieux  valu  que  les  longues  plai- 
doiries de  ses  défenseurs.   Ceux-ci,  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  se  perdirent  dans  les  détails,  épi- 
loguant  sur  chaque  déposition.  Ils  invoquèrent,  au  mi- 
lieu  des    murmures   de  l'assemblée,  la  capitulation  de 
Paris  et  les  traités,  même  celui  tout  récent  du  30  no- 
vembre qui  donnait  à  la  Prusse  Sarrelouis,  où  était  né 
le  maréchal  ;   ce  qui  revenait   à   dire  que  le   maréchal 
étant  devenu  virtuellement  sujet  prussien,  n'était  plus 
justiciable  de  la  justice  française.  Ney  protesta  de  toutes 
ses  forces.   «  Non,   s'écria-t-il,  je  suis  Français,  et  je 
mourrai  Français.   »  Comprenant  d'ailleurs,  aux  mur- 
mures qui  avaient  accueilli  cette  invocation  des  traités, 
que  sa  défense  était  inutile,  il  remercia  ses  avocats  en 
quelques  mots,  et  les  pria  de  ne  pas  insister  davantage. 
«  J'en  appelle,  dit-il,  comme  Moreau,  à  l'Europe,  à  la 
postérité  (1).  »  Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

(1)  Les  derniers  mots,  prononcés  par  le  maréchal,   lui  avaient  été 
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Cent  trente-neuf  voix  se  prononcèrent  pour  la  peine       décembre 
capitale;  dix-sept  pour  la  déportation;  cinq   membres  ^^'''' 

eurent  le  courage  de  s'abstenir.  Condamnation 

*^  .  .  du    mart-chal. 

On  voit  avec  étonnement  ngurer.  parmi  ceux  qui  vo- 
tèrent la  mort  du  maréchal,  quel(|ues-uns  de  ses  com- 
pagnons d'armes,  les  maréchaux  Sérurier,  Victor.  Mar- 
mont  el  Pérignon  entre  autres  ;  la  reste,  comme  nous 
l'avons  dit.  appartenait  en  majorité  au  parti  de  Témi- 
gration.  Quel([ues-uns  de  ces  votants,  paraît-il,  ne  se 
résignèrent  à  prononcer  la  peine  capitale  que  parce  que, 
comptant  sur  le  bon  sens  politique  du  gouvernement, 
ils  espéraient  qu'elle  serait  commuée  en  exil.  Ce  fut  de 
leur  part  une  illusion  malheureuse,  et  le  duc  de  Riche- 
lieu, à  leur  instigation,  sollicita  vainement  la  clémence 
royale.  Toute  la  cour  avait  soif  du  sang  de  ce  soldat  de 
la  Révolution.  La  duchesse  d'Angoulème.  que  les  mal- 
heurs de  sa  famille  auraient  peut-être  dû  rendre  plus 
indulgente,  se  montra  particulièrement  acharnée.  Il 
fallait  un  grand  exemple,  disait-elle,  oubliant  que  si  le 
roi  son  père  avait  pu  être  condamné  pour  avoir  attiré 
l'ennemi  sur  le  sol  de  la  patrie,  le  maréchal  avait  cent 
fois  mérité  des  couronnes  pour  Fen  avoir  chassé. 
Louis  XYIII  se  montra  inflexible.  Xey  n'avait  plus  qu'à 
mourir. 

Il  dormait  profondément  dans  une  chambre  haute  du 
Luxembourg,  qui  lui  servait  de  prison.  (]uand  le  secré- 
taire archiviste  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  Cauchy. 
vint  le  troubler  dans  son  sommeil  pour  lui  notifier  sa 
sentence  et  l'avertir  que  l'exécution  aurait  lieu  le  lende- 
main matin  à  neuf  heures.  Comme,  en  lui  lisant  son 
arrêt,  le  secrétaire  de  la  pairie  énumérait  tous  ses  titres  , 

transmis  tout  écrits  par  ses  défenseurs,  qui,  royalistes  tous  trois,  ne 
virent  sans  doute  aucun  inconvénient  à  y  faire  figurer  le  nom  de  Moreau, 
tué  dans  les  rangs  de  l'euuemi.  Il  est  à  croire  que  le  maréchal  Xey 
u'eiit  jamais  songé  de  lui-même  à    cette  singulière  évocation. 
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Décembre       «  Dites  tout  simplement  Michel  Ney,  et  bientôt  un  peu 
*^^''''  de  poussière  »,  ajouta-t-il.  Lliomme   indomptable  des 

champs  de  bataille  avait  reparu.  M.  Cauchy  lui  ayant 
ofTert  les  secours  d'un  prêtre  :  <(  Je  n'ai  besoin  de  per- 
sonne pour  savoir  mourir  »,  lui  répondit-il.  Il  demanda 
seulement  à  embrasser  sa  femme  et  ses  fils  avant  daller 
à  la  mort. 

Il  était  cinq  heures  et  demie  du  matin  lorsque  la  ma- 
réchale lui  fut  amenée  avec  ses  quatre  fils,  par  cette  lu- 
gubre nuit  de  décembre.  Ce  fut  une  entrevue  déchirante. 
En  quittant  son  mari,  la  malheureuse  femme  courut 
aux  Tuileries,  croyant  avoir  encore  le  temps  dïmplo- 
rer  la  clémence  royale.  Elle  eût  plutôt  attendri  des 
cœurs  de  pierre.  Au  reste,  quand  elle  arriva,  il  était 
trop  tard. 
Exécuiion  du  La  nouvelle  de  la  condamnation  du  maréchal  avait 
amené,  par  cette  froide  matinée  du  7  décembre,  une 
affluence  considérable  à  la  plaine  de  Grenelle  où  se  fai- 
saient ordinairement  les  exécutions  militaires;  la  foule 
fut  trompée  dans  son  attente  :  le  gouvernement,  comme 
s'il  eût  eu  peur  de  la  publicité,  avait  résolu  d'exécuter 
le  condamné  clandestinement,  en  quelque  sorte. 

Il  était  un  peu  plus  de  huit  heures  quand  le  maré- 
chal monta  en  voiture  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'exé- 
cution. Il  était  accompagné  du  curé  de  Saint-Sulpice, 
qui  lui  avait  offert  ses  services,  et  dont  il  s'était  décidé  à 
accepter  l'assistance.  Il  n'eut  pas  loin  à  aller.  Le  fiacre, 
escorté  d'un  détachement  aux  ordres  du  comte  de  Ro- 
chechouart,  commandant  de  la  place  de  Paris,  traversa 
le  jardin  du  Luxembourg,  et  s'arrêta  au  milieu  de  l'a- 
venue de  l'Observatoire,  en  face  d'un  grand  mur,  à  l'en- 
droit où  s'élève  aujourd'hui  la  statue  de  Ney. 

Lorsque  le  maréchal  se  trouva  en  face  du  peloton 
d'exécution,  il  protesta  une  dernière  fois  contre  le  juge- 
ment qui  le  condamnait,  et  en  appela  aux  hommes,  à  la 
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postérité,  à  Dieu.  Il  venait  de  pousser  le  cri  de  Vive  la  DÉcEsienE 
France  l  quand  le  comte  de  Rochechouart  donna  l'ordre 
au  commandant  du  peloton  de  faire  son  de^•oir.  Levant 
alors  son  chapeau  de  la  main  gauche  et  posant  la  droite 
sur  sa  poitrine,  le  maréchal  s'écria  d'une  voix  forte  : 
«  Soldats,  droit  au  cœur!  »  L'officier  ne  bougea  pas;  il 
était  comme  frappé  de  vertige.  On  vit  alors  un  colonel 
d'état-major  de  la  garde  nationale,  le  comte  de  la  Force, 
frère  dun  des  votants  qui  la  veille  avaient  prononcé  la 
peine  capitale,  s'avancer  vivement  vers  le  peloton  et 
donner  le  signal  à  la  place  de  l'officier;  les  soldats  tirè- 
rent, le  maréchal  tomba  roide  mort,  atteint  de  dix  balles. 

«  Mes  amis,  aurait-il  pu  dire  comme  à  Waterloo,  venez 
voir  comment  meurt  un  maréchal  de  France.  ->  La 
mort,  qui.  pour  son  malheur,  n'avait  pas  voulu  de  lui 
dans  cette  suprême  bataille,  l'avait  saisi  cette  fois,  mais 
non  pas  au  milieu  de  sa  gloire.  Il  venait  de  tomber 
sous  des  balles  françaises,  lincomparable  soldat  qui 
tant  de  fois  avait  affronté  les  boulets  ennemis  sur  les 
champs  de  bataille.  On  a  prétendu  que  l'exécution  du 
maréchal  avait  causé  aux  Tuileries  une  indéfinissable 
tristesse  f'I).  Il  est  permis  d'en  douter,  car  il  eût  été  bien 
facile  au  roi  Louis  XYIII  de  gracier  l'héroïque  soldat 
dont  une  heure  de  faiblesse  n'avait  pas  peu  contribué  à 
le  rétablir  une  seconde  fois  sur  le  trône.  Ce  sang  si 
gratuitement  versé  ne  devait  pas  porter  bonheur  à  la 
Restauration,  et  elle  en  garde  une  souillure  qui  ne 
s'effacera  jamais. 

Le  lendemain  de  l'exécution  du  maréchal,  l'ancien 
journal  de  l'Empire,  le  Journal  des  Débats,  publia  ces 
lignes  cruelles  :  «  La  postérité,  à  laquelle  l'accusé  en  a 
appelé,  ratifiera  ce  jugement,  déjà  confirmé  par  tous 
les  contemporains  impartiaux,  par  tous  les  esprits  qui 

{\)  Seize  ans  sous  les  Bourbons,  par  Ed.  Mennechet,  t.  I,  p.  312 
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ne  sacrifient  point  révidence  à  des  préventions  pas- 
sionnées, et  riiistoire  exercera  sur  la  mémoire  du  ma- 
réchal Ney  une  justice  qu'il  est  aisé  de  prévoir,  et  que 
son  sang-  encore  fumant  nous  défend  de  prévenir.  » 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  été  bon  prophète,  di- 
sons-le à  l'honneur  de  l'éternelle  justice.  La  postérité 
et  l'histoire  ont  prononcé.  Elles  ont  flétri  les  juges  du 
maréchal,  ces  juges  qui  en  grand  nombre  avaient  figuré 
dans  les  rangs  de  Témigration  et  de  l'ennemi;  et  elle  a 
consacré  la  gloire  du  soldat  illustre  dont  les  quelques 
fautes  ne  sauraient  faire  oublier  les  longs  services  ren- 
dus à  la  France. 

La  juridiction  ordinaire,  malgré  ses  complaisances  et 
ses  sévérités,  dont  elle  venait  de  donner  un  si  terrible 
exemple  en  condamnant  ^L  de  Lavalette,  ne  paraissait 
pas  suffisante  à  la  Restauration  pour  la  répression  de 
tous  les  délits,  notamment  de  ceux  qui  avaient  été  visés 
dans  la  récente  loi  sur  les  discours  et  écrits  séditieux. 
Il  lui  fallait,  suivant  les  propres  expressions  de  3L  de 
Barbé-Marbois,  des  formes  plus  simples,  des  peines  plus 
fortes  et  une  justice  plus  rapide.  Elle  imagina  donc  de 
rétablir  les  cours  prévôtales,  sorte  de  tribunaux  mili- 
taires, dont  les  fonctions  appartenaient  autrefois  à  la 
maréchaussée,  et  que  la  Piévolution  avait  supprimées, 
comme  tous  les  tribunaux  d  exception. 

D'après  la  loi  nouvelle,  les  cours  prévôtales  se  com- 
posèrent d  un  prévôt,  choisi  parmi  les  officiers  de  terre 
ou  de  mer,  ayant  au  moins  rang  de  colonel,  d'un  pré- 
sident et  d^  quatre  juges  pris  parmi  les  magistrats  du 
tribunal  de  première  instance.  Il  en  était  établi  une  au 
chef-lieu  de  chaque  département;  mais  la  cour  et  le 
prévôt  avaient  le  droit  de  se  transporter  et  de  juger  par- 
tout où  les  crimes  ou  délits  dénoncés  avaient  été  com- 
mis. Les  arrêts  étaient  rendus  en  dernier  ressort,  sans 
recours  en  cassation,  et  ils  étaient  exécutoires  dans  les 
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vingt-quatre  heures.  Le  droit  de  grâce  se  trouvait  vir-       Décembre 
tuellement  enlevé  au  souverain,   qui  ne  pouvait  désor-  ^  ^^' 

mais  l'exercer^  à  l'égard  des  condamnés  de  cette  juridic- 
tion, que  sur  la  recommandation  de  la  cour  prévùtale. 

Œuvre  spéciale  du  gouvernement,  cette  loi  fut  sou- 
tenue en  son  nom.  au  sein  de  la  Chamljre  des  députés, 
par  un  conseiller  d'Etat  porteur  d'un  nom  illustre  dans  la 
science.  Georges  Cuvier.  ancien  conseiller  d'Etat  de 
l'Empire,  et  comblé  des  bienfaits  de  Napoléon.  Cm-ier 
s'était  empressé  de  reporter  sur  les  Bourbons  tout  le 
dévouement  et  toute  l'adulation  dont  il  s'était  montré 
prodigue  envers  l'empereur.  Il  défendit,  avec  une  sorte 
de  passion,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  cours 
prévôtales.  que  la  Chambre  des  députés  s'empressa  d'ail- 
leurs de  voter,  avec  une  ardeur  non  moins  grande,  dans 
sa  séance  du  4  décembre  181  o.  à  l'unanimité  moins  treize 
voix,  pendant  qu'au  Luxembourg  on  délibérait  sur  le 
sort  du  maréchal  rsey. 

Xous  avons  dit  que.  plus  heureux  que  ce  dernier.  Evasion  de 
M.  de  Lavalette  devait  avoir  la  chance  d'échapper  à  la 
mort.  En  effet,  on  apprit  tout  à  coup,  dans  la  soirée  du 
20  décembre,  que  ^L  de  Lavalette  venait  de  s'évader 
de  la  prison  de  la  Conciergerie.  Le  dévouement  d'une 
femme  avait  déjoué  l'active  surveillance  à  laquelle  il 
avait  été  soumis. 

M.  de  Lavalette  s'était  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  l'avait  condamné,  d'oîi  le  retard  apporté  à  son 
exécution.  Le  pourvoi  ayant  été  rejeté,  l'exécution  du 
condamné  avait  été  fixée  au  21  décembre.  La  veille,  à 
cinq  heures,  M"*^  de  Lavalette.  suivant  sa  coutume,  se 
rendit  à  la  Conciergerie  pour  dîner  avec  son  mari.  Les 
deux  époux  étaient  à  peu  près  de  la  même  taille  :  après 
le  dîner  ils  changèrent  de  vêtements.  Quand  vint  l'heure 
de  la  retraite,  M.  de  Lavalette  sortit,  entre  sa  tille  et  une 
vieille  femme  de   charge,    qui  avaient  accompagné   la 
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Décembre       comtesse.  Il  so  couvrait  le  viscmo  de  son  mouchoir  et 
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poussait  des  sanglots.  Le  concierge  attendri  n'osa  pas 
troubler  c^tte  grande  douleur.  La  chaise  à  porteurs  de 
sa  femme  stationnait  dans  la  cour  du  Palais;  il  y 
monta,  et  se  fit  conduire  en  face  de  la  rue  du  Harlay,  où 
l'un  de  ses  amis  Tattendait  dans  un  cabriolet  pour  le 
mener  en  lieu  sur. 

Cependant  le  concierge,  en  rentrant  dans  la  chambre 
du  prisonnier  aussitôt  après  son  départ,  n'avait  pas  tardé 
à  s'apercevoir  de  sa  méprise.  «  Ah  !  Madame,  s'écria- 
t-il,  en  reprochant  à  la  comtesse  de  l'avoir  trompé,  je 
suis  perdu  1  »  Madame  de  Lavalette  se  cramponna  à 
lui  pour  remppcher  de  donner  l'alarme  ;  il  ne  parvint  à 
s'échapper  de  ses  mains  qu'en  y  laissant  une  partie  de 
ses  habits. 

A  la  nouvelle  de  cette  évasion  hardie,  le  gouvernement 
perdit  absolument  la  tête.  Le  ministre  et  le  préfet  de 
police  coururent,  furieux,  à  la  Conciergerie,  et  mirent 
tous  leurs  agents  en  campagne.  Les  barrières  furent  fer- 
mées, des  estafettes  envoyées  sur  tous  les  points;  les 
voitures  publiques  et  particulières  ne  purent  sortir  de 
la  nuit;  on  fouilla  tous  les  coins  delà  ville.  Tous  les 
propriétaires,  principaux  locataires  et  habitants  de  Paris, 
furent  tenus  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
commissaire  de  police  de  leur  quartier,  la  déclaration 
de  toutes  les  personnes  qui  se  trouveraient  chez  eux  sans 
titres  réguliers.  Peine  inutile.  Réfugié  dans  une  cham- 
bre haute  de  l'hôtel  môme  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Lavalette  parvint,  le  10  janvier  sui- 
vant, à  quitter  Paris  sous  les  habits  dun  officier  an- 
glais, et  à  gagner  la  Bavière,  épargnant  ainsi  à  la  Res- 
tauration l'odieux  d'une  exécution  que  rien  ne  justifiait. 

Les  quelques  condamnations  capitales  prononcées 
depuis  trois  mois,  pour  des  faits  se  rattachant  au  réta- 
blissement de  l'Empire,    étaient  loin   de   satisfaire  les 
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a  réaction  royaliste.  Il  se  trouva  des 


le  titre 


énerfciiniènes  de 

députés  pour  proposer,  comme  par  ironie,  sous 
d'amnistie,  une  loi  qui  vouait  à  la  mort  ou  à  la  dépor- 
tation près  de  douze  cents  personnes.  Ces  nouvelles  vic- 
times, promises  à  l'échafaud  ou  à  l'exil,  étaient  les  titu- 
laires des  grandes  fonctions  administratives  et  militaires 
du  o'ouvernement  des  Cent  jours,  les  généraux,  com- 
mandants de  place  ou  préfets  qui  avaient  passé  à  l'usur- 
j)ateur.  et  les  régicides  qui  avaient  accepté  des  places  de 
ce  dernier,  siégé  dans  Tune  des  deux  Chambres  de  cette 
époque,  ou  signé  l'Acte  additionnel.  C'était,  soi-disant, 
pour  ne  pas  laisser  dans  lïncertitude  les  individus  men- 
tionnés dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet,  et 
sur  le  sort  desquels  les  Chambres  devaient  prononcer. 
En  réalité,  il  s'agissait  d'élargir  encore  les  tables  de 
proscription. 

L'auteur  de  cette  barbare  conception  était  le  comte  de 
La  Bourdonnaye,  ancien  émigré,  qui  avait  combattu 
tour  à  tour  dans  les  rangs  de  l'armée  de  Condé  et  dans 
ceux  des  Vendéens,  et  qui  n'avait  pas  dédaigné,  sous 
l'Empire,  de  solliciter  de  l'usurpateur  une  place  de  séna- 
teur. On  pouvait  s'attendre  à  tout  de  la  part  de  la  Cham- 
bre dont  il  faisait  partie.  Elle  prit  sa  motion  en  consi- 
dération, aussi  bien  que  d'autres  motions  analogues  de 
MM.  de  Grénédan,  de  Bouville  et  de  Germiny.  La  com- 
mission nommée  pour  examiner  les  diverses  proposi- 
tions trouva  moyen  de  renchérir  sur  elles.  On  lui  prétait 
l'intention  d'étendre  encore  les  listes  de  proscription,  et 
d'y  comprendre  des  classes  entières  de  citoyens.  Le  gou- 
vernement s'émut,  et,  tout  en  restant  fidèle  à  un  système 
d'injustifiables  rigueurs,  il  put  se  donner  le  facile  mérite 
d'être  plus  libéral  que  la  Chambre^  à  laquelle  le  roi 
Louis  XYIII  allait  appliquer  Fépithète  à' introuvable,  qui 
lui  restera  dans  l'histoire. 

Le  lendemain  de  l'exécution  du  maréchal  Ney,  le  duc 
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de  Richelieu  monta  à  la  tribune,  et  dit  ; 
un  grand  exemple  vient  d'être  donné  ;  les  tribunaux 
sont  chargés  de  suivre  le  cours  de  la  justice  contre 
les  prévenus  désignés  par  l'article  1^''  de  l'ordonnance 
du  24  juillet,  et  s'il  en  est  qui  se  sont  dérobés  aux  pour- 
suites, le  jugement  par  contumace  servira  d'exemple., 
en  attendant  le  châtiment.  »  Tel  était  le  préambule  de 
la  loi  d'amnistie  soumise  par  la  clémence  royale  au  vote 
des  députés. 

Amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  à  tous  ceux 
qui,  directement  ou  indirectement,  avaient  pris  part  à  la 
rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon,  sauf  à  l'égard 
des  individus  compris  dans  l'article  1"  de  l'ordonnance 
du  24  juillet.  Les  personnes  désignées  par  l'article  2 
étaient  tenues  de  sortir  du  royaume  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Enfin, 
tous  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  jusqu'au  de- 
gré d'oncle  et  de  neveu,  étaient  bannis  à  perpétuité,  pri- 
vés de  tous  droits  civils,  et  ne  pouvaient  désormais  pos- 
séder en  France  aucuns  biens,  rentes  ou  pensions. 

Le  ministre,  en  terminant,  crut  devoir  rappeler  le  sou- 
venir de  l'amnistie  donnée  par  Henri  IV  en  1394.  Ce 
souvenir  d'un  acte  de  clémence  à  propos  d'une  loi  des- 
tinée à  frapper  si  durement  certaines  catégories  de  ci- 
toyens semblait  une  amère  ironie.  La  Chambre,  malgré 
les  applaudissements  avec  lesquels  elle  accueillit  la  pa- 
role ministérielle  et  la  proscription  indéfinie  de  la  famille 
Bonaparte,  n'en  trouva  pas  moins  beaucoup  trop  large 
encore  la  clémence  du  roi,  et  elle  renvoya  la  proposition 
à  la  commission  chargée  d'examiner  celle  de  M.  de  La- 
bourdonnaye. 

Cette  commission  avait  choisi  pour    rapporteur  un 
Corbière,   avocat  de  Rennes  nommé  Corbière,  qui  avait  dû  sa  no- 
mination de  député  aux   sentiments   hostiles   que,   de 
longue  date,  il  avait  manifestés  contre  les  principes  de 
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la  Révolution.  M.  Corbière  vint  lire  son  rapport  à  la  tri- 
bune, dans  la  séance  du  27  décembre.  Ce  ra[»port.  dune 
étendue  démesurée,  affectait  une  certaine  modération 
déforme,  mais  il  était  dune  extrême  violence  au  fond, 
et  il  aggravait  singulièrement  le  projet  du  gouverne- 
ment. On  avait  évoqué  le  souvenir  de  la  clémence  de 
Henri  IV.  clémence  cbantée  et  peut-être  un  peu  trop 
embellie  par  Voltaire  :  le  rapporteur  eut  soin  de  rap- 
peler que  lamnistie  de  1594  avait  été  précédée  de  nom- 
breuses proscriptions  et  condamnations.  Aux  personnes 
exceptées  de  l'amnistie  par  le  projet  ministériel,  il  pro- 
posa d'ajouter  les  complices  du  retour  de  ?sapoléon,  les 
individus  qui.  avant  le  23  mars,  avaient  accepté  de  lui 
les  fonctions  de  ministres,  de  conseillers  d'Etat  et  de 
préfets,  les  maréchaux  et  généraux  qui  s'étaient  ralliés  à 
lui  avant  son  entrée  dans  Paris,  et  les  généraux  qui 
avaient  combattu  contre  les  armées  royales.  Tous  les 
régicides  ayant  accepté  un  emploi  pendant  les  Cent  jours 
ou  signé  l'Acte  additionnel  étaient  frappés  d'exclusion 
perpétuelle.  Ces  régicides,  comme  les  trente-huit  per- 
sonnes comprises  dans  l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet, 
et  tous  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  étaient 
privés  de  leurs  droits  civils  et  des  biens,  titres  et  pen- 
sions qui  leur  avaient  été  constitués  à  titre  gratuit. 

La  loi  ainsi  modifiée  menaçait  près  d'un  millier  de 
familles:  la  Chambre  des  députés  ne  s'en  émut  pas.  Les 
acclamations,  dont  l'immense  majorité  de  ses  membres 
salua  le  rapport  de  M.  Corbière,  donnèrent  la  mesure  de 
ses  opinions  antilibérales  et-  de  ses  passions  réaction- 
naires. La  discussion  s'ouvrit  le  7  janvier  1816;  elle  dura 
cinq  jours.  On  y  entendit  des  clameurs  furibondes  et 
des  paroles  sauvages.  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  à  punir, 
disait  M.  du  Botderu;  la  clémence  était  un  sophisme  à 
ses  veux,  et  la  philanthropie  une  imposture.  Quant  à 
M.  de  La  Bourdonnave.  c'était,  à  l'en  croire,  la  Provi- 
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Janvier  181  G.  (îcnce  clle-mcme  qui  livrait  aux  mains  des  royalistes 
les  assassins  de  leurs  familles  et  les  meurtriers  de  leurs 
rois.  M.  de  Bouville  trouva  les  amendements  delà  com- 
mission insuffisants,  et  il  accusa  les  commissaires  d'une 
tiédeur  coupable.  Que  voulait-il  de  plus? 

On  avait  bien  entendu,  au  milieu  des  orages  de  la  Ré- 
volution, retentir  à  la  tribune  nationale  des  paroles 
d'une  sévérité  inouïe,  et  se  produire  des  motions  dont 
rbumanité  avait  pu  frémir;  mais  elles  étaient  dirigées 
surtout  contre  ceux  qui  pactisaient  avec  l'étranger,  et  il 
s'agissait  de  sauver  la  patrie.  La  plupart  des  hommes 
qu'on  voulait  frapper,  en  ce  mois  de  janvier  1816, 
étaient  précisément  de  ceux  qui  n'avaient  pas  hésité  à 
se  sacrifier  pour  le  salut  du  pays. 

Quelques  rares  protestations  éclatèrent.  M.  Royer- 
Collard  s'éleva  avec  une  éloquence  indignée  contre  les 
confiscations  que  l'on  rétablissait  implicitement,  ces 
confiscations  si  odieuses,  dit-il,  «  que  la  Révolution 
elle-même,  en  plus  d'une  circonstance,  avait  rendu  les 
biens  des  condamnés.  »  Il  aurait  pu  ajouter  que  si  la 
Révolution  s'en  était  servie,  elle  n'avait  fait  qu'imiter  le 
détestable  exemple  de  la  monarchie,  qui,  si  souvent, 
les  avait  employées  pour  enrichir  ses  créatures.  Le 
gouvernement  lui-même,  en  acceptant  quelques-unes 
des  aggravations  proposées  par  la  commission,  selforça 
d'arrêter  l'entraînement  réactionnaire  de  la  Chambre. 

Il  parvint  notamment  à  écarter  un  amendement  de 
l'avocat  général  Trinquelague,  tendant  à  faire  repousser 
l'article  qui  excluait  de  l'amnistie  les  crimes  et  délits 
commis  sur  les  particuliers,  sous  prétexte  qu'on  pour- 
rait abuser  des  termes  généraux  de  cet  article  contre 
ceux  des  fidèles  royalistes  du  Midi  qui  s'étaient  portés  à 
quelques  excès.  C'était  là  un  étrange  magistrat! 

La  Chambre  repoussa,  par  la  question  préalable,  à  la 
majorité  de  neuf  voix  seulement,  lamendement  atroce 
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qui  établissait  de  nouvelles  catégories  d'accusés.  Elle  Janmei;  isie. 
écarta  également,  à  une  très  faible  majorité,  l'article  de 
la  commission  qui  rétablissait  la  confiscation,  déguisée 
sous  le  nom  dindemnité  en  faveur  du  Trésor  public. 
Encore  fallut-il  que  M.  de  Vaublanc  déclarât  qu'il  serait 
possible  d'arriver  plus  tard  à  ce  que  désirait  la  com- 
mission. 

Restait  la  question  du  bannissement  des  régicides, 
mesure  à  laquelle  le  gouvernement  ne  se  montrait  pas 
favorable.  M.  de  Béthisv.  qui  avait  servi  contre  la  France 
dans  les  rangs  des  Prussiens,  prononça  un  discours  d'un 
fanatisme  à  toute  outrance  pour  engager  ses  collègues  à 
faire  violence  à  la  bonté  du  roi.  «  Si.  mécontent,  dit-il. 
de  ses  fidèles  serviteurs,  de  les  voir  contrarier  sa 
rovale  et  pieuse  clémence,  il  détourne  un  moment  de 
nous  ses  regards,  nous  dirons  comme  les  habitants  de 
l'Ouest,  comme  les  nobles  soldats  du  trône  et  de  l'au- 
tel :  Vive  le  roi,  quand  même!  » 

M.  de  Béthisv  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  gain  de 
cause;  il  prêchait  des  convertis.  Le  roi  ne  détourna  pas 
ses  regards  de  ses  serviteurs  ;  le  gouvernement  ne  fit  au- 
cun efTort  sérieux  pour  faire  rejeter  l'amendement  de 
la  commission;  le  bannissement  des  régicides  fut  voté 
à  l'unanimité  moins  trois  voix.  Encore  ces  trois  oppo- 
sants eurent-ils  soin  de  déclarer  qu'ils  refusaient  leur 
vote  à  l'amendement  par  respect  pour  la  volonté  du  roi.  Vote  de  la  loi 
L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  àime  immense  majorité, 
334  contre  32.  C'étaient  les  étrennes  de  la  Chambre  in- 
trouvable au  peuple  français. 

Cette  singulière  loi  d'amnistie  fut  adoptée  sans  dis- 
cussion par  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  séance  du 
9  janvier  1816.  L'année  1816  s'ouvrait  tristement  comme 
avait  fini  l'année  181o.  une  des  plus  désastreuses  que  la 
France  ait  eu  à  traverser.  La  première  invasion,  en  etfet, 
si  cruelles  qu'en  eussent  été  les  conséquences,  n'avait 
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Janvier  181G.  pas  été  saiis  quelque  gloire  pour  notre  pays;  il  s'était  dé- 
fendu vaillamment,  et  il  n'avait  succombé,  les  armes  à 
la  main,  qu'après  avoir  infligé  à  l'ennemi  une  série  de 
défaites  :  riionneur  avait  été  sauf. 

L'année  1815.  Eli  181o  au  contraire,  nous  avions  capitulé  sans  com- 
battre. Toutes  nos  ressources,  toutes  nos  forces  vives, 
si  considérables  encore  après  AVaterloo.  avaient  été, 
comme  à  dessein,  frappées  de  paralysie.  L'étranger 
s'était  répandu  comme  un  torrent  dans  nos  provinces 
sans  rencontrer  l'ombre  de  résistance.  On  avait  vu  les 
hommes  de  guerre  les  plus  illustres,  ceux  sur  lesquels 
on  était  le  plus  en  droit  de  compter,  désespérer  du  sa- 
lut de  la  patrie,  et  déclarer,  comme  frappés  de  vertige, 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se  rejeter  entre  les  bras  des 
Bourbons.  La  faiblesse  des  uns,  la  trahison  des  autres 
avaient  tout  perdu.  Une  nation  de  trente  millions 
d'hommes  était  devenue  la  proie  de  la  coalition  sans 
avoir  brûlé  une  cartouche.  La  France  ne  se  consolera 
jamais  de  cette  honte. 

Elle  s'était  vu  arracher,  l'année  précédente,  d'impor- 
tantes conquêtes  territoriales;  cette  année,  c'était  notre 
honneur  compromis  ;  c'étaient  toutes  les  conquêtes  de  la 
Révolution  remises  en  question  par  une  réaction  impi- 
toyable, et  qui  n'avait  d'autre  point  d'appui  que  les 
baïonnettes  étrangères.  Aussi  la  Restauration,  qui  au- 
rait pu  se  faire  accepter  en  1814.  en  suivant  une  ligne 
de  conduite  franchement  libérale ,  fut-elle  vouée,  dès 
ISlo.  à  une  irrémédiable  impopularité,  et  l'observateur 
attentif  pouvait  déjà  prévoir  sa  chute  plus  ou  moins  pro- 
chaine. 
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session.  —  Vérificatiou  des  pouvoirs.  —  La  pétition  de  mademoi- 
selle Robert.  —  Le  clergé  autorisé  à  acquérir.  —  Loi  sur  l'organisation 
des  collèges  électoraux.  —  Discussion  de  la  loi  électorale.  —  L'ordre 
de  Saint-]Michel.  —  Le  chapitre  de  Saint-Denis.  —  Rétablissement  des 
sépultures  royales  de  Saint-Denis.  —  Loi  provisoire  sur  la  suspen- 
sion de  la  liberté  individuelle.  —  Loi  sur  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques. 

j.^NviKR    181  G.       Le  mois  de  janvier,  en  ramenant  l'anniversaire  de  la 

La  loi  dam-     mort  tragique  de  Louis  XYI,  porta  au  comble  les  fu- 

Chambre^  ^dcs  1*^"^'^  royalistes.  Dans  sa  séance  du  9,  la  Chambre  des 

pairs.         pairs  adopta,  sans  discussion,  cette  loi  d'amnistie,  votée 

par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  était  bien  plutôt  une 

loi  de  vengeance  et  de  haine. 

Cette  fois,  nulle  restriction  de  la  part  du  gouverne- 
ment. Devant  la  Chambre  des  députés  M.  de  Richelieu 
avait  combattu  le  bannissement  des  régicides  en  invo- 
quant la  volonté  du  roi  martyr,  dont  le  pardon,  dans 
son  testament,  s'était  étendu  sur  ceux  qui  l'avaient  en- 
voyé à  la  mort;  devant  la  Chambre  des  pairs,  le  premier 
ministre  accepta  et  justifia  même  toutes  les  aggrava- 
tions apportées  à  la  loi  d'amnistie. 

Cette  question  des  régicides  fournit  à  M.  de  Chateau- 
briand l'occasion  de  se  livrer  à  toutes  les  intempérances 
d  une  exaltation  royaliste  qui  alors  ne  connaissait  pas 
de  bornes.  Dans  la  matinée  du  28  décembre  1815, 
M.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld  avait  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  de  décider  que,  le  21  janvier  de 
chaque  année,  il  y  aurait  un  deuil  général  dans  le 
rovaume,  et  que,  «  en  expiation  du  crime  de  ce  mal- 
Lc  monument  heureux  jour  »,  il  serait  élevé  sur  une  place  de  la  capi- 
expia  Dire.  ^^^  ^^  \\o\\\  et  aux  frais  de  la  nation,  une  statue  à 
Louis  XVI,  sur  le  piédestal  de  laquelle  seraient  gravés 
ces  mots  :  «  La  France  libre  à  Louis  XYL  »  Cette  pro- 
position avait  reçu  un  assentiment  unanime. 

Soumise  à  la  Chambre  haute  le  même  jour  que  la  loi 
d'amnistie,  la  proposition  de  M.  de  la  Rochefoucauld  y 
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fut  accueillie  par  des  transports  d'enthousiasme.  «  Ma-  Janvier  isie. 
lédiction  sur  les  scélérats  qui  nous  obligent  aujourd'hui 
à  tant  de  réparations  vaines  I  s'écria  M.  de  ChateauJjriand. 
La  France  rejette  enfin  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes 
rejeté  une  amnistie  sans  exemple.  Leur  fureur  d'accep- 
tation de  fonctions  dans  les  Cent  jours  ou  la  sig'nature 
de  L'Acte  additionnel  a  effacé  la  clause  du  testament  qui 
les  mettait  à  l'abri.  »  Ces  scélérats,  c'étaient  les  hommes 
qui  avaient  fondé  la  République  et  sauvé  la  patrie. 

L'érection  d'un  monument  expiatoire  sur  une  place 
publique  présentait  de  sérieux  inconvénients.  ?se  pou- 
vait-il arriver,  par  exemple,  que  ce  monument  donnât 
lieu  à  des  manifestations  hostiles?  Ce  fut  sans  doute  ce 
que  pensèrent  quelques  esprits  que  n'aveuglait  pas  le 
vent  de  réaction  furieuse  qui  soufflait  alors.  Obéissant  à 
une  inspiration  de  bon  sens,  un  membre  de  la  Chambre 
des  pairs  déclara  qu'il  conviendrait  d'ériger  ce  monu- 
ment dans  l'enceinte  d  une  église  ou  de  tout  autre  lieu 
favorable  à  la  prière  et  au  recueillement.  Et  en  effet. 
placé  dans  une  église  il  eût  été  beaucoup  mieux  à  l'abri 
des  passions  politiques.  Mais  cette  sage  parole  ne  fut 
pas  entendue. 

La  Chambre  des  pairs,  en  votant  par  acclamation  le 
monumentproposeparM.de  la  Rochefoucauld,  rendit 
l'hommage  commun  à  Marie-Antoinette  et  à  Madame 
Elisabeth.  Cette  addition  fut  ratifiée  par  les  députés  la 
veille  même  de  l'anniversaire  du  21  janvier.  Il  fut  défi- 
nitivement décidé  que.  ((  en  expiation  du  crime  de  ce 
malheureux  jour.  »  il  serait  élevé,  à  la  mémoire  de 
Louis  XVL  de  Marie-Antoinette  et  de  Madame  Elisabeth, 
un  monument  dont  le  mode  serait  réglé  par  le  souve- 
rain lui-même.  On  vota  en  outre,  sur  la  motion  de 
M.  Hvde  de  Neuville,  l'érection  d'un  monument  ana- 
logue à  la  mémoire  du  duc  d'Enghien.  assassiné  plus  ou 
moins  juridiquement  dans  les  fossés  de  Yincennes. 
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Janvieu  181G.  Ainsi  fut  votée,  en  principe,  au  milieu  des  vociféra- 
tions et  des  imprécations  les  plus  outrageantes,  non  seu- 
lement contre  la  Convention,  mais  contre  tous  ceux  qui, 
en  France,  avaient  embrassé  la  cause  de  la  Révolution, 
cette  chapelle  expiatoire  élevée  sur  une  de  nos  places 
publiques  comme  un  défi  hautain  à  l'Assemblée  immor- 
telle qui  a  fondé  la  République.  Elle  semble  n'être 
dressée  là  que  pour  perpétuer  des  souvenirs  irritants. 
Aussi,  pour  notre  part,  si  nous  en  souhaitons  la  dispa- 
rition, est-ce  bien  plutôt  dans  un  sentiment  de  concorde 
et  d'apaisement  que  dans  une  pensée  de  haine  et  de 
rancune  qui  n'est  point  dans  notre  cœur. 
Anniversaire  L'anniversaire  du  21  janvier  fut  donc  célébré,  cette 
f  u  janvier,  ^^j^j^^^g^  comme  Tannée  précédente,  avec  une  pompe  toute 
particulière.  Pendant  dix  ans,  sous  la  Convention,  sous 
le  Directoire  et  sous  le  consulat  de  Bonaparte,  cette 
date  tragique  avait  été  célébrée  comme  une  fête  na- 
tionale. Maintenant  elle  l'était  comme  un  jour  de  deuil 
public.  Il  y  eut  un  service  solennel  dans  toutes  les  égli- 
ses de  France.  Les  ducs  d'Angoulême  et  de  Berry,  le 
prince  de  Condé,  les  duchesses  d'Orléans,  de  Bourbon  et 
d'Angoulême,  assistèrent,  avec  toute  la  cour,  à  celui  de 
la  vieille  basilique  de  Saint-Denis.  Retirée  dans  une 
tribune  voilée,  la  fille  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoi- 
nette dérobait  à  tous  les  regards  son  inconsolable  dou- 
leur. 

Nous  ne  saurions  méconnaître  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  touchant  dans  ce  deuil  d'une  famille  entière  pleurant 
sur  la  destinée  tragique  de  son  chef,  sans  se  préoccuper 
du  crime  dont  il  s'était  rendu  coupable  envers  la  France  ; 
mais  ce  qu'il  est  de  notre  devoir  de  flétrir,  c'est  l'orgie 
contre-révolutionnaire  à  laquelle  donna  lieu  cet  anni- 
versaire sanglant.  Ce  fut  à  qui  s'efforcerait  de  démontrer 
le  plus  bruyamment  son  horreur  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Convention.    Un  préfet  du  nom  de  Choiseul  ordonna 
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que.  ce  jour-là,  les  arbres  de  la  liberté  seraient  brûlés  Janvier  i8ig. 
solennellement  dans  toutes  les  communes  de  son  dépar- 
tement à  l'issue  de  la  grand'messe.  Était-ce  bien  le 
moyen,  comme  disait  le  vouloir  le  gouvernement, 
d'éteindre  toutes  les  haines,  toutes  les  opinions  exaltées, 
tous  les  souvenirs  de  l'ambition  et  de  la  vengeance? 

Le  clergé,  sortant  du  rôle  de  paix  et  de  conciliation  Le  clergé  et 
dans  lequel  il  devrait  toujours  se  renfermer,  s'était  as-  laRestaura- 
socié  à  toutes  les  mesures  prises  pour  donner  à  cet  an- 
niversaire un  éclat  prodigieux.  Les  évèques,  celui  de 
Troyes  notamment,  avaient,  par  des  mandements  pas- 
sionnés, provoqué,  dans  tous  leurs  diocèses,  des  prières 
publiques  en  expiation  de  l'attentat  horrible  qui,  selon 
l'expression  du  comte  de  Rémusat,  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  avait  privé  la  France  k  du  meilleur,  du  plus 
clément  et  du  plus  infortuné  de  ses  rois.  »  La  France 
envahie,  l'étranger  appelé  sur  son  sol  par  son  propre 
souverain,  importaient  peu  à  cet  ancien  chambellan  de 
Fempereur. 

La  Restauration,  du  reste,  ne  se  montra  pas  ingrate 
envers  le  clergé.  Non  contente  d'accroître  au  delà  de 
toute  mesure  son  influence  morale,  elle  résolut  de  lui 
restituer,  sinon  les  privilèges  exorbitants  dont  il  jouis- 
sait autrefois,  du  moins  une  partie  des  biens  immobi 
liers  qu'il  possédait  jadis,  biens  qui  avaient  fait  retour 
à  la  nation,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

En  détruisant  l'œuvre  accomplie  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  en  renouant  les  liens  que  la  Révo- 
lution avait  brisés,  le  premier  con.ul  s'était  bien  gardé 
de  rendre  au  clergé  la  faculté  d'acquérir  des  propriétés 
qui  eussent  accru  sa  puissance,  et  de  rétablir  à  son  pro- 
fit les  biens  de  main-morte.  Le  gouvernement  de  la 
Restauration  n'eut  pas  cette  sage  prudence.  Une  asso- 
ciation   occulte,   devenue    fameuse    sous   le    nom    de 
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Janvier  18 ig.  Congrégation^  contribua  surtout  à  le  pousser  dans  la 
voie  périlleuse  où  il  crut  devoir  s'engager. 

La  Congréga-  Cette  association  s'était  fornciée  après  la  funeste  jour- 
née de  Thermidor,  à  une  époque  où,  par  une  intolé- 
rance aussi  inique  qu'imprudente,  on  avait  momenta- 
nément interdit  l'exercice  du  culte  catholique.  Le  but 
de  ses  membres,  peu  nombreux  d'abord,  et  appar- 
tenant, pour  la  plupart,  à  l'ancienne  aristocratie,  était 
de  se  livrer  à  la  pratique  de  leur  religion.  Ils  se  réu- 
nissaient à  cet  etîet  dans  le  local  du  séminaire  des 
Missions  étrangères,  qui  avait  été  vendu  comme  bien 
national,  et  que  le  nouveau  propriétaire  avait  mis  à 
leur  disposition.  L'association  avait  traversé  l'Empire 
en  se  contentant  de  servir  les  intérêts  moraux  de  la  re- 
ligion. La  chute  de  Napoléon  ouvrit  à  son  activité  un 
champ  plus  large.  Ses  rangs  se  renforcèrent  des  person- 
nages les  plus  importants  de  l'époque.  Le  roi  lui-même 
et  le  comte  d'Artois,  son  frère,  consentirent  à  en  faire 
partie.  Dès  lors,  ce  fut  à  qui,  parmi  les  notabilités  du 
jour,  entrerait  dans  la  société.  On  y  vit  figurer  les 
pairs  les  plus  dévoués  à  la  réaction  et  les  députés 
les  plus  inlluents.  Citons,  entre  autres,  MM.  de  la  Ro- 
chefoucauld-Doudeauville,  Chateaubriand,  Mathieu  de 
Montmorency,  l'ancien  libéral  de  la  Constituante,  de 
Yillèle,  Corbière,  de  Marcellus,  de  Castelbajac,  l'avocat 
Piet,  tous  imbus  des  plus  pures  doctrines  contre-révolu- 
tionnaires. Sûre  désormais  d'un  appui  énergique  dans 
les  Chambres,  la  Congrégation  n'hésita  pas  à  employer 
tous  les  moyens  pour  rendre  à  l'Eglise  son  antique 
splendeur  et  son  antique  puissance. 

C'était  sous  prétexte  de  défendre  les  intérêts  religieux 
que  les  dévots  de  la  Congrégation  allaient  entreprendre 
cette  funeste  campagne.  Les  récentes  leçons  de  l'histoire 
auraient  bien  du  cependant  les  avertir  de  leur  souve- 
raine imprudence.  Et  en  elî'et,  ce  n'était  pas  à  la  reli- 
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gion.  mais  bien  aux  empiétements  successifs  du  clergé  Janvier  isk; 
dans  le  domaine  civil  que  la  Révolution  française  sen 
était  prise.  Si  le  prêtre  n'avait  pas  usé  et  abusé  de  tous 
les  privilèges  et  monopoles  de  l'ancien  régime,  s'il  était 
resté  dans  le  pur  domaine  de  la  conscience,  si  l'abbé,  le 
moine,  ou  l'évèque  n'avait  pas  été  un  seigneur  féodal,  le 
clergé  n'eût  pas  eu  à  ressentir  les  coups  portés  aux 
derniers  vestiges  de  la  féodalité.  Les  persécutions  ma- 
ladroites dont  la  religion  fut  victime  de  la  part  de  quel- 
ques furieux  n'ont  été  que  la  conséquence  fâcheuse  de 
limmixtion  de  ses  ministres  dans  les  choses  de  la  so- 
ciété civile.  Mais  il  est  bon  de  rappeler  que  les  plus 
grands  hommes  de  la  Révolution,  depuis  Mirabeau 
jusqu'à  Robespierre,  se  sont  toujours  montrés  les  défen- 
seurs intrépides  de  la  tolérance  religieuse,  et  si  le 
dernier  est  mort  en  Thermidor,  c'est  surtout  pour  avoir 
recommandé  la  justice  et  la  tolérance  envers  les  partis 
vaincus  et  désarmés. 

Sous  l'influence  de  la  Congrégation  le  gouvernement  L'amélioration 
présenta,  le  2  janvier  1816.  un  projet  de  loi  tendant  à  du  sort  du 
l'amélioration  du  sort  du  clergé.  Il  demandait  que  toutes  ^  ^^^^' 
les  pensions  ecclésiastiques,  devenues  libres  par  suite  de 
la  mort  des  titulaires,  vinssent  en  accroissement  de  la 
dotation  annuelle  du  culte  au  lieu  de  faire  retour  à 
rEtat.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  toutes  les  revendica- 
tions qui  allaient  se  produire  en  faveur  de  l'Église. 
Cette  proposition  parut  insuffisante.  Par  une  criante 
iniquité,  les  deux  Chambres  dépouillèrent  des  pensions 
qui  leur  vivaient  été  votées  comme  ecclésiastiques  par 
les  assemblées  de  la  Révolution  les  prêtres  qui  s'étaient 
mariés  depuis.  Beaucoup  de  ces  malheureux  n'avaient 
pas  d'autres  ressources  ;  c'était  les  vouer  à  la  misère  ; 
les  Chambres  ne  se  préoccupèrent  pas  de  si  peu.  et  ces 
pensions  servirent  à  augmenter  la  dotation  annuelle 
du  culte,  qui  s'accrut  encore,  au  budget  de  1816,  dun 
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Janvier    isiG.   Supplément  de  cinq  millions.  Les  congréganistes  ne  se 
montrèrent    pourtant    pas    satisfaits.    La    situation    de 
salarié  leur  semblait  injurieuse  pour  le  clergé.  Il  leur 
fallait  assurer  l'indépendance  de  l'Église,  en  la  rendant 
propriétaire   comme  autrefois.  Nous  allons  bientôt  les 
voir  à  l'œuvre  pour  remonter  le  cours  de  la  Révolu- 
tion et  atteindre  leur  but. 
Persécutions         En   attendant,  on  exécutait  avec  la  dernière  rigueur 
et  proscrip-     j.^  réccute  loi  d'amnistie  votée  comme  par  dérision.  Sur 
tous  les  points  du  territoire  les  prisons  se  remplirent 
d'bommes  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  trop  aimé  la 
patrie.   En  ce  mois  de  jaiiA'ier  1816  la  seule  prison  de 
l'Abbaye,  à  Paris,  renfermait  les  généraux  Cambronne, 
Belliard,    Berton ,   Drouot,    Debelle,    Decaen,    Dufour, 
Ornano,  l'amiral  de  Linois  et  quelques  autres  officiers, 
dont  la  plupart  allaient  bientôt  passer  devant  un  conseil 
de  guerre.  La  simple  fantaisie  d'un  préfet  suffisait  pour 
renvoyer  les   citoyens   d'un   département  et  les  exiler 
dans  un  autre.  Ainsi  l'on  vit  le  préfet  d'IUe-et-Vilaine, 
M.  dAllonville,  bannir  de  son  département  les  citoyens 
les  plus  recommandables,  entre  autres  le  général  Mayer, 
pour  les  envoyer  à  Amiens,  à  Bordeaux,  à  Limoges  et 
à  Montpellier.  Nombre  de  préfets  agirent  de  même  sans 
se  soucier  des  ruines  occasionnées  par  ces  déplorables 
Départ        mesures.  Les  régicides,  exclus  à  perpétuité  du  royaume, 
durent  en  sortir  dans  le  délai   d'un  mois.   Ils   étaient 
privés  à  tout  jamais  de  leurs  droits  civils  en  France, 
et  ne  pouvaient  y  posséder  aucuns  biens,  titres  ou  pen- 
sions à  eux  conc<klés  jadis.  Combien  ne  revirent  plus 
le  doux  ciel  natal,  et  devaient  mourir  loin  de  cette  chère 
patrie   qu'ils  avaient  contribué  à  faire  si  grande  et  si 
glorieuse  ! 

A  côté  de  tant  de  sévérités  implacables,  cette  Chambre 
des  députés,  si  cruellement  complice  des  rigueurs  de  la 
Restauration,  avait  des  attendrissements  subits,  et  des 
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larmes,  de  vraies  larmes  tombaient  parfois  des  yeux  de  Fkvrieh  isic 
ses  membres  au  récit  des  malheurs  de  la  rovaut«^. 

Un  jour  du  mois  de  février  1816,  M.  Decaze  monta  Le    testam.'nt 

à  la  tribune  en  annonçant  qu'il  était  chargé,  de  la  part  ^^   Mane-An- 

.       ,,  .  '  .        .  ^  toinette. 

du  roi,  dune  nnportante  communication.  Ses  yeux 
étaient  mouillés  de  pleurs,  sa  voix  tremblante  d  émotion. 
De  quoi  donc  s'agissait-il?  Ces  larmes,  cette  émotion 
indiquaient  suffisamment  que  la  communication  n'avait 
rien  de  législatif.  La  Chambre  attendait  avec  une  sorte 
danxiété. 

Au  milieu  du  silence  et  du  recueillement,  le  ministre 
donna  lecture  d'une  lettre  écrite  par  la  reine  Marie- 
Antoinette  à  sa  belle-sœur.  Madame  Elisabeth,  le  16  oc- 
tobre 1793  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  peu 
d'heures  avant  d'être  menée  à  l'échafaud.  C'est  cette 
lettre  que  l'on  a  appelée  le  testament  de  Marie-Antoi- 
nette, et  dont  l'authenticité,  au  dire  du  ministre,  se 
trouvait  infailliblement  attestée  par  la  signature  même 
des  bourreaux. 

Cette  lettre  avait  été  saisie  dans  les  papiers  du  con- 
ventionnel Courtois,  chez  lequel  la  police,  avertie  qu'il 
était  détenteur  de  documents  importants,  avait  prati- 
qué une  visite  domiciliaire,  au  moment  oii  il  se  dispo- 
sait à  quitter  la  France  comme  régicide.  Nous  avons 
dit  ailleurs  ce  qu'était  ce  misérable  Courtois,  l'un  des 
plus  impurs  parmi  les  Thermidoriens.  Rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  des  pièces  trouvées 
chez  Robespierre  et  ses  amis,  il  n'avait  reculé,  pour 
salir  la  mémoire  de  ses  victimes,  ni  devant  le  men- 
songe, ni  devant  la  calomnie,  ni  devant  les  faux  maté- 
riels. On  l'avait  accusé,  non  sans  raison,  d'avoir  trafiqué 
des  papiers  qui  lui  avaient  été  confiés  comme  rappor- 
teur, et  ce  n'était  pas  sans  peine  que  la  Convention  avait 
pu  faire  rentrer  celles  des  pièces  qui  avaient  été  livrées 
à  l'impression,  plus  ou  moins  altérées.  Les  autres,  il  les 
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1816.   avait  gardées.   C'était  parmi  ces   dernières  qu'avait  été 
retrouvée  la  lettre  de  Marie- Antoinette. 

Comment  cette  lettre  était-elle  en  sa  possession?  Il 
est  absolument  certain  pour  nous  qu'elle  avait  été  dé- 
couverte dans  les  papiers  de  Fouquier-Tinville,  qui, 
après  avoir  si  complaisamment  prêté  la  main  au  guet- 
apens  de  Thermidor,  avait  fini  par  devenir  victime  de 
la  réaction  thermidorienne.  Il  en  avait  été  de  la  lettre 
de  la  reine  à  sa  belle-sœur  comme  de  celle  de  Hoche  à 
Robespierre,  que  nous  avons  révélée  à  l'histoire:  le  si- 
nistre accusateur  près  le  tribunal  révolutionnaire  les 
avait  gardées  l'une  et  l'autre  sans  les  envoyer  à  leur 
adresse. 

Cette  lettre  de  Marie-Antoinette  à  sa  belle-sœur  était 
touchante,  et  ne  pouvait  qu'ajouter  à  l'intérêt  que  les 
dégoûtantes  calomnies  d'Hébert  au  tribunal  révolution- 
naire avaient  appelé  sur  elle.  Assurément  la  malheureuse 
reine  avait  été  bien'  coupable  eiiA  ers  la  France  ;  mais  la 
rigueur  du  châtiment  avait  dépassé  toute  mesure  ;  et  sa 
lettre,  qui  contrastait  si  fort  avec  l'extrême  dureté  dont 
la  Révolution  avait  usé  à  son  égard  comme  envers 
tant  d'autres  victimes  de  nos  discordes  civiles,  était 
bien  faite  pour  causer  une  impression  profonde.  «  Je 
pardonne  à  tous  mes  ennemis  le  mal  quïls  m'ont  fait  », 
y  disait-elle.  Ce  pardon  suprême  rappelait  que  les  pre- 
mières calomnies  qui  l'avaient  atteinte,  et  non  les  moins 
sanglantes,  étaient  parties  de  la  cour  elle-même  et  pro- 
venaient de  ses  plus  proches  alliés.  Et  peut-être,  parmi 
ceux  qui  accueillirent  avec  l'affliction  la  plus  bruyante 
la  lecture  du  testament  de  Marie-Antoinette,  s'en  trou- 
vait-il qui  n'avaient  pas  peu  contribué  à  l'infortune 
de  cette  princesse  tombée  de  si  haut. 

M.  Laine  à  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Chateau- 
briand à  la  Chambre  des  pairs,  se  firent  les  interprètes 
de  la  douleur  officielle.  Le  roi  Louis  XVIII,  qui  n'avait 
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pas  toujours  été  très  tendre  pour  sa  belle-sœur,  regarda  février  181«. 
son  testament  comme  la  plus  belle  oraison  funèbre,  et 
il  ordonna  qu'il  en  serait  donné  publiquement  lecture 
le  jour  où  le  service  anniversaire  de  la  reine  serait  cé- 
lébré dans  toutes  les  églises  du  royaume.  Ce  testament 
de  Marie- Antoinette,  accueilli  dans  les  hautes  régions 
officielles  par  des  larmes  plus  ou  moins  sincères,  fut 
adressé,  sur  la  proposition  de  M.  de  Marcellus,  à  toutes 
les  communes  de  France.  Le  temps  était  loin  où,  sous 
le  nom  de  l'Autrichienne,  la  pauvre  Marie-Antoinette 
était  poursuivie  de  toutes  les  malédictions  populaires. 

D'accord  avec  le  ministère  sur  toutes  les  manifes- 
tations contre-révolutionnaires,  sur  la  création  de  ces 
monuments  expiatoires  dont  le  plus  clair  résultat  devait 
être  de  perpétuer  des  souvenirs  irritants  et  d'enveni- 
mer les  haines,  la  Chambre  des  députés  entra  tout  à 
coup  en  lutte  avec  lui  sur  une  question  qui  intéressait 
sa  propre  existence. 

Depuis  la  chute  de  l'Empire,  la  nomination  des  mem- 
bres du  parlement  avait  continué  de  se  faire  sur  le  der- 
nier mode  impérial,  c'est-à-dire  à  l'aide  des  collèges 
électoraux  de  département,  dont  les  présidents  étaient 
nommés  par  le  roi.  Ce  système,  qui  avait  pourtant  i^Jl^ék^J^rale. 
donné  au  précédent  régime  des  députés  d'une  docilité 
à  toute  épreuve,  ne  parut  pas  suffisant  au  gouverne- 
ment de  la  Restauration,  et,  dans  l'ordonnance  de  con- 
vocation des  Chambres,  il  avait  été  spécifié  que  l'élabo- 
ration d'une  nouvelle  loi  .  électorale  serait  l'une  des 
tâches  principales  de  leur  session.  Dans  les  derniers 
jours  de  l'année  I8I0,  les  ministres  avaient  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  qui 
instituait  une  élection  à  deux  degrés,  l'élection  de  can- 
ton et  celle  de  département. 

Les  électeurs  cantonaux  se  composaient  des  soixante 
plus  imposés  du  canton,  des  principaux  fonctionnaires 
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^-ÉvRiEu  181G.  publics  de  tout  ordre,  des  curés,  desservants  et  mi- 
nistres des  cultes  chrétiens.  Ils  nommaient  des  élec- 
teurs du  second  degré,  âgés  comme  eux  de  trente  ans 
au  moins  et  payant  un  minimum  de  contributions  de 
300  francs.  Ces  élus  formaient  avec  les  archevêques, 
évêques  et  nombre  de  hauts  fonctionnaires  le  collège 
départemental.  Encore  le  roi  se  réservait-il  le  droit 
d'épurer  ce  collège,  dont  les  membres  devaient  être, 
pour  chaque  département,  de  cent  cinquante  à  deux 
cents,  soit,  pour  toute  la  France,  dix-sept  mille  élec- 
teurs environ,  constituant  le  pays  légal.  Cette  ingé- 
nieuse combinaison  rendait  le  gouvernement  absolu- 
ment maître  des  élections. 

La  commission,  nommée  par  la  Chambre  pour  exa- 
miner le  projet  ministériel,  choisit  pour  rapporteur 
M.  de  Villèle.  La  commission  acceptait  ce  projet,  sauf 
de  légères  modifications.  Ainsi  elle  maintenait  à  qua- 
rante ans,  aux  termes  de  l'article  38  de  la  charte,  Tàge 
des  députés,  que  le  ministère  abaissait  à  vingt-cinq.  En 
revanche,  elle  demandait  la  modification  de  l'article  37 
en  vertu  duquel  la  Chambre,  élue  pour  cinq  ans,  était 
renouvelable  chaque  année  par  cinquième,  et  elle  exi- 
geait le  renouvellement  intégral  tous  les  cinq  ans. 
Enfin  le  projet  ministériel,  rompant  avec  les  traditions 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  supprimait  toute  in- 
demnité aux  députés  ;  la  commission,  réservant  l'ave- 
nir, voulait  que  cette  suppression  n'eût  lieu  que  pour 
la  Chambre  actuelle. 

La  discussion  s'ouvrit  le  12  février.  Elle  fut  longue, 
diffuse,  et  traîna  péniblement  jusqu'à  la  fm  du  mois. 
C'était  à  qui  proposerait  son  système  :  les  uns  voulaient 
s'en  tenir  au  collège  unique  de  département;  les  autres 
réclamaient  un  collège  par  arrondissement.  Les  parti- 
sans de  l'ancien  régime  allaient  jusqu'à  demander  que 
les  élections  se  fissent  par  corporations.    On  s'entendit 
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bien  vite  sur  la  question  de  renouvellement.  A  une 
énorme  majorité,  il  fut  décidé  que  la  Chambre  se 
composerait  de  quatre  cent  deux  membres,  et  qu'elle 
serait  nommée  intégralement  tous  les  cinq  ans.  La 
question  d  âge  donna  lieu  à  des  débats  violents.  Beau- 
coup trouvaient  trop  élevé  celui  de  quarante  ans.  On 
se  mit  d'accord  sur  une  proposition  de  M.  de  Marcellus  : 
les  jeunes  gens  mariés  pourraient  entrer  au  parlement 
à  trente  ans  ;  pour  les  célibataires,  il  en  faudrait  au 
moins  trente-cinq  :  c'était  un  encouragement  au  ma- 
riage. A  l'expression  d'assemblées  cantonales,  la  Cham- 
bre substitua  celle  d'assemblées  sectionnaires  d'arron- 
dissement. Puis,  comme  pour  donner  un  grand 
exemple  de  désintéressement,  mais  en  réalité  pour  ne 
permettre  l'entrée  du  parlement  qu'aux  privilégiés  de 
la  fortune,  elle  supprima  tout  traitement  aux  députés. 

La  loi,  amsi  modifiée,  fut  adoptée  au  commencement 
de  mars  par  180  voix  contre  132.  Moins  d'un  mois 
après,  elle  était  repoussée  par  la  Chambre  des  pairs. 
Les  ministres,  mécontents  des  modifications  apportées 
à  leur  projet,  avaient  pris  peu  de  part  à  la  discussion; 
mais,  en  le  présentant  à  la  Chambre  haute,  ils  ne  lui 
avaient  pas  caché  que  le  roi  se  réservait  de  statuer 
ultérieurement  sur  les  changements  introduits  par 
l'autre  Chambre  dans  le  texte  primitif.  Quelque  peu 
jaloux  de  la  suprématie  affectée  par  la  Chambre  élec- 
tive, les  pairs  ne  furent  pas  fâchés  de  saisir  l'occasion 
d'affirmer  leurs  prérogatives,  et,  malgré  d'éloquents 
efforts  de  MM.  de  Chateaubriand  et  Desèze,  ils  repous- 
sèrent la  loi,  comme  faite  en  violation  de  la  Charte. 

Le  mois  de  mars  vit  recommencer  les  procès  crimi- 
nels intentés  aux  officiers  de  marque  qui,  après  le  re- 
tour de  l'île  d'Elbe,  s'étaient  ralliés  à  l'empereur.  Ce 
furent  le  contre-amiral  Duran  de  Linois  et  le  colonel 
Boyer  de  Perreleau  qui  rouvrirent  la  série.  Quel  était 
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Mars  1816.  leur  crime  ?  Tous  deux,  chargés,  en  1814,  de  rétablir  la 
domination  française  à  la  Guadeloupe,  s'étaient  efforcés, 
en  apprenant  la  restauration  impériale,  de  conserver 
cette  colonie  à  la  France,  et  le  second  n'avait  pas  hé- 
sité à  arborer  le  drapeau  tricolore  à  la  Basse-Terre,  où 
résidait  l'amiral.  Contraints  de  capituler  devant  des 
forces  supérieures,  ils  avaient  été  ramenés  en  France, 
et,  le  6  mars,  ils  comparaissaient,  sous  la  prévention 
d'avoir  trahi  le  roi,  devant  un  conseil  de  guerre  présidé 
par  le  général  de  Lauriston.  Le  contre-amiral  de  Linois 
eut  la  bonne  fortune  d'être  acquitté;  mais  son  lieute- 
nant, le  colonel  Boyer,  fut  condamné  à  mort.  C'était 
lui  qui  avait  arboré  le  drapeau  tricolore. 
Condamnation  Quelques  jours  après,  c  était  au  tour  du  général  De- 
des  généraux  belle,  coupable  de  s'être  opposé  à  la  marche  du  duc 
Travot.  d'Angoulème  sur  Lyon,  de  comparaître  devant  la  justice 
militaire.  Malgré  son  attitude  fort  humble  et  une  élo- 
quente défense  de  Berryer  fils,  il  n'échappa  pas  à  une 
condamnation  capitale.  Mais  il  accueillit  sa  sentence 
par  le  cri  de  Vive  le  roi!  Ce  fut  son  salut  :  le  roi  lui  fit 
grâce  de  la  vie,  à  la  prière  du  duc  d'Angoulème. 

Le  18  du  même  mois,  un  conseil  de  guerre  jugeait  à 
Rennes,  sous  la  présidence  du  général  Canuel,  un  des 
héros  républicains  des  guerres  de  la  Yendée  pendant  la 
Révolution,  le  général  Travot.  On  lui  reprochait  sur- 
tout d'avoir  poursuivi,  durant  les  Cent  jours,  les  ras- 
semblements vendéens  stipendiés  par  les  Anglais,  et 
au  milieu  desquels  se  trouvait  celui-là  même  qui  pré- 
sidait ses  juges.  Il  y  avait  donc,  dans  la  composition  de 
ce  tribunal,  quelque  chose  d'odieux,  que  les  défenseurs 
du  général  ne  manquèrent  pas  de  relever,  en  vain.  Le 
général  Travot  fut  condamné  à  mort.  Cette  sentence 
inique  ne  fut  pas  exécutée  ;  sous  la  pression  d'une  indi- 
gnation générale,  la  cour  voulut  bien  commuer  sa  peine 
en  vingt  années  de  détention.  Cette  dure  clémence  le 
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rendit  fou;   il  mourut   au  Ijout  de  très  peu  de  temps,       MarsISIC 
sans  avoir  recouvré  la  raison. 

Les  jours  d  oubli  et  de  miséricorde  n'étaient  pas  en-  Les  suspect 
core  venus.  Les  dénonciations,  suivies  d'arrestations, 
continuaient  à  jeter  l'épouvante  dans  le  pays.  Et  com- 
ment en  eût-il  été  autrement?  Des  administrateurs, 
comme  M.  de  Chabrol,  préfet  du  Rhône,  par  exemple, 
ordonnaient  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés,  aux 
cabaretiers  et  aubergistes,  assimilés,  comme  nous 
lavons  vu  depuis,  à  des  fonctionnaires,  de  dénoncer 
quiconque  par  son  air.  ses  paroles  ou  ses  actions,  sem- 
blerait un  ennemi  du  gouvernement.  Et  cela  en  vertu 
d'instructions  parties  du  ministère. 

«  Vous  pouvez  reconnaître  Fennemi  de  l'Etat,  écri- 
vait le  28  mars  M.  Decazes  à  tous  les  fonctionnaires  du 
royaume,  dans  tout  homme  qui  se  réjouit  des  embarras 
du  gouvernement  ou  de  l'administration;  qui,  par  ses 
discours  ou  des  insinuations  perfides,  tend  à  dissuader 
les  jeunes  gens  de  s'enrôler;  dans  celui  enfin  qui,  par 
ses  propos,  ses  gestes  ou  son  attitude,  décèle  sa  haine 
ou  son  mépris  pour  les  habitants  paisibles  et  subor- 
donnés dont  la  conduite  prouve  leur  dévouement  au 
roi  et  leur  soumission  aux  lois.  »  X'était-ce  point  là 
précisément  les  catégories  de  suspects  de  Tibère  et  de 
Chaumette?  Xous  avons  assez  sévèrement  blâmé  la  loi 
des  suspects  de  la  Révolution  pour  avoir  le  droit  de 
flétrir  celle  de  la  Restauration.  La  première  était  hor- 
rible sans  doute,  mais  elle  trouvait  son  explication,  si- 
non son  excuse,  dans  l'affolement  d'un  pays  envahi, 
en  proie  à  toutes  les  trahisons,  et  déchiré  par  les  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors;  la  seconde,  lancée,  au  mi- 
lieu dune  paix  profonde,  contre  un  peuple  redevenu 
aussi  calme  et  aussi  soumis  que  possible,  ne  s'explique 
pas.  et  ne  peut  être  que  vouée  à  Fexécration  de  l'his- 
toire. 
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Mars  181G.  La  délation  était  devenue  un  moyen  de  gouvernement. 

Les  maires,  signalés  comme  suspects  de  patriotisme, 
étaient  révoqués  par  centaines.  Ce  fut  à  un  tel  point 
qu'un  jour,  dans  la  séance  du  18  mars,  à  la  Chambre 
des  députés,  un  royaliste  ardent,  M.  de  Serre,  poussa  un 
cri  d'alarme,  et  dénonça  au  monde  le  tléau  de  la  délation. 
Mais  ce  srupule,  il  faut  bien  le  dire,  était  tout  excep- 
tionnel. Jamais  assemblée  ne  poussa  aussi  loin  que  la 
Chambre  de  1815  la  passion  réactionnaire,  et  nous 
allons  la  voir  s'efforcer  de  détruire  pièce  à  pièce  l'œu- 
vre de  la  Révolution.  On  alla  même  jusqu'à  y  proposer 
de  rétablir  le  gibet  comme  instrument  de  supplice, 
sous  prétexte  que  la  guillotine  était  d'origine  révolu- 
tionnaire, et  qu'elle  avait  été  l'instrument  régicide. 
Réorganisa-  Création  de  la  Convention  nationale,  l'Institut  avait, 
tion  de  l'insti-  aux  yeux  de  la  Restauration,  un  vice  originel.  En  sup- 
primant les  anciennes  académies,  la  Révolution  les 
avait  remplacées  par  un  Institut  national,  dont  le  plan, 
plus  large  et  plus  philosophique,  embrassait  toutes  les 
l3ranclies  des  connaissances  humaines. 

Détruire  cet  établissement  populaire,  où  figuraient  la 
plupart  des  illustrations  scientitiques  et  littéraires  du 
pays,  n'était  pas  chose  facile.  On  se  borna  à  en  pros- 
crire un  certain  nombre  de  membres,  et  à  le  réorganiser 
sur  de  nouvelles  bases,  en  y  introduisant,  pour  assurer 
le  bon  esprit  des  élections  futures,  quelques  académi- 
ciens nommés  par  le  gouvernement.  Tel  fut  le  sens  de 
Fordonnance  du  21  mars  181  G. 

«  Nous  n'avons  pu  voir  sans  douleur,  était-il  dit 
dans  le  préambule  de  cette  ordonnance,  la  chute  de 
ces  académies  qui  avaient  si  puissamment  contribué  à 
la  prospérité  des  lettres,  et  dont  la  fondation  a  été  un 
titre  de  gloire  pour  nos  augustes  prédécesseurs.  Depuis 
l'époque  où  elles  ont  été  rétablies  sous  une  dénomi- 
nation nouvelle,   nous  avons  vu,   avec  une  vive  satis- 
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faction,  la  considération  et  la  renommée  que  llnstitut 
a  méritées  en  Europe...  Mais  nous  avons  juge',  conve- 
nable de  rendre  à  chacune  de  ces  classes  son  nom  pri- 
mitif.. » 

Les  dénominations  des  quatre  classes  se  trouvèrent 
en  etiet  remplacées  par  les  noms  des  anciennes  aca- 
démies :  académie  française;  académie  des  inscriptions 
€t  belles-lettres;  académie  des  beaux-arts;  académie 
des  sciences.  En  même  temps  qu'on  rompait  le  lien  qui 
les  unissait  entre  elles,  on  portait  atteinte  à  Finamovi- 
bilité  de  leurs  membres,  et  les  titres  littéraires  ou  scien- 
tifiques devenaient  en  quelque  sorte  secondaires  pour 
leur  réception.  Déjà,  tannée  précédente,  on  avait  exclu 
de  la  seconde  classe,  redevenue  l'Académie  française 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angélyj,  Lucien  Bonaparte, 
Sieyès  et  Gambacerès  ;  on  en  proscrivit  cette  année 
Arnault,  Etienne,  Garât,  Rœderer.  et  le  cardinal  Maury. 
C  était,  disait-on,  mettre  sa  composition  et  sa  stabilité 
en  accord  avec  l'ordre  actuel  du  gouvernement. 

En   toutes    choses   on  s'etrorçait   de  revenir,   autant 
que  possible,  aux  traditions  et  aux  habitudes  du  passé. 

Les  ultramontains  de  la  Chambre  n'ignoraient  pas  que 
le  clergé  ne  recouvrerait  une  importance  politique  réelle 
que  lorsqu'il  lui  serait  permis  de  posséder  dimmen^e^ 
domaines  et  des  terres,  comme  sous  l'ancien  ré-ime 
Sur  la  proposition  de  M.  de  Castelbajac,  la  Chambre 
à  une  grande  majorité,  avait,  dès  le  mois  de  janvier' 
décidé,  en  comité  secret,  quil  serait  désormais  loisible 
au  clergé  de  chaque  diocèse,'  aux  séminaires  et  autres 
établissements  ecclésiastiques,  de  recevoir  par  donation 
tous  biens  meubles  et  immeubles;  elle  avait  supprimé 
1  interdiction  légale  des  dons  testamentaires  au  confes- 
seur qui  avait  assisté  le  mourant,  et  voté  certain,  avan- 
tages, comme  remise  d'intérêts,   de  fruits  et  ferma-e. 


perçu  i 


aux   acquéreurs    de    propriétés   ecclésiastiques 

24 


MarsISIG. 


Rétablisse- 
ment des 
biens  de 
main-morte. 
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MAHS1816.  qui.  dans  le  délai  dune  année,  restitueraient  ces  biens 
au  clergé.  La  Chambre  des  pairs  refusa  d'adopter  les 
deux  dernières  dispositions;  mais,  dans  sa  séance  du 
o  mars,  elle  consacra  le  principe  qui  autorisait  le  clergé 
à  acquérir  par  donation,  testament  ou  toute  autre  forme 
légale,  tous  biens  meubles  ou  immeubles.  C'était  le 
rétablissement  des  biens  de  main-morte,  dont  la  Révo- 
lution avait  débarrassé  le  pays  comme  d'un  fléau,  et 
qui  allaient  bientôt,  à  la  faveur  de  certaines  mesures, 
devenir  plus  considérables  peut-être  qu'autrefois. 

Une  des  améliorations  les  plus  importantes,  apportées 
par  la  Révolution  à  la  vie  civile,  disparut  également 
vers   cette  époque.   L'ancienne  société  française   avait 
vécu,  durant  de  longs  siècles,  sous  l'empire  de  l'indis- 
solubilité des  liens  du  mariage.  C'était  la  loi  religieuse, 
qui,  d'ailleurs,  n'iiésitait  pas  à  se  départir  de  sa  rigueur 
devant  un  argument  politique,  ou  financier.  La  Révo- 
lution avait  mis  fin   à  un  pareil  régime,  et  le  divorce 
était  entré  dans  le  Code  civil  avec  toutes  les  garanties 
exigées  par  la  sécurité  des  familles. 
Le  divorce  esi       ^L  de  Bonald,  un  des  sectaires  du  catholicisme,  en 
rétabli.         réclama  l'abrogation,    à    la    Chambre  des  députés,  au 
nom  de  la  religion  outragée.  Singulier  outrage  que  ce- 
lui qui  consistait  à  prévenir  les  abus  et  les   scandales 
provoqués  par  la  séparation  de  corps!  La  proposition 
n'en  fut  pas  moins  votée  par  acclamation.  Elle  fut  sou- 
mise à  la  Chambre  haute  dans  le  courant  de  mars.  Un 
pair,  que  n'aveuglait  pas  tout  à  fait  l'esprit  de  parti, 
demanda  que  le  divorce  fût  au  moins  maintenu  pour 
les  citoyens  n'appartenant  pas  au  culte  catholique  ;  ce 
fut  en  vain.   La   loi  revint  le   26   mars  à  la  Chambre 
élective.  L'ancien  préfet  de  police  impérial,  M.  Pasquier, 
voulait  qu'elle  fût  votée  séance  tenante,  sans  discussion, 
par  respect  pour  la  morale.  Il  dut  attendre  jusqu'au  len- 
demain. Quelques  jours  après,  l'indissolubilité  du  ma- 
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riage  reprenait  officiellement  place  dans  nos  lois  pour     avril  181g 
ne  disparaître,  non  sans  peine,  qu'après  (piatorze  ans 
dune  nouvelle  république. 

On  voit  avec  quel  entraînement  fatal  la  Chambre  des  Les  re^^i^tres 
députes  remontait  le  cours  du  passé.  Rarement  elle  Je  l'état  civil. 
laissait  échapper  l'occasion  de  prouver  son  âpre  désir 
de  reconstituer  l'ancien  régime.  La  Révolution,  avec  sa 
haute  raison,  avait  confié  à  des  magistrats  de  l'ordre 
civil  le  soin  d'enregistrer  la  naissance,  le  mariage  et  le 
décès  des  citoyens.  La  Chambre  vota  une  résolution 
tendant  à  remettre  aux  ministres  du  culte  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil. 

Lne  autre  résolution  non  moins  significative  fut  votée 
en  même  temps.  La  surveillance  immédiate  des  collèges 
et  pensions  devait  appartenir  désormais  aux  archevêques 
et  évèques  diocésains,  qui  furent  chargés  d'en  nommer 
le  principal.  Les  évèques  eurent  le  droit  de  renvoyer 
les  professeurs  dont  les  principes  seraient  reconnus 
dangereux.  Il  n'était  guère  possible  de  donner  plus  de 
gages  aux  passions  cléricales  et  réactionnaires. 

Tout  ce  qui   était  d'origine  révolutionnaire  était  su-    i^.^^^- 
pect.   et   traité  impitoyablement   à    l'occasion.  L'École   Je\4coieporv- 
polytechnique.  cette  autre  grande  création  de  la  Révo-      ^''^"^'î"^- 
lution.  avait  maintes  fois   donné  des  preuves   de   son 
libéralisme  et  de  son  patriotisme  ardent.  On  avait  vu 
pendant  les  Cent  jours,  ses  élèves  se  former  en  compa- 
gnie  d  artillerie,   et  faire  le  service  militaire  sous  le. 
murs  de  la  ville  jusqu'à  la  rentrée  de  Louis  XVIII    II 
lien  avait  pas  fallu  davantage  pour  qu'une  accusation 
de  mauvais  esprit  pesât   sur  elle.  Malgré  les  chan^^e- 
ments  apportés  dans  la  composition  de  son  personnel 
elle  nen  continuait  pas  moins  à   être  regardée  comme 
hostile  au  gouvernement.   Quelques  mouvement,  d'in- 
disciplme,  sans  aucune  importance,  s'étant  produits  dan. 
le  courant  du  mois  davril.  Y,,  de  Yaublanc  saisit  avec 
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Avril  181  G.  empressement  ce  prétexte  pour  licencier  l'école.  Elle 
l'ut  reconstituée  quelques  mois  après,  et  placée  sous  la 
protection  du  duc  d'Angoulême,  comme  si  ce  haut  pa- 
tronage en  eût  effacé  le  vice  originel.  On  eut  soin  dail- 
leurs  de  lui  enlever  son  caractère  militaire,  qu'elle 
recouvra  seulement  quelques  années  plus  tard. 

La  Chambre  et  le  gouvernement  semhlaient  faits  l'un 
pour  l'autre  ;  ils  étaient  absolument  d'accord  dans  leur 
haine  contre  l'esprit  révolutionnaire  ;  cependant,  malgré 

Loi  électorale  cette  conformité  de  vues  du  parlement  avec  les  princi- 
provisoire.  p^^^x  personnages  de  la  cour,  le  ministère  avait  hâte  de 
se  débarrasser  d'une  assemblée  qui  avait,  à  ses  yeux,  le 
tort  de  vouloir  imposer  trop  despotiquement  ses  idées 
et  ses  créatures  à  l'administration.  Après  le  rejet,  par 
la  Chambre  des  pairs,  de  la  loi  électorale  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  il  avait,  dès  le  o  avril,  présenté 
à  cette  dernière  un  projet  provisoire  donnant,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  force  de  loi  aux  ordonnances  du  mois  de 
juillet  précédent  sur  les  élections  législatives.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  M.  de  Yillèle,  rapporteur  du 
projet,  chercha  à  obtenir  le  vote  de  la  Chambre,  pro- 
voqua, dans  la  séance  du  8,  divers  incidents,  dont  il  serait 
à  peine  besoin  de  parler  s'ils  n'avaient  pas  failli  amener 
la  retraite  de  M.  Laine  comme  président.  Blessé  de 
quelques  paroles  de  M.  Forbin  des  Issarts.  M.  Laîné 
quitta  précipitamment  la  séance  et  envoya  sa  démission 
au  roi.  Cette  démission  fut  refusée,  et  M.  Laîné  reprit 
docilement  ses  fonctions  le  lendemain.  Le  projet  provi- 
soire fut  voté  avec  deux  amendements  interdisant  le 
renouvellement  par  cinquième  et  toute  adjonction  de 
nouveaux  électeurs,  amendements  qui  arrachèrent  cette 
exclamation  à  M.  de  Richelieu,  président  du  conseil  : 
«  Ils  veulent  absolument  rester  députés  !  » 

Le  budget  de       Cette  Chambre  n'allait  pourtant  pas   tarder  à  dispa- 
181G.         raître;  le  vote  du  budget  de  1816  devait  être  son  dernier 
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acte.  Ce  budget,  présenté  dans  les  derniers  jours  de  la  avrel  isio 
précédente  année,  s'équilibrait  en  recettes  et  en  dé- 
penses, pour  Tannée  courante,  par  une  somme  égale  de 
800  millions.  Dans  cette  somme  figuraient  140  millions 
comme  premier  cinquième  de  la  contribution  de  guerre, 
et  130  millions  pour  lentretien  de  cent  cinquante  mille 
soldats  alliés.  Défalcation  faite  de  ces  dépenses  extraor- 
dinaires, le  budget  de  la  France  était  bien  minime 
alors.  Heureux  les  peuples  dont  les  budgets  ne  dépas- 
sent pas  les  nécessités  d'une  bonne  administration  1 

Il  y  a  une  justice  à  rendre  à  cette  Chambre,  c'est  que 
jamais  peut-être  assemblée  n'a  apporté  autant  de  soin  à 
la  bonne  gestion  financière  du  pays.  Elle  se  montra 
sévèrement  économe  des  deniers  de  l'Etat,  défendit  le 
cumul  des  fonctions  publiques,  supprima  une  foule 
d'emplois  inutiles,  diminua  les  traitements  trop  élevés, 
et  put  ainsi  économiser  une  vingtaine  de  millions  sur 
les  demandes  du  gouAcrnement.  A  ce  point  de  vue  nous 
ne  saurions  trop  recommander  aux  assemblées  répu- 
blicaines de  s'inspirer  de  son  exemple. 

Cette  part  de  justice  rendue  à  son  esprit  d'ordre  et      Rétahlisse- 
d'économie,  il  nous  est  permis  de  tlétrir  énergiquement      ment  de  la 
quelques-unes  des  mesures  budgétaires   adoptées  par       charges.- 
elle,  sur  la  proposition  du  gouvernement.   C'est  ainsi 
que.  pour  dédommager  les  notaires,  avoués,  greffiers, 
agents  de   change  et  commissaires  priseurs  d'une  aug- 
mentation considérable  de  leurs    cautionnements,   elle 
les   autorisa    à  présenter  leurs   successeurs.    Sans  s'en 
douter  peut-être,  et  sans  le  dire,  elle  venait  de  rétablir 
la   vénalité   des  charges,  cet  abus  de  l'ancien  régime, 
qu'on  croyait  à  jamais  extirpé.  L'abus  dure  encore,  et 
il  n'en  est  pas  beaucoup  de  plus  criants. 

Une  autre  mesure  non  moins  regrettable  fut  celle  (jue     Les  bois  de 
prit  la  Chambre  à  l'égard  des  bois  de  l'État.  Le  ministère         ^Ét-t- 
se  proposait  de  les  alTecter,  en  partie,  à  la  garantie  de 
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^^'^  ■  l'arriéré  des  dépenses  antérieures  au  premier  jan- 
vier 1816.  C'était,  en  défmitive,  demander  l'aliénation 
de  ces  bois  qui  se  trouvaient  être,  pour  la  plupart,  d'an- 
ciennes propriétés  ecclésiastiques.  Or,  on  a  vu  avec 
quel  soin  jaloux  la  Congrégation  s'était  efforcée  de  re- 
constituer ces  propriétés.  La  majorité  de  la  Chambre, 
toute  dévouée  à  la  Congrégation,  considérait  comme 
une  iniquité  et  un  scandale  la  vente  des  forêts  doma- 
niales, qu'elle  se  proposait  de  restituer  au  clergé.  Elle 
obtint  gain  de  cause  sur  ce  point.  Dès  le  mois  précé- 
dent, le  ministre  des  finances,  M.  Corvetto,  avait  an- 
noncé qu'il  serait  mis  fin  à  la  vente  des  bois  de  l'Etat, 
et  d'unanimes  applaudissements  avaient  accueilli  cette 
communication,  parce  qu'elle  semblait  préjuger  la  re- 
constitution des  biens  du  clergé,  que  les  royalistes, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  jugeaient  indis- 
pensable à  sa  puissance  morale. 
Propositions  Et  en  effet,  le  24  avril,  la  Chambre,  statuant  sur  une 
en  faveur  du  proposition  ministérielle  qui  tendait  à  l'amélioration  du 
sort  du  clergé,  décidait,  après  avoir  discuté,  durant 
quatre  jours,  un  rapport  de  M.  de  Kergorlay,  dont  les  con- 
clusions avaient  été  concertées  avec  la  commission  du 
budget,  1°  que  les  dépenses  du  culte,  montant  à  plus 
de  41  millions,  seraient  immobilisées,  et  converties  en 
une  rente  perpétuelle  d'égale  somme;  2°  que  les  bois 
et  autres  biens,  provenant  de  l'ancien  clergé,  seraient 
immédiatement  affectés,  à  titre  de  propriété,  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques . 

Le  vote  d'ensemble  sur  le  projet  de  loi  avait  été  re- 
mis au  lendemain.  Mais  ce  jour-là,  par  une  de  ces  bi- 
zarrerie ^  parlementaires  qui  se  rencontrent  parfois,  les 
adversaires  du  projet  de  loi  parvinrent  à  faire  repousser 
la  première  disposition.  La  seconde  fut  maintenue  à  une 
énorme  majorité.  C'était  celle  à  laquelle  le  clergé  tenait 
le  plus,  car  elle  remettait  entre  ses  mains  des  propriétés 
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qui  étaient  de  véritables  propriétés  domaniales.  Seule-  avril  i8I6. 
ment,  la  clôture  de  la  session  ayant  été  prononcée  cinq 
jours  après  le  vote  de  la  loi.  le  ministère  n'eut  pas  le 
temps  de  la  soumettre  à  la  pairie;  elle  ne  put  donc  être 
promulguée  comme  le  couronnement  de  la  loi  de  fi- 
nances de  1816. 

Le  budget  avait  été  voté  dans  son  ensemble  le  17  avril  ; 
quelques  jours  après  il  était  voté  par  la  Chambre  des 
pairs.  Le  29  avril  une  ordonnance  royale  déclara  close 
la  session  de  18 lo.  Cette  session  avait  duré  sept  mois. 

Ainsi  finit  la  Chambre  des  députés  qui  a  gardé  dans  La  Chambr^> 
l'histoire,  comme  une  flétrissure,  le  nom  de  Chambre  introuvable. 
introuvable.  Jamais  assemblée  ne  fit  éclater  avec  plus  de 
vivacité  les  passions  réactionnaires.  En  croyant  servir  la 
monarchie,  elle  la  compromit,  et  prépara  les  voies  qui 
devaient  la  ramener  aux  abîmes.  Et  Louis  XVIIL  dont 
on  vantait  pourtant  les  aspirations  libérales,  était  émer- 
veillé. Un  jour,  en  recevant  un  groupe  de  députés^ 
chargés  de  lui  présenter,  comme  un  hommage,  un  de 
ces  projets  de  loi  qui  semblaient  promettre  le  retour  de 
Tancien  régime,  il  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Mais 
une  pareille  Chambre  est  introuvable!  » 

Lorsque  le  duc  d'Albe.  en  raillant,  traitait  de  gueux 
les  révoltés  des  Pays-Bas.  il  ne  se  doutait  pas  que  l'in- 
sulte tombée  de  sa  bouche  deviendrait  pour  ces  patriotes 
un  titre  de  gloire.  Louis  XYIII  ne  s'imaginait  pas.  quand 
il  adressait  ce  singulier  éloge  à  la  Chambre  de  1815. 
qu'il  équivaudrait  pour  elle  à  une  suprême  injure. 

Et,  comme  pour  affirmer  les  rancunes  implacables  de   Les  généraux 
la  Restauration,  la  justice  militaire  continuait  de  pour-       Drouot  et 

11  .  -,    1  .  .  1      T-  11  Cambronnt' 

suivre  les  hommes  qui  avaient  donne  a  la  r  rance  l<e  plus   .levant  la  y\<- 

de  gages  de  dévouement  dans  ses  longues  luttes  contre    *'ce  militaire. 
l'étranger.  Le  6  avril,   le  général  Drouot  comparut  de- 
vant un  conseil  de  guerre^  présidé  par  le  général  comte 
d'Anthouard.  un  rovaliste  fervent. 
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Le  général  Drouot  était  une  des  plus  pures  et  des  plu& 
grandes  figures  de  l'armée.  Fils  d'un  modeste  boulanger 
de  Nancy,  ancien  soldat  de  Hondsclioote,  de  Fleurus^ 
de  la  Trebbia  et  de  Hohinlenden,  il  s'était  distingué 
sur  tous  les  cliamps  de  bataille  de  l'Empire,  et  il  était 
devenu  le  premier  officier  d  artillerie  de  l'Europe.  Il 
avait  volontairement  accompagné  l'empereur  à  l'île 
d'Elbe,  et,  se  considérant  comme  attaché  à  un  souverain 
désormais  étranger  à  la  France,  il  avait  refusé  de  rece- 
voir du  payeur  général  de  l'armée  son  traitement 
de  général.  Aussi  put-il  repousser  à  bon  droit  l'accu- 
sation de  s'être  mis  en  révolte  contre  son  souverain  lé- 
gitime en  envahissant  la  France  à  main  armée.  Il  était 
d'ailleurs  des  rares  et  sages  conseillers  qui  s'étaient 
efforcés  vainement  de  dissuader  Napoléon  de  son  entre- 
prise. 

A  Waterloo  il  avait  fait  vaillamment  son  devoir,  et. 
plus  ferme  que  Ney,  il  avait  été  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  désespéré  du  salut  de  la  patrie,  x^près  la  seconde 
abdication  il  eut  un  moment  la  pensée  d'accompagner 
de  nouveau  l'empereur  en  exil;  mais,  appelé  par  le  gou- 
vernement provisoire  au  commandement  en  chef  de  la 
garde,  il  crut  ne  pas  devoir  déserter  un  poste  où  il  espé- 
rait pouvoir  rendre  encore  quelques  services.  A  l'armée 
de  la  Loire  il  avait,  par  son  exemple  et  ses  conseils,  con- 
tenu dans  les  bornes  de  l'obéissance  les  soldats  d'élite 
placés  sous  ses  ordres,  et  qui  n'attendaient  qu'un  signe 
de  lui  pour  entrer  en  révolte.  Ce  fut  ce  qu'attesta  le  seul 
témoin  entendu  dans  le  procès,  son  vieux  compagnon 
d'armes  le  maréchal  Macdonald.  Eh  bien!  malgré  le  té- 
moignage du  maréchal,  qui  était  dans  les  meilleurs 
termes  avec  le  gouvernement  royal,  il  s'en  fallut  d'une 
voix  que  l'illustre  Drouot  ne  fût  condamné  à  mort;  il 
dut  son  acquittement  à  la  minorité  de  faveur. 

Quelques  jours  après,  comparut  à  son  tour  devant  la 
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justice  militaire  un  autre  soldat  illustre,  dont  la  c«ilé-     Avbil  1816. 

brilé  était  déjà  légendaire,  le  général  Cambronne,  qui, 

comme  Drouot,  avait  été  le  compagnon  de  l'empereur  à 

l'île  d'Elbe.  Mais  il  avait  suivi  son  chef  plutôt  en  vertu    AcquiUement 

d'un  devoir  imiiosé  que  par  un  véritable  sentiment  d'af-      '^^  général 
i.        •  r^'     .    1  •  •  ^  111        Cambronne. 

fection.  L.  est  du  moms  ce  qui  nous  parait  résulter  de  la 

lettre  de  soumission  qu'il  adressa  d'Alburton,  oii  il  était 
prisonnier,  au  roi  Louis  XVIII,  en  le  priant  de  recevoir 
son  serment  de  fidélité  et  de  lui  conserver  son  comman- 
dement. La  réponse  du  roi  fut  son  renvoi  devant  un 
conseil  de  guerre,  présidé  par  le  général  Foissac-Latour, 
dès  son  retour  en  France.  Cambronne.  du  reste,  s'était 
constitué  volontairement  prisonnier  à  son  arrivée  à 
Paris.  Il  n'eut  pas  à  s'en  repentir;  il  fut  acquitté  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux. 

Ce  double  acquittement  causa  dans  le  camp  rovaliste 
une  exaspération  dont  le  grave  Journal  des  Débats 
n'hésita  pas  à  se  faire  l'écho  retentissant.  La  seule  manière 
légitime  de  défendre  et  de  protéger  ces  deux  généraux, 
dont  l'un,  Cambronne.  n'était  à  ses  yeux  a  qu'un  gros- 
sier et  stupide  soldat  n.  eût  été,  selon  lui,  de  les  confier 
à  la  clémence  du  roi.  Plus  libéral  que  ses  aveugles  ser- 
viteurs, le  roi,  s'il  faut  en  croire  un  de  ses  panégyristes, 
aurait  applaudi  à  l'acquittement  des  généraux  Drouot  et 
Cambronne,  qui,  d'après  lui,  n'avaient  commis  d'autre 
faute  que  d'avoir  suivi  la  destinée  de  leur  maître  et  de 
kur  bienfaiteur  (1).  Ce  qui  semble  donner  quelque  i)oids 
à  cette  assertion,  c'est  que  la- Restauration  lit  à  Drouot, 
qui  les  refusa,  les  ollres  les  plus  brillantes.  Quant  à 
Cambronne.  il  fut  appelé,  quelques  années  plus  tard, 
au  commandement  de  la  place  de  Lille. 

Au  reste  cette  mansuétude  des  tribunaux  militaires  à      Le  mouve- 
Tégard  des  serviteurs  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ne   ™*^°^  ^^  ^'^'^- 
fut  pas  de  longue  durée.  Un  mouvement  insurrectionnel 

(1)  Seize  ans  sous  les  Bourbons,  par  Ed.  Mennechet,  t.  I,  p.  348. 
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ÂvBiL  1810.  aux  portes  de  Grenoble,  rapidement  et  cruellement 
étouffé,  allait  être  le  prétexte  dune  recrudescence  de 
sévérités. 
Les  antécé-  L'école  de  droit  de  Grenoble  avait  pour  directeur, 
dans  les  dernières  années  de  TEmpire,  un  vieillard  du 
nom  de  Paul  Didier.  Ancien  avocat  au  parlement  de 
cette  ville,  Didier  avait  d'abord  embrassé  avec  enthou- 
siasme les  principes  de  la  Révolution.  Mais  c'était  un 
esprit  un  peu  versatile.  Son  ardeur  s'était  refroidie  au 
spectacle  des  excès  dont  avait  été  souillée  la  plus  belle  des 
causes-.  On  l'avait  vu  figurer,  les  armes  à  la  main,  dans 
les  rangs  des  Lyonnais  insurgés  contre  la  Convention. 
Plus  tard,  il  avait  pactisé  avec  la  réaction  thermi- 
dorienne, et  il  s'était  fait  remarquer  parmi  les  partisans 
les  plus  exaltés  du  prétendant  Louis  XYIIL 

Son  esprit  mobile  se  tourna  bientôt  du  côté  du  soleil 
levant;  la  grandeur  naissante  de  Bonaparte  le  compta 
au  nombre  de  ses  courtisans.  Une  brochure  intitulée 
Retour  à  la  religion^  et  dédiée  au  premier  consul,  lui 
valut  d'abord  une  chaire  de  professeur  à  Fécole  de  droit 
de  Grenoble,  et  plus  tard  la  direction  de  cette  école.  Cela 
ne  l'empêcha  pas,  à  Flieure  de  nos  désastres,  d'être  l'un 
des  plus  ardents  promoteurs  du  renversement  de  rsapo- 
léon. 

Cependant  le  retour  de  la  monarchie  légitime  ne 
semble  pas  avoir  donné  satisfaction  à  cette  âme  inquiète 
et  aventureuse.  Il  avait  obtenu,  non  sans  de  vives  sol- 
licitations, une  place  de  maître  des  requêtes  au  con- 
seil d'État.  Peut-être  cette  position,  relativement  secon- 
daire, ne  lui  avait-elle  pas  paru  une  récompense 
suffisante  de  ses  services;  peut-être,  revenu  à  ses  aspi- 
rations libérales  des  premiers  jours  de  la  Révolution, 
ne  trouva-t-il  pas  dans  la  Charte  de  1814  des  garanties 
assez  sérieuses  d'un  gouvernement  libre  ;  toujours  est- 
il  que,  durant  les  Cent  jours,   il  fut  de  ceux  qui   son- 
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gèrent  à  substituer  le  duc  d'Orléans  à  la  branche  aînée  Avril  isig 
des  Bourbons.  Le  rétablissement  de  Louis  XYIII  ne 
découragea  pas  ses  espérances.  Dès  le  commencement 
de  1816  il  était  à  Lyon,  où  il  essayait  de  constituer  une 
association  nationale  ayant  pour  mission  de  mettre  sur 
le  trône  le  premier  prince  du  sang,  et  de  rendre  au  pays 
sa  gloire  et  la  liberté.  Cette  tentative,  absolument  in- 
fructueuse, avait  eu  pour  résultat  d'éveiller  les  soupçons 
de  la  police  et  de  multiplier  les  arrestations  dans  le 
Rhône  et  dans  les  départements  voisins. 

Didier  ne  s  "était  pas  découragé  ;  il  avait  continué  sa  Les  prédica 
propagande  dans  les  campagnes  du  Dauphiné.  Les  dou- 
leurs de  l'invasion,  les  excès  de  la  réaction  royaliste,  le 
zèle  inconsidéré  de  certains  préfets,  le  mécontentement 
général  furent  certainement  ses  agents  les  plus  actifs.  Il 
y  avait  à  Grenoble  et  dans  les  environs  beaucoup  d'offi- 
ciers en  demi-solde  parmi  lesquels  il  rencontra  facile- 
ment de  nombreux  adhérents.  Les  campagnes  voisines, 
où  étaient  rentrés  en  foule  des  soldats  licenciés  de  l'an- 
cienne armée  impériale,  que  ne  pouvait  manquer  de 
séduire  l'idée  d'un  changement  de  gouvernement,  lui 
fournirent  aussi  des  auxiliaires  dévoués.  Il  se  gardait 
bien  de  dire  hautement  d'ailleurs  en  faveur  de  quel 
prétendant  il  conspirait,  sachant  que  le  nom  du  duc 
d'Orléans  serait  impuissant  à  soulever  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes.  Il  fut  même  obligé,  pour  ras- 
surer les  principaux  conjurés,  d'affirmer  dans  sa  pro- 
clamation que  le  but  de  l'association  était  de  donner 
Napoléon  II  pour  chef  à  la  France.  Et  auprès  de  ses 
confidents,  qu'une  telle  allégation  eut  été  en  droit  de 
surprendre,  il  s'excusa  en  disant  que,  sans  le  nom  de 
l'empereur,  il  aurait  été  impossible  d'entraîner  un  seul 
homme.  Une  circonstance  fortuite  donnait  à  la  procla- 
mation de  Didier  une  sorte  de  consécration.  Le  opinerai 
Drouet  d'Erlon  proscrit  avait  traversé  le  département 
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Mai  1810.  de  llsère  pour  se  rendre  en  Bavière.  Didier  n'avait  pas- 
iK'sité  à  le  donner  comme  son  complice.  A  la  première 
nouvelle  de  rinsurrection,  assurait-il,  le  général  devait 
revenir  en  prendre  le  commandement.  Quelques-uns 
des  conjurés,  s'autorisant  de  cette  prétendue  complicité, 
étaient  parvenus  à  nouer  des  intelligences  avec  des  sous- 
officiers  et  des  soldats  de  la  garnison. 

Toutes  les  mesures  paraissaient  prises  pour  assurer 
aux  conjurés  des  campagnes  la  possession  de  Grenoble. 
Un  ancien  officier  nommé  Biollet  s'était  chargé  de  pro- 
céder à  l'arrestation  du  général  commandant  la  divi- 
sion. Le  mouvement  insurrectionnel  avait  été  fixé  au 
samedi  4  mai.  Une  fois  maîtresse  de  Grenoble  linsur- 
rection  gagnerait  de  proche  en  proche.  Lyon  ne  tarde- 
rait pas  à  être  à  elle,  et  bientôt  la  France  tout  entière. 
Telles  étaient  les  folles  espérances  de  Didier. 
Lo  général  ^^^   département  de   ITsère  avait  pour    commandant 

Donnadieu  et  militaire  le  lieutenant  général  Donnadieu.  Comme  tous. 
risère.  1^^  officiers  supérieurs  de  l'Empire,  le  général  Donna- 
dieu  «^tait  un  ancien  soldat  de  la  République.  Son  atta-^ 
chement  plus  ou  moins  sincère  aux  principes  de  la 
Révolu  lion  l'avait  rendu  suspect  au  gouvernement 
impérial,  et  il  était  à  la  retraite  depuis  quelque  temps 
déjà  au  moment  de  la  chute  de  Napoléon.  Aussi  avait- 
il  mis  avec  empressement  son  épée  au  service  de  la  Res- 
tarLiration,  et  il  ne  demandait  qu'à  faire  montre  de  zèle 
pour  en  obtenir  les  faveurs. 

Le  préfet  du  département,  le  comte  de  Montlivault, 
(Hait  également  un  ancien  serviteur  de  l'Empire,  un  ser- 
viteur qui  avait  été  en  quelque  sorte  attaché  à  la  do- 
mesticité impériale.  Autrefois  chambellan,  puis  inten- 
dant général  de  l'impératrice  Joséphine,  il  semblait 
avoir  à  cœur  d'effacer  par  l'exagération  de  son  roya- 
lisme le  souvenir  de  son  dévouement  passé  à  la  cause 
impériale. 
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L'autorité  militaire  et  laiitorité  civile  se  jalousaient.  M.u  isic. 
comme  cela  arrive  trop  souvent,  et  de  fréquentes  alter- 
cations avaient  lieu  entre  le  commandant  de  la  divi- 
sion et  le  préfet.  Au  commencement  de  mai,  M.  de  Mont- 
livault,  averti,  par  des  propos  de  café,  qu'un  mouvement 
insurrectionnel  devait  éclater  j)rochainement,  crut  de- 
voir ordonner  des  visites  domiciliaires  et  procéder  à 
certaines  arrestations.  De  là,  fureur  du  commandant 
qui  n'avait  pas  été  consulté. 

Cependant,  le  général  n'avait  pas  tardé  à  recevoir  lui- 
même  des  indices  certains  de  la  conjuration.  La  veille 
du  jour  où  elle  devait  éclater,  il  fut  prévenu  que  les  com- 
munes voisines  marcheraient  sur  la  ville  pour  renverser 
le  gouvernement.  En  se  rendant  à  la  préfecture  afin 
■de  se  concerter  avec  M.  de  Montlivault.  il  arrêta  de  sa 
main  un  des  conjurés,  l'ancien  lieutenant  d'artillerie 
Arribert,  qui  se  laissa  faire  comme  un  enfant.  L'autorité 
était  donc  sur  ses  gardes.  Toutes  les  mesures  de  sûreté 
furent  prises  immédiatement,  et  les  patriotes,  que  la 
parole  de  Didier  avait  entraînés,  allaient  à  une  perte 
<:ertaine. 

Quelques-uns  des  conjurés  de  la  ville,  le  comman-  Léchauf- 
•dant  Biollet,  le  capitaine  Jouannini,  un  ancien  garde  fouree  d^ 
général  du  nom  de  Gousseaux.  à  la  nouvelle  des  ar- 
restations et  des  visites  domiciliaires  ordonnées  par  le 
préfet,  étaient  d'avis  de  donner  contre-ordre  aux  in- 
surgés de  la  campagne.  Mais  Didier  jugea  qu'il  était  trop 
tard,  et,  dans  la  soirée  du  4,  il  fit  allumer  des  feux  sur 
les  hauteurs  voisines  de  la  ville.  C'était  le  signal  convenu 
pour  que  la  petite  armée  insurrectionnelle  se  mit  en 
mouvement. 

Le  lendemain,  trois  ou  quatre  cents  hommes,  sortis  de 
La  Mure  et  des  communes  voisines,  se  dirigeaient  vers 
Grenoble  par  la  route  que  Napoléon  avait  suivie  un  peu 
plus  d'une  année  auparavant.  Une  cinquantaine  d'entre 
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Mai  181G.  eiix  seulement  étaient  armés  de  fusils  de  chasse;  mais 
tous  étaient  pleins  d'enthousiasme.  Ils  s'avançaient 
aux  cris  de  Vive  r empereur  !  vive  Napoléon  II!  croyant 
trouver  la  porte  de  Bornie  ouverte  devant  eux  et 
pouvoir  entrer  dans  Grenoble  sans  coup  férir.  Mais 
à  peine  (Haient-ils  engagés  sous  les  voûtes  de  la  porte 
que  la  légion  de  l'Isère,  commandée  par  le  chevalier 
de  Vautré,  fondit  sur  eux  et  les  refoula  en  désordre. 
Vainement  Didier  s'efTorça  d'arrêter  les  fuyards,  il  suf- 
fit de  quelques  décharges  pour  disperser  en  un  clin 
dœil  ces  malheureux  dont  une  demi-douzaine,  parmi 
lesquels  le  capitaine  Jouannini,  tombèrent  sous  les 
balles  des  soldats  de  la  légion  de  l'Isère.  Le  colonel  de 
Vautré  les  poursuiA'it  jusqu'à  La  Mure  ;  il  désarma  les 
habitants ,  et ,  après  cette  facile  victoire ,  il  rentra  en 
triomphateur  dans  Grenoble,  ramenant  avec  lui  une 
soixantaine  de  prisonniers. 

Les  vanteries  On  Aoit  à  quoi  se  réduisait  cette  folle  et  téméraire 
entreprise.  Six  des  insurgés  étaient  tombés  frappés  de 
mort;  du  côté  de  la  troupe,  il  nV  eut  pas  une  victime. 
Le  général  Donnadieu  n'en  transforma  pas  moins  l'af- 
faire en  une  conspiration  formidable,  et  l'échauffourée 
de  la  porte  de  Borme  en  un  combat  sanglant.  «  Vive  le 
roil  Monseigneur,  écrivit-il  au  ministre  de  la  guerre. 
Les  cadavres  de  ses  ennemis  couvrent  tous  les  chemins 
à  une  lieue  à  l'entour  de  Grenoble.  Je  n'ai  que  le  temps 
de  dire  à  Votre  Excellence  que  les  troupes  de  Sa  Majesté 
se  sont  couvertes  de  gloire.  Déjà  plus  de  soixante 
scélérats  se  trouvent  en  notre  pouvoir;  la  cour  prévôtale 
va  en  faire  une  prompte  et  sévère  justice.  » 

La  cour  pré-  L'exécution  suivit  de  près  la  menace.  Dès  le  7  mai, 
quatre  des  prisonniers  comparurent  devant  la  cour  pré- 
vôtale de  risère.  Ils  se  nommaient  Naude,  David, 
Drevet  et  Buisson.  Le  premier  put  fournir  la  preuve 
qu'il  lui  avait  été  matériellement  impossible  de  prendre 


du  général 
Donnadieu. 


vôtable  de  l'I- 
sère 
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part  à  la  rébellion,  il  fut  acquitté;  les  trois  autres  furent  Ma[  181g. 
condamnés  à  mort.  Seulement,  comme  il  existait  de 
fortes  présomptions  d  innocence  en  faveur  du  second. 
la  cour  décida  quil  serait  sursis  à  son  exécution.  Le 
lendemain,  à  quatre  heures  du  soir,  les  deux  autres 
furent  menés  au  supplice.  Brevet  était  un  ancien  soldat 
de  la  garde  impériale.  Buisson  un  marchand  épicier  de 
La  Mure.  Ils  étaient  jeunes  tous  deux,  d'un  patriotisme 
ardent,  ils  montèrent  à  l'échafaud  aux  cris  de  Vive  la 
France!  vive  l empereur!  croyant  offrir  leur  vie  en  ho- 
locauste au  pays. 

Le  gouvernement,  sur  les  rapports  hyperboliques  du  L'état  de 
général  Donnadieu.  s'imagina  que  léchautTourée  de  Gre-  siège.  Repres- 
noble  avait  beaucoup  plus  d'importance  quelle  n'en 
comportait  en  réalité;  un  homme  obscur  comme  Didier 
n'avait  pu.  selon  lui.  organiser  seul  un  pareil  mouve- 
ment. Il  chercha  partout  des  complices .  et  apporta 
dans  la  repression  une  sévérité  hors  de  toute  mesure. 

Comme  s'il  eût  douté  de  l'énergie  de  la  cour  prévOtale, 
il  mit  le  département  de  l'Isère  en  état  de  siège,  sus- 
pendit le  cours  ordinaire  des  lois,  et  revêtit  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  les  autorités  civiles  et  militaires. 
Le  général  et  le  préfet  prirent  aussitôt  des  arrêtés  à 
l'authenticité  lesquels  on  serait  tenté  de  ne  pas  croire, 
si  l'on  n'en  avait  pas  les  minutes.  La  tête  de  Didier 
était  mise  à  prix  ;  tous  les  habitants  de  la  maison  où  il 
serait  trouvé  devaient  être  livrés  à  une  commission 
militaire  et  passés  par  les  armes.  Devait  être  également 
livré  à  cette  commission,  condamné  à  mort  et  avoir  sa 
maison  rasée  quiconque,  ayant  recelé  un  des  rebelles, 
ne  l'aurait  pas  dénoncé  immédiatement  à  l'autorité. 

Le   lendemain  même  de  l'exécution    des  infortunés  Le  conseil  <îe 
Buisson  et    Drevet,  un  conseil   de  guerre  se  réunit  à  guerre  de  G  re- 
Grenoble, sous  la  présidence  du  colonel  de  Vautré,  celui- 
là  même  qui  avait  eu  si  facilement  raison  des  rebelles 
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Mai  1810.  accourus  à  la  voix  de  Didier.  Il  allait  être  à  la  fois  juge 
et  partie.  A  onze  heures  du  matin,  trente  des  prisonniers 
arrêtés  par  lui  comparurent  devant  cet  étrange  tribunal. 
Ce  fut  une  indécente  parodie  de  la  justice.  En  quelques 
mots  le  capitaine  rapporteur,  nommé  Roudier,  conclut 
à  la  peine  de  mort  contre  tous  les  accusés.  Pour  té- 
moins, quel(jues  soldats  de  la  légion  de  M.  de  Yautr(''. 
Trois  avocats,  désignés  d'office,  consentirent  à  se  char- 
ger de  la  défense  de  ces  malheureux.  Défense  impos- 
sible! Interrompus  presque  à  chaque  parole,  et  d'une 
façon  souvent  injurieuse  et  grossière  par  le  président, 
ce  fut  à  peine  s'il  leur  fut  permis  de  consacrer  quel- 
ques minutes  à  la  défense  de  leurs  clients.  Six  des  pr(''- 
venus,  dont  l'un  des  juges,  le  sous-lieutenant  Benoît, 
se  chargea  d'établir  lui-même  la  complète  innocence. 
furent  acquittés,  en  dépit  de  la  résistance  du  colonel. 
Le  conseil  en  condamna  vingt  et  un  à  être  passés  par 
les  armes.  Seulement  sept  d'entre  eux,  les  nommés 
AUoard  père,  Pierre  Belin,  Claude  Piot,  François  Mury, 
Baptiste  Ussard,  François  Bard.  et  Maurice  Miard.  âgé 
de  seize  ans,  dont  la  culpabilité  paraissait  fort  incer- 
taine, furent  recommandés  à  la  clémence  royale,  et  l'on 
sursit  à  leur  exécution. 
Immolation  Le  lendemain  10  mai,  à  quatre  heures  de  laprès- 
des  condam-  n^ijj^  au  soii  des  cloclies  qui  sonnaient  le  glas  funèbre, 
les  quatorze  victimes,  vouées  au  supplice  immédiat, 
furent  menées  à  l'esplanade  de  la  porte  de  France.  La 
consternation  était  profonde  dans  cette  ville  de  Gre- 
noble, où  la  Révolution  n'avait  pas  répandu  une  goutte 
de  sang.  Agenouillés  au  pied  du  talus  des  fortifica- 
tions, les  condamnés  furent  fusillés  par  un  peloton  de 
cent  hommes  de  la  légion  de  M.  de  Vautré.  Ce  n'était 
pas  le  dernier  holocauste  offert  à  la  réaction. 

Les  demandes  en  grâce  étaient  parvenues  au  gouver- 
nement, par  dépèche  télégraphique,  dans  la  journée  du 


nés. 
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12  mai.  M.  Decazes  les  fit  rejeter  toutes  en  all».*g-iiant  la  Mai  isie. 
nécessité  de  mettre  le  ministère  à  l'abri  de  tout  repro- 
che de  mollesse,  et  de  prévenir  par  des  châtiments  ter- 
ribles toute  velléité  de  révolte.  Il  répondit  le  même 
jour  au  général  Donnadieu  que.  par  ordre  du  roi,  il  ne 
fallait  accorder  de  grâce  quà  ceux  qui  auraient  révélé 
des  choses  importantes.  La  dépèche  arriva  dans  la  ma- 
tinée du  lo.  Vers  quatre  heures,  les  sept  condamnés, 
dont  la  grâce  avait  été  vainement  réclamée  par  le  con- 
seil de  guerre,  furent  conduits  à  leur  tour  à  l'espla- 
nade de  la  porte  de  France,  et  passés  par  les  armes.  Il 
fallut  trois  décharges  pour  tuer  l'enfant  de  seize  ans. 

M.  Decazes,  dans  sa  dépèche,  n'avait  pas  oublié  David, 
ce  condamné  de  la  cour  prévOtale.  également  recom- 
mandé à  la  clémence  royale.  On  ne  le  fusilla  pas.  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  condamné  par  la  justice  militaire, 
mais  on  le  guillotina  le  lendemain  sur  la  place  Grenette. 
C'était  un  vieillard  qui  avait  conservé  au  fond  du  cœur 
les  sentiments  patriotiques  de  sa  jeunesse,  et  dont  tous 
les  enfants  étaient  morts  pour  la  défense  du  pavs.  Il 
mourut  stoïquement,  en  poussant  les  cris  de  Vive  la 
Fratice  !  vive  ï empereur  !  que  les  patriotes  du  temps  con- 
fondaient dans  une  même  pensée. 

Les  vengeances  royalistes,  comme  on  voit,  ne  le  cé- 
daient en  rien  aux  vengeances  révolutionnaires  ;  seule- 
ment elles  n'avaient  pas  l'excuse  des  circonstances  for- 
midables au  milieu  desquelles  se  débattait  la  Révolu- 
tion ;  la  tranquillité  intérieure  n'était  nullement  trou- 
blée, et  la  paix  la  plus  profonde  régnait  au  dehors;  elles 
sont  donc  mille  fois  moins  excusables,  si  l'on  peut 
excuser  les  meurtres,  les  assassinats  juridiques  ou 
autres,  et  les  proscriptions.  Et  ion  n'était  pas  au  terme 
de  la  réaction  sanglante!  Mais  avant  den  poursuivre  le 
lamentable  récit,  il  faut  dire  les  changements  qui  ve- 
naient de  s'opérer  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

25 
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Mai  18 ig.  UiiG  mésintelligence   sourde  existait  depuis  quelque 

temps  au  sein  du  ministère,  où  M.  de  Yaublanc,  l'an- 
cien président  de  la  société  populaire  de  Besançon,  repré- 
sentait plus  particulièrement  les  passions  réactionnaires 
de  la  Chambre.  Ce  dernier  ne  se  gênait  nullement  pour 
accuser  le  ministre  de  la  police,  M.  Decazes,  de  trahir 
les  intérêts  de  la  monarchie.  Il  était,  de  plus,  en  relations 
constantes  avec  le  comte  d'Artois,  Tespoir  de  tous  les 
ultra-royalistes,  et  qui,  grâce  à  M.  de  Yaublanc,  se  trou- 
vait avoir  un  pied  dans  le  gouvernement.  Le  ministère, 
selon  lui,  ne  marchait  pas  suffisamment  d'accord  avec  la 
majorité  royaliste  de  la  Chambre.  MM.  de  Richelieu  et 
Decazes  s'émurent  de  cette  situation  irrégulière.  Si  M.  de 
Yaublanc   exerçait  une  influence   considérable   sur    le 
l'rère  du  roi,  M.  Decazes  était  le  favori  de  Louis  XYIII, 
et  il  n'eut  pas  de  peine  à  l'emporter  sur  son  collègue  de 
Modification     l'intérieur.  M.  de  Yaublanc  fut  sacrifié.  Il  eut  pour  suc- 
minisienelio.    (.egg^^ij^.  ^j,  Laîné,  que  nous  avons  vu  en  butte  aux  at- 
taques des  exagérés  de  la  Chambre.  Un  autre  ministre, 
M.  de  Barbé-Marbois,  garde  des  sceaux,  suivit  dans  sa 
retraite  M.  de  Yaublanc.  Ses  fonctions  furent  confiées  par 
intérim  au  chancelier  Dambray.  En  tombant,  il  entraîna 
dans  sa  chute  M.  Guizot,  qui,  depuis  le  retour  de  Gand, 
gouvernait  le  ministère  de  la  justice  avec  le  titre  de  se- 
crétaire général,  et  que  M.  Trinquelague,  le  fougueux 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Pau,  remplaça 
avec  le  titre  de  sous-secrétaire  d'Etat. 

Cette  modification  ministérielle  semblait  indiquer,  de 
la  part  du  gouvernement,  des  tendances  un  peu  plus  li- 
bérales. Cependant  c'était  ce  ministère  réorganisé  qui 
venait  d'ordonner  les  exécutions  sanglantes  de  Grenoble, 
comme  s'il  eût  tenu  à  affirmer  qu'il  n'y  avait  rien  de 
changé  dans  la  politique  implacable  delà  Restauration. 
Les  conseils  de  guerre,  qui  avaient  paru  un  moment  se 
relâcher  de  leur  rigueur,  redevinrent  impitoyables. 
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Le  9  mai.  le  général  Cliartran  comparut  à  Lille    de-      Mai  isig. 
vant  un  conseil  de  guerre.  Quel  était  son  crime?  Il  avait  jugement     et 
été  chargé,  durant  les  cent  jours,  de  rétablir  l'autorité    exécution    du 
impériale  dans  le  Midi.  A  Waterloo  il  avait  commandé   "^  ^[^^^^ 
une  des  brigades  du  G^  corps,  et  il  setait  montré  l'un  des 
plus  intrépides  soldats  de  cette  désastreuse  journée.  En 
réalité,  il  n'avait  fait  ni  plus  ni  moins  que  la  plupart  des 
militaires  de  lepoque,  et,  parmi  ses  juges,  il  en  était 
qui  auraient  pu.  au  même  titre  que  lui,  figurer  sur  la 
sellette  de  l'accusé.  Le  caprice  ou  la  haine  d'un  ministre 
lavait  donc  désigné  à  la  rigueur  des  lois  militaires.  Ses 
camarades,  à  l'unanimité,  le  condamnèrent  à  mort.  Vai- 
nement ilsepour^Tit  en  grâce:  la  cour  fut  inexorable,  et. 
le  22  mai.  il  fut  passé  par  les  armes  dans  la  citadelle  de 
Lille,  en  présence  de  toutes  les  troupes  de  la  garnison. 

Quelques   jours  auparavant,  les  généraux  Lefebvre     Condamnation 
Desnouettes.  Rioaud  et  Gruver.  trois  soldats  héroïques,    ^^*  généraux 

*~  -  Lefebvre- De  s- 

avaient  été  également  condamnés  à  mort,  les  deux  pre-   Douettes,    Ri- 

niiers  à  Paris,  le  troisième  à  Strasbourg.  Lefebvre-Des-        ?aud  et 

.  Gruyer. 

nouettes  et  Rigaud  avaient  pu  s'expatrier;  quant  au 
général  Gruyer.  dont  le  plus  grand  crime  était  d'avoir  op- 
posé à  l'invasion  une  résistance  désespérée,  on  voulut 
bien  commuer  sa  peine  en  vingt  années  de  détention. 

Le  mois  suivant  vit  comparaître  à  Paris,  devant  un      Le  général 
conseil  de  guerre  composé  du  duc  de  Maillé,  des  comtes   ,  ^'^^^^^f'^  ^^ 

^  A  '    .  le     lieutenant 

de  la  Ferronays  et  de  Maccarthy  et  du  marquis  de  Mal-  Mietton. 
leissve,  tous  anciens  soldats  de  rémiaration.  le  o-énéral 
Bonnaire  et  son  aide  de  camp  le  lieutenant  Mietton. 
Impossible  de  voir  un  tribunal  plus  aristocratique.  Mais 
ses  membres  se  trouvaient-ils  dans  de  bonnes  condi- 
tions d'impartialité?  Le  général  et  son  aide  de  camp 
étaient  accusés  d'avoir  fait  fusiller,  quelques  jours  après 
Waterloo,  le  colonel  Gordon,  un  des  traîtres  passés  à 
l'ennemi  comme  Bourmont,  et  qui,  selon  Faccusation, 
aurait  été  régulièrement  envoyé  pour  sommer  la  place 
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Jf  IN  181  G.  de  Condé,  commandée  par  le  général  Bonnaire,  de  re- 
connaître le  gouvernement  de  Louis  XYIII. 

Le  colonel  Gordon  s  était  en  efïet  présenté  devant 
Condé,  non  pas  en  parlementaire,  mais  bien  comme 
sujet  hollandais  employé  au  service  de  la  France.  Il  était 
porteur  dun  ordre  signé  Bourmont  et  Glouet,  traîtres 
comme  lui  à  la  patrie.  Cet  ordre  enjoignait  au  général 
d'avoir  à  livrer  la  place  au  roi.  Les  lois  militaires  auto- 
risaient certainement  l'exécution  sommaire  de  cet  es- 
pion. Le  général  se  contenta  d'ordonner  qu'on  le  recon- 
duisît hors  de  la  place,  en  tirant  sur  lui  un  coup  de  ca- 
non à  poudre,  pour  la  forme.  Mais,  avant  de  reconduire, 
le  lieutenant  Mietton  avait  en  l'idée  de  le  faire  fouiller, 
et  l'on  avait  trouvé  dans  sa  poche  une  pièce  constatant 
son  identité,  et  dans  laquelle  il  racontait  cyniquement 
au  duc  de  Feltre  comment  il  avait  déserté  les  rangs  de 
l'armée  française.  Quelques  soldats  de  l'escorte,  dans  un 
transport  d'indignation,  avaient  fait  feu  sur  lui,  et 
l'avaient  étendu  roide  mort. 

C'est  de  cette  exécution,  à  laquelle  ils  étaient  l'un  et 
l'autre  complètement  étrangers,  que  le  général  et  son 
aide  de  camp  avaient  à  répondre  devant  cet  étrange  tri- 
bunal, dont  l'un  des  membres,  le  cointedeMaccarthy,ne 
craignit  pas  d'ériger  en  vertu  la  trahison  de  Bourmont 
devant  l'ennemi.  Défendu  par  l'avocat  Chauveau-La- 
garde  qui,  malgré  la  ferveur  de  ses  opinions  royalistes, 
eut  à  lutter  à  diverses  reprises  contre  l'intolérance  des 
juges,  le  général  eut  la  chance  d'échapper  à  la  peine 
capitale;  il  fut  condamné  à  la  déportation.  Moins  heu- 
reux, et  tout  aussi  innocent,  son  aide  de  camp  encourut 
la  peine  de  mort  comme  convaincu  du  crime  d'assassinat. 

Quelques  jours  après,  le  général  Bonnaire,  qu'hono- 
rait une  longue  A'ie  consacrée  tout  entière  au  service  de 
la  France,  était  dégradé  sur  la  place  Vendôme,  en  pré- 
sence de  nombreux  détachements  de  l'armée,   comme 
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ayant  forfait  à  l'honneur.  Ce  fut  pour  lui  un  supplice      .in.N  i8ig. 
plus  dur  que  la  mort,  il  n'y  surv«icut  pas,  et  mourut 
peu  après  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie. 

Pendant  cette  scène  affligeante,  l'infortuné  lieute- 
nant Mietton  était  conduit  à  la  plaine  de  Grenelle,  et 
il  tombait  sous  des  balles  françaises  pour  un  misérable 
qui  avait  trahi  son  pays.  Il  mourut  du  moins,  lui,  de  la 
mort  du  soldat,  sans  remords,  avec  la  conscience  d'avoir 
été  toujours  fidèle  à  la  France. 

Presque  au  même  moment  la  tète  de  Didier  tombait  à  Arrestation 
Grenoble.  Paul  Didier  était  parvenu  à  s  échapper  avec  ^*^"e  Didier! 
quelques-uns  des  insurgés  de  La  Mure,  à  la  suite  de  la 
folle  et  infructueuse  tentative  du  o  mai,  et  à  franchir 
la  frontière.  Il  s'était  réfugié  dans  une  auberge  d'un  pe- 
tit village  de  la  Maurienne.  et  il  s'y  croyait  en  sûreté. 
Mais  deux  de  ses  complices,  qui  l'accusaient  de  les  avoir 
trompés,  le  dénoncèrent  à  l'aubergiste  pour  se  venger, 
en  faisant  entrevoir  à  celui-ci  la  perspective  d'une  forte 
récompense  s'il  le  livrait  à  la  police  française.  Séduit 
par  l'appât  du  gain,  cet  homme  —  il  se  nommait  Bal- 
main  —  courut  chercher  des  carabiniers  piémontai  . 
Quand  il  revint  Didier  avait  disparu.  La  propre  femme 
de  l'aubergiste,  indignée  de  la  conduite  de  son  mari,  lui 
avait  tout  appris,  et  l'avait  conjuré  de  fuir  au  plus  vite. 

Le  malheureux  était  parti,  brisé  de  fatigue,  se  traî- 
nant à  peine.  Peu  de  temps  après,  les  gendarmes  pié- 
montais,  conduits  par  Balmain,  l'arrêtaient  dans  une 
grange  perdue  au  fond  des  bois,  qui  lui  avait  été 
indiquée  comme  un  asile  impénétrable.  Ramené  en 
France,  il  fut  immédiatement  livré,  non  pas  au  conseil 
de  guerre,  l'état  de  siège  ayant  pris  fin  le  dernier  jour 
du  mois  précédent,  mais  à  la  cour  prévôtale,  ce  qui 
ne  valait  guère  mieux,  bien  qu'elle  fût  composée  de 
plusieurs  de  ses  anciens  amis. 

Il  comparut  le  8  juin  devant  ce  tribunal  d'exception. 
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Jl'ln  1816.  Son  attitude  y  fut  digne  et  ferme.  Il  s  était  servi  du  nom 
de  Napoléon  pour  entraîner  les  masses,  dit-il  ;  mais  il 
n'avait  eu  d'autre  but  que  de  proclamer  Tindépendance 
nationale  et  d'expulser  les  cent  cinquante  mille  soldats 
étrangers  qui  occupaient  encore  la  France.  Condamné 
le  9  à  la  peine  de  mort,  Didier  reçut  le  lendemain, 
dans  sa  prison,  la  visite  du  général  Donnadieu.  Celui- 
ci  lui  promit  en  quelque  sorte  une  commutation  de 
peine,  s'il  consentait  à  faire  des  révélations.  Didier 
avait  une  femme  et  quatre  enfants  ;  on  espérait  que  le 
désir  de  se  conserver  pour  eux  le  déciderait  à  parler. 
Mais  qu*avait-il  déplus  à  avouer  que  tout  ce  qu'il  avait 
déclaré  publiquement?  Cependant  il  dit  au  général  qu'en 
reconnaissance  des  bienfaits  quil  avait  reçus  de 
Louis  XYIII,  il  lui  conseillait  d  éloigner  le  plus  pos- 
sible de  son  trône  et  de  la  France  le  duc  d'Orléans  et  le 
prince  de  Talleyrand  (i).  Le  duc  d'Orléans  vivait  alors 
dans  une  sorte  d'exil  ;  l'avis  de  Didier  n'empêchera  pas 
le  roi  de  le  rappeler  et  de  le  combler  de  faveurs. 

Quant  au  condamné,  ce  conseil  tardif  ne  le  sauva 
pas.  Le  général  était  à  peine  parti  que  les  exécuteurs 
entraient  dans  son  cachot  pour  procéder  à  la  funèbre 
toilette.  Didier  franchit  à  pied  la  distance  qui  séparait 
la  prison  de  la  place  Grenette.  Sa  fermeté  ne  se  démentit 
pas  un  seul  instant.  Il  mourut  stoïquement,  comme  un 
homme  qui  avait  fait  d'avance  le  sacrifice  de  sa  vie  à 
une  grande  idée  (2). 

L'opinion  publique  était  encore  sous  l'impression  des 
événements  de  Grenoble,  grossis  outre  mesure,  quand 
le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  qu'une  nouvelle  insur- 
rection avait  été  à  la  veille  d'éclater  à  Paris.  Le  Moiii- 

(1)  Dépêche  du  général  Donnadieu. 

(•2)  Il  est  bon  de  dire  que  le  général  Donnadieu  et  M.  de  Vautré, 
qui  jouèrent  un  rôle  si  impitoyable  dans  cette  conjuration  de  Didier, 
dont  tout  le  bénéfice  devait  revenir  au  duc  d'Orléans,  se  montrèrent 
après  1830  les  courtisans  empressés  de  la  dynastie  d'Orléans. 
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tein\  en  annonçant  avec  «rand  fracas  la  découverte  de      Jllv  isie. 

la  conjuration,  déclarait  lui-même  qu "elle  était  lœuvre 

d'hommes  de  la  dernière  classe  du  peuple,  sans  aucun 

moven    d'exécution,    et    quelle    n'avait    jamais    occa-   Les    patriotes 
.     '     ,    1  .     ,  ,  ^  i.     /^         '  de  1816. 

sionne  Ja  moindre  alarme  au  ofouvernement.  (Jn  n  en 

ci 

donna  pas  moins  à  l'affaire  des  proportions  formidables. 
La  Restauration  n'était  pas  comme  cet  empereur  ro- 
main, de  si  grand  sens,  qui  refusait  de  laisser  ébruiter 
un  complot  en  disant  qu'il  n'était  pas  bon  qu'on  suppo- 
sât qu'il  avait  autant  d'ennemis. 

En  réalité  de  quoi  s'agissait-il?  Trois  artisans  obs- 
curs, Plaignier,  cambreur,  qui  avait  inventé  dans  le 
temps  les  bottes  à  la  hussarde,  Carbonneau,  écrivain 
public,  et  Tolleron,  ciseleur,  avaient  eu  l'idée  de  former 
une  fédération  composée  de  tous  les  patriotes  de  Paris. 
De  là  le  nom  de  «  conspiration  des  patriotes  de  1816  » 
donné  à  cette  affaire.  Comme  signe  de  reconnaissance 
chacun  des  affiliés  recevait  une  carte  ornée  du  triangle 
maçonnique  et  portant  pour  devise  ces  trois  mots  : 
Union^  honneur^  patrie.  Une  conjuration  suppose  tou- 
jours le  silence  et  le  mystère.  Ici  rien  de  pareil  ;  la  dis- 
tribution des  cartes  se  faisait  au  grand  jour,  dans  les 
cafés,  dans  les  cabarets  des  quartiers  populeux  à  l'heure 
où  les  ouvriers,  sortis  de  leurs  ateliers,  s'y  trouvaient 
réunis  en  grand  nombre.  Cinq  ou  six  mille  de  ces  cartes 
étaient  déjà  placées  quand  l'attention  de  la  police  fut 
appelée  sur  cette  affaire  par  un  ancien  agent  destitué, 
nommé  Scheltin.  qui  vit,  dans  cette  délation,  un  moyen 
de  recouvrer  sa  place,  et  qui,'  pour  se  faire  valoir  davan- 
tage, s'efforça  de  donner  à  l'affaire  l'apparence  d'une 
conspiration. 

A  son  instigation,  Plaignier  rédigea  une  proclama- 
tion, restée  manuscrite  et  toute  pleine  de  banalités  in- 
signifiantes et  déclamatoires.  Une  seule  phrase  pouvait 
V  donner  matière  à  une  ombre  d'accusation,  c'était  celle- 
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Juin  181G.  ci  :  «  Xoiis  noiis  sommes  empressés  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  sages  et  les  plus  certaines  pour  la  chute 
entière  des  Bourbons.  »  Cela  n'était  pas  suffisant.  Il  fal- 
lait au  moins  un  semblant  de  tentative,  un  commence- 
ment  d'exécution. 

Plusieurs  des  affiliés  se  réunissaient,  à  quelques 
pas  de  la  préfecture  de  police,  dans  un  cabaret  ayant 
pour  enseigne  Ait  sacrifice  d'Abraham^  situé  rue  de 
la  Barillerie,  en  face  du  palais  de  justice,  au  coin  de 
l'ancienne  rue  de  la  Calandre.  Un  jour  que  la  réunion 
était  assez  nombreuse,  Scbeltin  proposa  tout  à  coup 
de  faire  sauter  les  Tuileries  à  l'aide  de  quelques  barils 
de  poudre,  et  il  déploya  un  plan  tracé  par  un  de  ses 
complices,  où  se  trouvait  indiqué  un  égout  qui  lon- 
geait toute  la  façade  du  palais  sur  le  jardin.  Cette  pro- 
position saugrenue  fut  repoussée  par  la  plupart  des 
assistants  comme  n'ayant  pas  le  sens  commun.  Schel- 
ting  n'en  alla  pas  moins  faire  immédiatement  à  la  po- 
lice le  rapport  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Dès  le 
lendemain,  une  foule  d'arrestations  étaient  ordonnées, 
et,  le  27  juin,  après  une  instruction  de  plusieurs  semai- 
nes, vingt-huit  accusés  comparaissaient  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  sous  la  prévention  d'avoir  conspiré 
la  mort  de  la  famille  royale. 
Jugement  et  Tous  les  accusés  protestèrent  hautement  de  leur  in- 
exécution des   nocence.  Jamais,  dirent  Plaie-nier,  Carbonneau  et  ToUe- 

patnotes  de  ,  -       r  ^x      .        >    i         •       i 

1816.  ron,  nous  n  avons  eu  la  pensée  d  attenter  a  la  vie  du 

roi.  Leur  seul  crime,  à  eux  et  aux  autres  accusés,  était 
d'avoir  distribué  ces  cartes  inofîensives  qui  se  colpor- 
taient sans  le  moindre  mystère.  La  seule  base  de  l'accu- 
sation était  la  dénonciation  de  Scbeltin.  Sur  le  fait  dé- 
noncé par  lui  aucun  témoin  ne  fut  entendu,  pas  même 
le  dénonciateur.  Plusieurs  des  accusés  réclamèrent  avec 
insistance  la  comparution  de  Scbeltin.  Le  président, 
M.     Romain  Desèze,    fils    de     l'ancien    défenseur    de 
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Louis  W\.  se  décida  à  l'envoyer  chercher,  mais  on  ne      .luo-  isie. 
le  trouva  pas  chez  lui  ;  il  avait  disparu  depuis  plusieurs 
jours  :  ce  misérable  était  le  protégé  de  la  police. 

Malgré  l'absence  de  toute  preuve,  et  même  de  toute 
présomption  grave,  il  se  trouva  douze  jurés  pour  pro- 
noncer la  culpabilité  de  vingt  des  accusés  (1).  Déclarés 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  Plaignier.  Carbon- 
neau  et  ToUeron  furent  condamnés  à  la  peine  des  par- 
ricides. Les  dix-sept  autres,  reconnus  coupables  de 
non  révélation  de  complot,  de  provocation  au  renverse- 
ment du  gouvernement  ou  de  distribution  d'un  signe  de 
ralliement  non  autorisé,  furent  condamnés  à  diverses 
peines  depuis  la  déportation  jusqu'à  la  détention.  Parmi 
eux  se  trouvaient  un  ancien  membre  de  la  (Hnambre  des 
représentants  nommé  Gonneau.  un  chansonnier  popu- 
laire du  nom  de  Sourdon.  et  une  femme  Picard,  dont 
le  rôle  s  était  borné  à  distribuer  quelques  cartes,  et  qui 
tomba  évanouie  en  entendant  sa  condamnation. 

Les  trois  condamnés  à  mort  furent  exécutés  le  mois 
suivant,  avec  tout  lappareil  dusage  pour  le  supplice  des 
parricides.  On  les  mena  à  la  place  de  Grève  pieds  nus, 
revêtus  d'une  chemise  blanche  et  la  tète  enveloppée 
d'un  voile  noir.  Une  foule  énorme  assistait  terrifiée  à 
ce  spectacle  lugubre,  digne  des  temps  barbares.  Plai- 
gnier, Carbonneau  et  Tolleron  eurent  d'abord  le  poignet 
coupé:  peu  d'instants  après  leurs  tètes  tombaient  livides 
dans  le  panier  du  bourreau. 

«  Ils  ne  se  doutaient  pas  de  ce  qu'ils  avaient  fait,  » 
a  dit  un  écrivain  royaliste  '2".  Il  leur  eût  été  bien  diffi- 
cile, en  efïet.  de  se  douter  d'un  crime  dont  ils  n'avaient 
pas  même  eu  l'idée.  La  Restauration,  en  les  tuant  juri- 

(1)  Ces  douze  jurés  étaient  MM.  Delavie.Combal.  de  Soliréne.  proprié- 
taires, Rochelle,  avocat  ;  Duparc,  Launoy  de  la  Creuse,  Sorbet,  avoués  ; 
Merlin,  agent  de  change:  Roger,  secrétaire  général  des  Postes;  Egron, 
imprimeur;  Carette  et  Caccia,  banquiers. 

{2)  Seize  ans  sons  les  Bourbons,  par  Mennechet.  t.  I,  p.  350. 
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diquement,  commit,  elle,  un  crime  inutile,  et  ce  n'est 
pas  un  des  moindres  forfaits  qui  pèsent  sur  sa  mémoire. 

Dans  l'intervalle  des  exécutions  de  Grenoble  et  de 
Paris,  et  au  milieu  des  sentences  de  mort  que  rendaient 
à  l'envi  les  conseils  de  guerre  et  les  cours  prévôtales, 
avait  eu  lieu  un  événement  qui  aurait  du  adoucir  les 
haines  et  réprimer  l'esprit  de  vengeance.  Le  17  juin,  le 
duc  de  Berry  épousa  une  princesse  de  sa  famille,  Marie- 
Caroline  de  Naples.  Le  mariage  religieux  eut  lieu  à 
Notre-Dame,  où,  six  ans  auparavant,  avait  été  célébré 
celui  de  Napoléon.  Ce  furent  les  mêmes  cérémonies,  le 
môme  enthousiasme  officiel,  les  mêmes  adulations  de  la 
part  de  tous  les  corps  constitués.  La  Chambre  avait  ac- 
cordé aux  nouveaux  époux  une  dotation  annuelle  d'un 
million  et  quinze  cent  mille  francs  pour  les  dépenses  du 
mariage.  Le  duc  de  Berry  voulut  que  sur  cette  somme 
un  million  fût  distribué  aux  départements  qui  avaient 
le  plus  souffert  de  la  guerre.  C'était  bien,  mais  ce  qui 
aurait  mieux  valu,  c'eût  été  de  faire  l'apaisement  dans 
les  cœurs,  et  de  mettre  un  terme  aux  vengeances  poli- 
tiques. 

Ce  mariage  était  l'espoir  de  la  maison  de  France.  Le 
duc  et  la  duchesse  d'Angoulême  n'avaient  pas  d'enfants  ; 
tout  l'avenir  de  la  branche  ainée  des  Bourbons  reposait 
donc  sur  le  duc  de  Berry  et  sa  jeune  femme.  C'était 
l'occasion  de  mettre  fin  à  l'œuvre  sanglante  des  con- 
seils de  guerre  et  des  cours  prévôtales.  On  n'y  songea 
guère,  et  nous  allons  voir  ces  tribunaux  d'exception 
continuer  leur  cruelle  besogne. 

Peu  après  ce  mariage  il  se  fit  une  cérémonie  ayant 
un  caractère  tout  féodal.  Le  3  juillet,  avait  eu  lieu  une 
promotion  de  maréchaux,  la  première  depuis  la  chute 
du  régime  impérial.  Cette  promotion  comprenait  un 
ancien  soldat  de  la  République  rallié  à  la  monarchie, 
le  comte  Beurnonville  ;  une  créature  de  Napoléon,  le 
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duc  de  Feltre,  qui  ne  s  était  guère  montré  fidèle  à  son 
bienfaiteur;  et  enfin  deux  émigrés,  dont  les  états  de  ser- 
vice ne  figuraient  pas  sur  les  registres  de  notre  armée 
nationale,  le  duc  de  Coigny  et  le  comte  de  Yioménil. 

Ministre  de  la  guerre  de  la  Restauration,  comme  il 
lavait  été  de  l'Empire,  le  duc  de  Feltre  imagina  de 
témoigner  sa  reconnaissance  d  une  telle  faveur  en  pro- 
posant à  la  cour  d'exiger  des  nouveaux  dignitaires  et 
de  tous  les  anciens  maréchaux  un  serment  qui  rappelât 
l'hommage  du  vassal  à  son  suzerain.  Cette  proposition 
flattait  trop  la  manie  de  la  cour  et  des  courtisans  de 
ramener  les  usages  gothiques  de  la  vieille  monarchie 
pour  ne  pas  être  acceptée  avec  empressement.  La  céré- 
monie eut  lieu,  en  grand  appareil,  le  14  juillet,  anni- 
versaire de  la  Saint-Henri,  dans  le  château  des  Tuile- 
ries. Ce  nouveau  serment,  emprunté  d'un  autre  âge, 
imposait  à  celui  qui  le  prêtait  l'obligation  de  révéler 
tout  ce  qui  pourrait  être  préjudiciable  à  la  monarchie  : 
c'était  transformer  des  maréchaux  de  France  en  dénon- 
ciateurs. Ils  n'en  jurèrent  pas  moins  tous.  Moncey. 
Jourdan,  Masséna.  Suchet.  Oudinot  et  les  autres.  Seul 
le  maréchal  Soult  ne  prêta  pas  alors  le  serment  prescrit. 
Le  duc  de  Dalmatie,  il  est  vrai,  était  momentanément 
en  exil,  bien  qu'après  la  capitulation  de  Paris,  il  eût 
arboré  sans  hésitation  la  cocarde  blanche,  et  qu'il  se 
fût  même  offert  à  se  rendre  dans  le  Midi  pour  y  prendre 
part  à  l'insurrection  royaliste.  Il  ne  devait  pas  d'ail- 
leurs tarder  à  rentrer  en  grâce  ;  ce  ne  sera  pas  sa 
dernière  incarnation. 

Pendant  qu'on  décernait  la  plus  haute  dignité  mili- 
taire à  des  ffens  dont  tout  le  mérite,  aux  veux  de  la 
cour,  était  davoir  servi  contre  la  France  dans  l'émi- 
gration, on  continuait  de  poursuivre  avec  acharnement 
les  véritables  serviteurs  du  pays.  Le  jour  même  où  se 
prêtait  aux  Tuileries  ce    serment  puéril,  exhumé  de  la 
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poussière  du  moyen  âge,  comparaissait  à  Lyon,  devant 
un  conseil  de  guerre,  un  des  plus  braves  soldats  des 
armées  de  la  République  et  de  TEmpire,  le  général 
Mouton-Duvernet. 

Compris  dans  la  liste  fatale  dressée  par  Fouclié,  le 
général,  réfugié  cliezM.  de  Meaux,  maire  de  Montbrison, 
avait  pu  écbapper,  pendant  près  d'une  année,  aux  actives 
recberches  dont  il  était  l'objet.  Mais,  craignant  de  com- 
promettre l'hôte  généreux  qui  lui  avait  offert  un  asile,  il 
s'était  livré  volontairement.  L'accusation  lui  reprochait 
d'avoir  attaqué  le  gouvernement  à  main  armée  avant 
le  23  mars.  Il  lui  fut  facile  de  démontrer  qu'il  n'avait 
excercé  son  commandement  à  Lyon,  durant  les  Cent 
jours,  que  du  mois  d'avril  au  mois  de  juin;  démonstra- 
tion inutile.  Vainement  une  foule  d'habitants  notables 
vinrent  témoigner  de  la  tolérance  absolue  dont  il  avait 
fait  preuve  à  l'égard  des  royalistes;  rien  n'y  fit,  sa  perte 
était  résolue  d'avance:  le  19  il  fut  condamné  à  mort. 

A  la  nouvelle  de  la  condamnation  de  son  mari, 
Madame  Mouton-Duvernet  courut  aux  Tuileries  ;  elle 
se  jeta  aux  genoux  du  roi  au  moment  où  il  traversait  la 
salle  des  maréchaux  pour  se  rendre  à  la  messe.  Grâce  ! 
lui  cria-t-elle.  Louis  XYIII  demeura  inflexible.  Dix 
jours  après  sa  condamnation,  ce  soldat  héroïque,  que  le 
Journal  des  Débats  de  l'époque  ne  craignit  pas  de 
qualifier  de  grand  criminel,  fut  conduit  au  supplice.  Il 
mourut  calme  et  stoïque,  comme  il  aurait  fait  sur  un 
champ  de  bataille. 

On  raconte  que,  peu  de  jours  après  cette  exécution, 
un  certain  nombre  de  royalistes  se  réunirent  dans  un 
banquet,  et  qu'après  avoir  célébré  par  divers  toasts  la 
mort  du  général,  ils  se  firent  apporter  un  foie  de 
mouton  qu'ils  percèrent  de  coups  de  couteaux  (J).  C'est 

(1)  Notice  sur  la  vie  et  le  procès  du  général  Mouton-Duvernet,  par 
M.  Bouchet,  avocat. 


a 

œuvre. 
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iHi  trait,  entre  mille,  des  passions  sauvages  de  la  réac-     Jhllet  isig 
tion  à  cette  époque. 

Cours  préx-ôtales.  conseils  de  guerre  et  même  cours  Les  cours  pré 
(1  assises  semblaient  en  proie  à  une  sorte  de  verti^re  de      ^■i'ables 
sang.  On  avait  vu    la  cour  prévôtale  de  la  Sarlhe^con-        '°"'"'' 
damner  vingt-trois  malheureux  uniquement  convaincus 
d  avoir  désarmé  pendant  les  Cent  jours  un  cultivateur 
de  la  \  endée.  On  les  avait  surnommés,  il  est  vrai    la 
bande  des  vautours  de  Bonaparte.  Ils  furent  condamnés 
les  uns  aux  travaux  forcés,  les  autres  à  plus  ou  moins 
d  années  de  prison.  Sept  encoururent  la  peine  de  mort 
et  quatre  d  entre  eux  eurent  la  tète  tranchée  dès  le  len- 
demain de  leur  condamnation. 

A  quelque  temps  de  là.  c'était  au  tour  de  la  cour  pré- 
vôtale de  Montpellier  de  faire  éclater  son  zèle  sangui- 
naire. Le  22  juillet,  elle  envoyait  à  lechafaud  cinq 
gardes  nationaux  coupables  d■a^-oir  dispersé  une  troupe 
ce  royalistes  qui.  après  Waterloo,  avaient  déplové  le 
drapeau  blanc,  au  cri  de  Và-e  le  roi\  Lexécution  de 
ces  malheureux  eut  lieu  le  soir  même  de  leur  condam- 
nation, au  sortir  de  laudience  pour  ainsi  dire  à  la 
lueur  des  flambeaux,  flammes  sinistres  qui  éclairaient 
de  véritables  assassinats  juridiques. 

Vers  la  même  époque,  la  cour  prévôtale  de  Carcas- 
soime  condamnait  à  mort  trois  citovens  de  larrondis- 
sement  de  Castelnaudary.  30I.  Baux.  Boner^-  et  Garde 
Détenus  pour  des  faits  insignifiants  dans  la  prison  de 
Carcassonne.  ils  avaient,  àlinsfigation  dun  agent  pro- 
vocateur, adressé  à  un  propriétaire  du  voisiiiaffc  une 
ettre  où  ils  demandaient  de  largent  pour  cori-ompre 
leurs  geôliers,  et  par  laquelle  ils  sengageaient.  à  leur 
sortie  de  pnson.  à  mettre  en  arrestation  les  autorités 
constituées.  C'était  puéril.  Il  uen  avait  pas  fallu  davan- 
tage pour  qu  on  les  accusât  de  complot  contre  le  o-ou- 
vernement.    En   montant  à    Téchafaud.   Baux    dit""  au 
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prévôt  Bartliez,  qui  avait  requis  contre  eux  :  « 
vengera  notre  mort  ;  je  t'appelle  devant  lui.  »  Peu 
de  jours  après,  ce  prévôt  mourait,  épouvanté,  après 
avoir  perdu  la  raison. 

Un  peu  plus  tard,  la  cour  d'assises  de  ?s'imes  frappait 
de  la  peine  capitale  huit  habitants  du  bourg  d'Arpail- 
largues,  à  qui  l'on  reprochait  d'avoir,  l'année  précédente, 
résisté  à  main  armée  à  une  bande  de  royalistes  qui 
avaient  envahi  leur  commune.  Il  y  en  eut  cinq  de  livrés 
au  bourreau,  dont  une  jeune  fille  et  une  pauvre  veuve. 

La  Restauration  avait  une  façon  singulière  d'entendre 
l'amnistie.  La  persécution  atteignait  toutes  les  classes  ; 
militaires  et  civils  étaient  également  frappés,  depuis  les 
plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles.  Dans  son  désir  de 
complaire  à  une  réaction  afTamée  de  vengeance,  l'ancien 
général  de  la  République,  le  flatteur  obstiné  de  Napoléon, 
le  ministre  de  la  guerre  Glarke,  dont  un  bâton  de 
maréchal  venait  de  récompenser  le  zèle  ultra-royaliste, 
n'épargnait  ni  chefs  ni  soldats;  ses  bureaux  étaient  des 
officines  de  délation. 

Quelques-uns  des  généraux  qui  s'étaient  soustraits 
par  la  fuite  à  la  proscription  dont  ils  se  sentaient  me- 
nacés n'en  furent  pas  moins  renvoyés  devant  les  conseils 
de  guerre,  qui  les  jugèrent  par  contumace.  Drouet 
d'Erlon,  du  nom  duquel  Didier  s'était  autorisé  fort  gra- 
tuitement, fut  condamné  à  mort  le  11  août.  Quelques 
jours  après,  deux  frères  dont  on  n'a  peut-être  pas  ou- 
blié le  rôle  peu  de  temps  avant  le  retour  de  l'empereur, 
les  frères  Lallemand,  se  trouvèrent  frappés  de  la  même 
peine.  Ils  étaient  en  sûreté  en  Amérique,  où  ils  s'effor- 
cèrent de  fonder,  sous  le  nom  de  Champ  d'asile,  une 
sorte  de  colonie  destinée  à  servir  de  refuge  aux  pros- 
crits français. 

Peu  après  fut  condamné  à  mort,  également  par  con- 
tumace, un  général  qui  commandait  à  Bordeaux   lors 
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de  la  seconde  invasion,  c'était  le  général  Clauzel.  Il  était  Aoltisig. 
accusé  d'avoir  trahi  le  roi.  et  de  s'être  emparé  du  pou- 
voir par  violence.  Or,  le  général  n'avait  accepté  de  com- 
mandement qu'après  avoir  reçu  du  maréchal  Davoùt, 
ministre  de  la  guerre,  l'assurance  que  le  roi  était  parti, 
et  que  l'autorité  de  l'empereur  était  partout  reconnue. 
C'est  ce  qu'il  démontra  fort  clairement  dans  une  lettre 
de  protestation  adressée  au  général  Dupont,  président 
du  conseil  de  guerre  qui  l'avait  condamné.  Il  rappela 
même  à  l'ancien  ministre  de  la  guerre  de  1814  qu'il 
l'avait  trouvé  chez  le  maréchal  Davoùt.  prêt  à  faire 
tout  ce  que  le  maréchal  lui  aurait  commandé  au  nom  de 
l'empereur  (1).  considérant  alors  la  cause  des  Bourbons 
comme  perdue.  Mais  qu'importait  au  général  Dupont  ! 
Pour  conserver  les  bonnes  grâces  de  la  Restauration, 
il  n'avait  pas  hésité  à  condamner  un  ancien  compagnon 
d'armes  dont  mieux  que  personne  il  pouvait  attester 
l'innocence. 

Combien  d'autres  furent  frappés  dans  des  conditions 
à  peu  près  semblables,  dont  la  condamnation  n'eut 
d'autre  motif  sérieux  que  le  désir  ardent  de  leurs  juges 
de  s'attirer  les  faveurs  du  parti  royaliste!  Plus  les 
juges,  plus  les  fonctionnaires  s'étaient  compromis  sous 
un  des  régimes  précédents,  et  plus  ils  s'efTorçaient,  par 
leur  exagération  monarchique,  de  faire  oublier  leur  dé- 
vouement passé  à  la  République  ou  à  l'Empire.  C'est 
ainsi  qu'un  ancien  républicain,  devenu  préfet  de  l'Aude 
sous  l'Empire,  et  maintenu  par  la  Restauration,  le  baron  L'affaire  du 
Trouvé (2),  choisissait  lui-même  les  jurés  pour  faire  con-  ^"ré  de  Fitou. 
damner  un  accusé.  Il  intervint  notamment  à  deux  re- 
prises différentes  dans  l'affaire  ck  fabbé  Auruscy,  curé 
de  Fitou,  renvoyé,  devant  la  cour  d'assises  de  Carcas- 

(1)  Ce  sont  les  propres  expressions  de   la  lettre  du  général  Clauzel. 
2    Jugé  trop  zélé  par  le  ministère,  le  baron  Trouvé  fut  révoqué  à  la 
fin  de  1816. 
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Août  1816.  somie  pour  s'ètre  efforcé  de  rassurer  en  chaire  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  Ce  curé,  rare  pour  l'époque, 
n'avait  pas  craint  de  déclarer  que  la  vente  de  ces  biens 
ayant  été  reconnue  par  la  Charte,  il  faudrait  révoquer 
en  doute  la  loyauté  de  Louis  XYIII  pour  le  supposer 
capable  de  manquer  à  sa  parole.  Les  royalistes  zélés 
virent  là  une  insulte  à  la  personne  du  roi.  On  alla  jus- 
qu'à accuser  Tabbé  d'avoir  cherché  à  armer  les  citovens 
les  uns  contre  les  autres.  Jeté  en  prison,  il  y  demeura 
près  d'un  an  à  attendre  son  jugement.  La  mort  seule, 
à  en  croire  ses  accusateurs,  était  capable  d'expier  son 
forfait.  Heureusement  pour  lui,  la  cour  de  Carcassonne 
se  déclara  incompétente,  ce  fut  son  salut.  La  cour  d'as- 
sises de  Perpignan,  devant  laquelle  il  fut  renvoyé  après 
cassation  de  l'arrêt  d'incompétence,  se  contenta  de  lui 
infliger  quinze  mois  d'emprisonnement.  C'était  beau- 
coup sans  doute  pour  un  innocent,  mais  combien,  qui 
n'avaient  pas  fait  davantage,  avaient  perdu  la  vie,  vic- 
times des  haines  et  des  passions  politiques  du  temps  ! 

Ces  condamnations  multipliées  finissaient  par  révol- 
ter la  conscience  du  pays.  Elles  juraient  d'ailleurs  avec 
la  bonté  toute  paternelle  prêtée  à  Louis  XVIIL  Mais,  di- 
saient les  rovalistes  purs,  on  doit  être  plus  sévère  que 
le  roi.  Un  des  membres  les  plus  exaltés  de  la  Chambre, 
M.  de  Béthisy,  l'avait  déclaré  hautement  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  d'amnistie.  Et  en  effet,  si  le  roi  était 
aussi  rempli  de  tendresse  et  d'indulgence  que  ses  cour- 
tisans se  plaisaient  à  le  dire,  les  magistrats  et  les  admi- 
nistrateurs de  son  choix  ne  lui  ressemblaient  guère. 

Les  craintes  Son  ministère,  ou  plutôt  son  ministre  favori, 
M.Decazes,  finit  par  trouver  dangereux  pour  la  monar- 
chie elle-même  le  zèle  exagéré  de  cette  Chambre,  quali- 
fiée d'introuvable  par  le  souverain.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
que  les  exécutions  sanglantes  qui,  sous  la  protection  des 
baïonnettes  étrangères,  avaient  marqué  de  rouge  cette 


de  M.  Decaze: 
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première  année  de  la  seconde  Restauration,  eussent  Aolt  I8i6. 
révolté  le  moins  du  monde  la  conscience  de  cet  ancien 
serviteur  de  l'Empire.  Digne  succcesseur  de  Fouché.  il 
avait,  d'un  cœur  tranquille,  participé  à  toutes  les  lois  de 
vengeance  et  de  proscription.  Pas  une  mesure  arbitraire 
où  sa  main  ne  se  rencontre.  Sa  mémoire  restera  tacliée 
du  sang  de  Xey  comme  de  celui  des  victimes  de  Gre- 
noble. Ce  ne  furent  donc  pas  des  sentiments  d'humanité 
et  de  justice  qui  le  portèrent  à  désirer  et  à  poursui^Te 
avec  obstination  la  dissolution  d'une  Chambre  où  le 
culte  de  la  monarchie  était  poussé  jusqu'au  paroxvsme. 
Mais  il  y  avait  dans  cette  assemblée  certaines  tendances 
politiques  dont  il  s'efTrayait  non  sans  raison.  Les  prin- 
cipaux membres  de  la  majorité  ne  dissimulaient  pas 
leur  désir  ardent  de  modifier  la  Charte  dans  le  sens  des 
libertés  p^o^^nciales.  Il  ne  s'agissait  pas,  bien  entendu, 
de  revenir  au  système  démocratique  des  franchises  mu- 
nicipales décrétées  par  la  Révolution,  au  contraire.  Le 
rêve  des  ultra,  sobriquet  sous  lequel  on  désignait  ces 
thuriféraires  de  l'ancien  régime,  était  de  ramener  la 
France  au  temps  où  la  noblesse  jouissait  d'immunités 
sans  nombre  à  l'ombre  du  pouvoir  absolu.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi,  dans  sa  campagne  contre  eux. 
M.  Decazes  se  trouva  avoir  pour  alliés  les  libéraux  de 
Tépoque  et  même  ceux  que  l'on  qualifiait  de  révolution- 
naires. 

Un  sentiment  d'amour-propre  froissé  n'était  pas  étran-  ses  ressenti- 
ger  non  plus  à  la  guerre  à  mort  entreprise  par  le  mi-  ments  person- 
nistre  contre  cette  Chambre,  où  le  cri  de  Vive  le  roi  quand 
mémel  dissimulait  mal  les  ambitions  et  les  convoitises 
personnelles.  Malgré  la  faveur  inouïe  dont  il  jouissait 
auprès  du  roi.  et  peut-être  à  cause  de  cette  faveur.  M.  De- 
cazes, en  dépit  des  gages  sanglants  qu'il  avait  donnés  à 
la  réaction,  était  en  butte  à  la  haine  profonde  des  rova- 
listes  purs.  Ce  n'était,  à  leurs  yeux,  qu'un  parvenu  de  la 
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Aoi  T  1816.  Révolution,  et  Ton  ne  se  faisait  pas  faute  de  lui  reprocher 
son  origine  bourgeoise.  L'entourage  du  comte  d'Artois, 
auprès  du(|uel  s'étaient  réfugiés  tous  les  émigrés  irré- 
conciliables, le  poursuivait  de  ses  incessantes  moque- 
ries. On  se  répétait  un  mot  cruel  de  M.  de  Talleyrand 
sur  l'ancien  attaché  au  cabinet  de  Madame  Mère,  lors- 
que, nommé  préfet  de  police  par^  les  ministres  de  la 
Restauration,  M.  Decazes  s'était  présenté  chez  le  prince 
de  Bénévent  pour  le  remercier,  lui  et  ses  collègues,  du 
témoignage  de  confiance  dont  il  venait  d'être  l'objet. 
((  Savez-vous,  avait  dit  M.  de  Talleyrand  au  baron  de 
Yitrolles,  que  ce  monsieur  a  tout  à  fait  les  allures  d'un 
assez  beau  garçon  perruquier.  »  M.  Decazes  obéissait 
donc  à  un  double  mobile;  mais  il  sut  habilement  cou- 
vrir ses  ressentiments  personnels  du  prétexte  de  l'intérêt 
de  la  monarchie  et  du  respect  de  la  Charte. 

Il  s'agissait  maintenant  de  déterminer  le  roi  et  son 
premier  ministre,  le  duc  de  Richelieu,  à  se  séparer  d'une 
Chambre  dont  le  souverain  avait  fait  si  pompeusement 
l'éloge,  et  que  sa  haine  de  la  Révolution  semblait  ren- 
dre inviolable  à  leurs  yeux.  On  était  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'août,  c'est-à-dire  à  quelques  semaines 
à  peine  de  la  réouverture  des  Chambres,  qui  devaient 
se  réunir  le  1"  octobre  ;  il  n'y  avait  donc  pas  de  temps 
à  perdre. 

Avec  une  adresse  infinie,  M.  Decazes  parvint  à  faire 
pénétrer  dans  l'esprit  du  roi  la  conviction  que  les  résis- 
tances opposées  par  les  députés  aux  mesures  qu'il  avait 
conseillées,  lui,  ministre  de  la  police,  étaient  de  vérita- 
bles atteintes  aux  prérogatives  de  la  monarchie.  Il  lui 
signala,  en  outre,  les  inconvénients  graves  qu'entraînait 
pour  son  autorité  légitime  la  guerre  ouverte  déclarée  à 
la  Charte,  son  œuvre  personnelle,  par  la  petite  cour  du 
comte  d'Artois,  où  figuraient  au  premier  rang  les  princi- 
paux meneurs  de  la  Chambre.  Le  roi  se  laissa  gagner  sans 
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trop  de  peine;  restait  à  convaincre  le  premier  ministre. 
Trois    hommes    importants     aidèrent     puissamment 
M.  Decazes  à  surmonter  les  répugnances  de  M.  de  Ri- 
chelieu :  c'étaient  ^IM.  MoIé.  Pasquier  et  de  Barante. 
Comme  M.  Decazes.  ces  trois  hommes  avaient  été  des 
fonctionnaires  du  régime  impérial  ;  le  premier,  on  s'en 
souvient  sans   doute,   avait   été  plus   particulièrement 
comblé  des  faveurs  de  Xapoléon.  Cela  ne  les  avait  pas 
empêchés  d'offrir  leur  concours  à  la  Restauration,  et  de 
mettre  une  lâche   complaisance  au  service  de  ses  ran- 
cunes. Mais,   en  butte,    eux  aussi,   aux  méfiances  des 
vieux  rovalistes,  à  cause  de  leur  participation  au  régime 
déchu,  ils  comprenaient  la  nécessité  de  concilier  quel- 
ques-uns des  principes  de  1789  avec  ceux  de  la  monar- 
chie,   et  surtout    de    sauvegarder   dans  la    Charte  les 
garanties  ofTertes  par  elle  aux  hommes  qui  avaient  bé- 
néficié de  l'ordre  de  choses  sorti  de  la  Révolution.  Ils 
mirent  donc  tout  en  œu^TC  pour  amener  le  président 
du  conseil  et  ses  principaux  collègues  à  entrer  dans  les 
^^es  du  ministre  de  la  police. 

Les  démonstrations  bruyantes  des  ultra-royali:?tes 
dans  les  départements  levèrent  tous  les  scrupules  du 
premier  ministre.  Des  calculs  établis  par  M.  Pasquier 
lui  ayant  donné  la  certitude  que  les  royalistes  modérés 
entreraient  en  majorité  dans  la  Chambre  nouvt4lL\  il 
n'hésita  plus.  A  son  instigation,  le  czar  Alexandre  écri- 
vit à  Louis  XYIII  une  lettre  autographe  pour  le  prier 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  dans  lïntérêt  de  la 
tranquillité  de  son  royaume  et  de  la  paix  générale  en 
Europe.  Complètement  rassuré  par  l'adhésion  du  sou- 
verain auquel  il  devait  son  trône,  le  roi  n'hésita  plus  ; 
et.  sans  se  préoccuper  du  mécontentement  où  il  aHait 
jeter  le  comte  d'Artois  son  frère,  il  signa,  dans  la  soi- 
rée du  o  septembre,  l'ordonnance  de  dissolution. 

Le  préambule  de  cet  acte  célèbre  indiquait  nettement 
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la  volonté  du  roi  de  ramener  tous  les  esprits  à  l'exécu- 
tion stricte  de  la  Charie  en  signalant  le  danger  d'in- 
nover. ((  Aucun  des  articles  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ne  sera  revisé  »,  disait  l'article  premier  de 
l'ordonnance. 

Il  était  indispensable  de  convoquer  de  nouveaux  col- 
lèges électoraux  pour  réduire  la  Chambre  des  députés 
au  nombre  déterminé  par  la  Charte  ;  l'article  2  en  pro- 
nonçait donc  la  dissolution. 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  étaient  con- 
voqués pour  le  2o  septembre,  ceux  de  département  pour 
le  4  octobre. 

Les  nouveaux  élus  devaient  avoir  atteint  l'âge  de 
quarante  ans,  et  payer  au  moins  1000  francs  de  contri- 
butions directes. 

L'ouverture  de  la  session  de  1816  était  fixée  au  4  no- 
vembre. 

Publiée  dans  le  Moniteur  du  7  septembre,  cette  or- 
donnance éclata  comme  un  coup  de  foudre  ;  c'était  un 
véritable  coup  d'Etat  contre  les  exagérés  de  la  droite, 
qui  s'étaient  flattés  d'anéantir  l'ordre  social  créé  par  la 
Révolution.  La  colère  des  royalistes  ardents  ne  connut 
pas  de  bornes.  Ils  y  virent  le  coup  le  plus  funeste  porté 
au  développement  des  principes  monarchiques.  Un  pa- 
reil acte  équivalait,  à  leurs  yeux,  aux  décrets  les  plus 
sinistres  de  la  Convention.  En  recevant  de  la  bouche 
du  premier  ministre,  dans  la  soirée  même  du  o  septem- 
bre, communication  de  la  nouvelle,  le  comte  d'Artois 
entra  en  fureur,  cria  à  la  trahison.  Il  voulait  aller 
trouver  son  frère  ;  le  duc  de  Richelieu  ne  parvint  à  le 
retenir  qu'en  lui  disant  que  le  roi  était  couché  et  qu'il 
avait  donné  l'ordre  formel  de  ne  laisser  pénétrer  per- 
sonne auprès  de  lui.  La  duchesse  d'Angoulême  ne 
montra  pas' moins  d'emportement,  et,  quand  les  minis- 
tres vinrent,  de  la  part  du  roi,  lui  faire  part  del'ordon- 
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C'était  bien  la  fille  de  ^larie- Antoinette. 

Au  dehors,  dans  le  parti  royaliste  extrême,  les  protes- 
tations se  produisirent  bruyantes  et  passionnées.  Les 
journaux  monarchiques  se  répandirent  en  récrimina- 
tions amères.  Il  fallut  qu'un  jeune  professeur,  récemment 
appelé  à  la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
M.  Yillemain,  leur  interdît  toute  réflexion  hostile. 

Dans  le  concert  de  malédictions  auquel  donna  lieu 
l'ordonnance  du  Z  septembre,  on  remarqua  surtout  la 
voix  d'un  écrivain  illustre,  dont  l'esprit  flottant  allait  de 
la  liberté  à  l'absolutisme,  et  qui,  en  1814.  avait  perdu 
le  sens  moral  au  point  de  ne  voir  la  patrie  que  là  où  se 
trouvaient  les  princes,  ubi  rex,  ihi  patria.  Sous  le  titre 
de  la  Monarchie  selon  la  Charte.  M.  de  Chateaubriand 
publia  une  brochure  qui  fut  comme  le  manifeste  du 
parti  royaHste.  A  l'en  croire,  il  suffisait,  pour  sauver  la 
France,  de  confier  les  premières  places  de  l'État  aux 
vrais  amis  de  la  monarchie  légitime.  Il  n'en  demandait 
que  sept  par  département  :  un  évêque,  un  commandant, 
un  préfet,  un  procureur  du  roi.  un  président  de  la  cour 
prévôtale,  un  commandant  de  gendarmerie  et  un  com- 
mandant des  gardes  nationales.  Il  appliquait  à  la  légiti- 
mité la  méthode  de  Napoléon.  Cette  brochure  était  le 
code  de  l'absolutisme.  Aussi  la  dissolution  arrachait-elle 
à  l'auteur  un  terrible  cri  d'alarme.  Selon  lui,  on  mettait 
la  France  en  loterie,  et  l'on  entraînait  la  monarchie  à 
sa  perte  en  servant  les  intérêts  des  révolutionnaires. 
M.  de  Chateaubriand  attribuait  aux  ministres  seuls  la 
responsabilité  de  cet  acte,  auquel  la  volonté  personnelle 
du  roi,  prétendait-il.  était  restée  complètement  étran- 
gère. Le  gouvernement  répondit  le  20  septembre  au 
trop  zélé  publiciste  en  lui  retirant  son  titre  de  ministre 
d'État.  Il  lui  laissa  toutefois  la  pension  de  12.000  francs 
qui     y    était    attachée,    et    que    l'ancien     ministre    de 


Septembre 
1816. 


La  protesta- 
tion de  M.  de 
Chateau- 
briand. 


Septembre 
1816. 

Effet    do    l'or- 

donimnce     du 

5  sur  ropinii>u 

publique. 


La  lutte   élec- 
torale. 


406  HISTOIRE  DE   Lk  RESTAURATION.*  an.née  18ie. 

la  cour  de  Gand   continua  de  toucher  régulièrement. 

L'explosion  de  colère  et  d"indignation  des  royalistes 
eut  sa  contre-partie  dans  la  joie  sincère  que  lïmmense 
majorité  du  pays  témoigna  d'un  acte  qui  fut  générale- 
ment regardé  comme  une  mesure  de  salut  public.  Un 
immense  cri  de  reconnaissance  monta  vers  le  ministère. 
Lopinion,  oubliant  la  complicité  de  M.  Decazes  dans 
toutes  les  lois  de  vengeance  et  de  compression,  salua 
en  lui  le  restaurateur  de  la  liberté  et  le  représentant  de 
la  modération  dans  les  conseils  du  roi.  Tous  ceux  qu'une 
attache  étroite  aux  régimes  sortis  de  la  Révolution  te- 
nait dans  une  inquiétude  continuelle  se  prirent  à  espé- 
rer des  jours  meilleurs;  tous  les  intérêts  nouveaux  se 
sentirent  rassurés.  L'ordonnance  du  o  septembre  fut 
comme  un  acte  de  réconciliation  entre  le  pays  et  la 
Restauration,  et  elle  ouvrit  à  la  France  une  ère  de  li- 
berté relative,  de  prospérité  et  de  bonheur. 

Le  gouvernement  entra  résolument  dans  la  lutte  élec- 
torale, lutte  d'ailleurs  singulièrement  circonscrite,  en 
raison  du  nombre  relativement  peu  élevé  des  électeurs 
du  premier  et  du  second  degré.  «  Le  bon  sens  aperçoit 
la  vérité,  disait  le  Moniteur;  il  ne  peut  s'empêcher  d'être 
convaincu  qu'une  mesure  si  décisive  indique  la  direction 
que  le  roi  donne  à  son  gouvernement  et  l'espèce  de  con- 
cours qu'il  réclame  de  son  peuple.  L'amour  du  roi  et 
de  la  Charte,  l'absence  ou  l'oubli  des  intérêts  personnels^ 
un  esprit  de  modération  qui  s'allie  naturellement  avec 
l'esprit  monarchique,  et  qui  semble  en  ce  moment  l'ex- 
pression de  la  volonté  royale,  voilà  bien  les  qualités  dé- 
sirables pour  consolider  raffermissement  du  trône,  pour 
servir  le  roi  et  le  peuple,  pour  développer  nos  nouvelles 
institutions  avec  sagesse  et  franchise  (1).  »  Ainsi  le  roi 
s'engageait  de  sa  personne,  et  tous  les  fonctionnaires  se 


(1)  MoJiiteur  du  25  septembre  18  US. 


AN.Nf-E  181G.  CnAPITRE  SEPTIÈME.  -407 

servirent  de  son  nom  pour  exhorter  les  électeurs  à  dési- 
gner des  candidats  décidés  à  soutenir  la  politique  inau- 
gurée par  l'ordonnance  du  o  septembre. 

Cette  fois,  c'étaient  ses  propres  amis,  ses  amis  trop 
ardents,  que  la  monarchie  combattait.  «  Le  royalisme 
n  est  pas  une  frénésie,  écrivait  un  ami  de  la  Charte  et 
de  la  légitimité,  dans  une  lettre  adressée  aux  électeurs; 
c'est  un  patriotisme  éclairé.  C'est  moins  de  la  dévotion 
que  de  la  piété,  et  la  tolérance  pour  ses  semblables  est 
inséparable  de  ses  principes  comme  la  charité  l'est  de  la 
religion.  Il  importe  au  salut  de  la  France  que  tous  ses 
enfants  soient  unis;  le  temps  des  délations  est  passé. 
C'est  déshonorer  le  règne  de  Titus  que  de  reproduire 
les  manœuvres  de  celui  de  Tibère.  Point  de  réaction! 
Nous  pouvons  devenir  sous  l'influence  de  la  Charte  une 
famille  de  frères  (1;...  »  Cette  répudiation  des  violences 
passées,  cet  appel  à  la  concorde  et  à  la  tolérance  produi- 
sirent un  excellent  effet  sur  les  électeurs  du  premier 
deo-ré,  et,  malgré  les  efforts  de  la  faction  ultra-royaliste, 
les  choix  des  collèges  d'arrondissement  se  trouvèrent  en 
majorité  favorables  à  la  politique  du  ministère. 

Les  opérations  des  collèges  départementaux  donnè- 
rent lieu  à  une  lutte  non  moins  vive.  Le  roi  avait  placé 
à  la  tète  de  ces  collèges  des  hommes  dévoués  aux  vues 
de  ses  ministres  ;  leur  concours  ne  lui  fit  pas  défaut  ; 
partout  ils  se  montrèrent  les  défenseurs  résolus  de  la 
Charte  incommutable.  «  Pourquoi,  s'écriait  à  Rennes  l'a- 
vocat général  Delamare,  livrer  au  hasard  de  la  science 
d'un  jour,  des  opinions  d'un  moment,  cette  œuvre  im- 
mortelle, fruit  des  longues  méditations  du  prince  le  plus 
éclairé  de  la  terre?  » 

Le  collège  électoral  de  la  Seine,  présidé  par  M.  Bel- 
lard,  se  réunit  le  4  octobre.  M.  Bellard  s'était  associé  aux 
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Octobre  18ÏG.  nicsurcs  les  plus  violeiites  de  la  réaction.  Défenseur  de 
la  politique  du  cabinet,  il  engagea  énergiquement  les 
électeurs  à  ne  voter  que  pour  des  hommes  résolus,  s'il 
le  fallait,  à  mourir  au  pied  du  trône.  «  L'immual)ilité 
reprend  ses  droits,  et  la  Charte  tout  son  empire,  dit-il  en 
ouvrant  les  opérations  du  collège  ;  le  roi  le  veut.  Cette 
volonté  du  père  de  la  patrie  nous  trace  tous  nos  devoirs. 
La  Charte  proclame  la  légitimité  le  plus  grand  des  in- 
térêts populaires.  Elle  commande  aussi  le  respect  pour 
les  institutions  qui  garantissent  la  liberté  publique...  » 
Dociles  à  sa  voix,  les  électeurs  de  la  Seine  ne  nomme 
rent  que  des  députés  partisans  d'une  politique  libérale, 
ou  tout  au  moins  modérée,  parmi  lesquels  figuraient 
MM.de  Chabrol,  Roy  et  Laffitte,  gouverneur  de  la  Banque 
de  France. 

A  Bordeaux,  le  président  du  collège  électoral  de  la 
Gironde,  M.  Ravez,  entretint  les  électeurs  d'une  con- 
versation qu'il  avait  eue  avec  le  roi.  «  Trop  d'agitations 
ont  malheureusement  troublé  la  France,  lui  avait  dit  le 
roi,  elle  a  besoin  de  repos  ;  il  lui  faut,  pour  en  jouir, 
des  députés  attachés  à  ma  personne,  à  la  légitimité  et  à 
la  Charte,  mais  surtout  modérés  et  prudents.  »  On  voit 
(juel  rôle  prépondérant  le  roi  Louis  XYIII  joua  dans 
cette  bataille  électorale  contre  les  fanatiques  du  roya- 
lisme. 

Ecoutez  M.  Royer-Collard,  président  du  collège  élec- 
toral de  Châlons-sur-Marne  :  <(  Dans  la  situation  pré- 
sente de  la  France,  aucun  acte  de  la  puissance  royale  ne 
pouvait  manifester  avec  plus  d'éclat  la  volonté  person- 
nelle du  monarque  et  sa  persévérance  dans  les  principes 
qui  dirigent  son  gouvernement,  puisque  la  dissolution 
de  la  Chambre,  considérée  en  elle-même  et  selon  la 
nature  de  nos  institutions,  n'est  autre  chose  que  l'appel 
du  souverain  contredit  à  l'opinion  de  ses  peuples.  Ainsi 
nous  la  voyons,  en  quelque  sorte,  descendre  une  se- 
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conde  fois  du  trône,  cette  Charte  dans  laquelle  le  père  Octobre  i81g 
commun  a  stipulé  lui-même  les  libertés  de  ses  enfants, 
consacré  tous  les  droits,  reconnu  tous  les  intérêts  pu- 
blics et  privés  qui  forment  aujourd'hui  les  liens  de  la 
société.  »  Et,  s'autorisant  de  la  pensée  du  roi,  M.  Royer- 
Collard  déclarait  hautement  que  ces  libertés,  ces  droits  et 
ces  intérêts  recevaient  une  irrévocable  sanction.  C'était 
donc,  si  la  France  n'était  pas  sourde  à  la  Aoix  de  son 
souverain,  une  ère  nouvelle  qui  allait  s'ouvrir  pour  elle. 

Réduite  au  nombre  de  deux  cent  cinquante-neuf  mem- 
bres, la  Chambre  renouvelée  en  comprenait  environ  La  nouvelle 
cent  soixante  acquis  à  la  politique  ministérielle.  Les  <^  Cambre. 
départements  du  Midi,  où  les  passions  royalistes  domi- 
naient encore,  avaient  réélu  une  partie  de  l'ancienne  ma- 
jorité, dont  les  débris  n'allaient  pas  tarder  à  diriger 
contre  le  ministère  les  plus  violentes  attaques. 

Ce  retour  apparent  à  une  politique  de  paix,  de  con- 
corde et  de  modération,  n'empêchait  pas  les  manifesta- 
tions bruyantes  contre  les  actes  de  la  Révolution  ou  de 
l'Empire.  Ainsi  l'on  se  disposait  à  élever  aux  Brotteaux, 
dans  la  ville  de  Lyon,  un  monument  religieux  à  la  mé- 
moire des  victimes  du  siège  sous  la  Convention,  c'est-à- 
dire  à  la  mémoire  de  ceux  qui  avaient  combattu  contre 
la  République.  A  Toulouse,  il  est  vrai,  on  juoeait  alors 
les  assassms  du  gênerai  Ramel,  mais  a  l*aris  un  con-  maréchal 
seil  de  guerre  faisait  le  procès  au  maréchal  Grouchy.  que  Grouchy, 
sa  fatale  inaction  dans  la  journée  du  18  juin  aurait  dû 
rendre  sacré,  en  quelque  sorte,  à  la  Restauration.  La 
justice  militaire  se  déclara  d'ailleurs  incompétente.  Ré- 
fugié aux  Etats-Unis,  Grouchy  obtint  au  bout  de  trois 
ans  l'autorisation  de  rentrer  en  France  ;  mais  le  gouver- 
nement refusa  de  lui  reconnaître  la  dignité  de  maréchal. 
qui  lui  avait  été  conférée  pendant  les  Cent  jours,  et  qu'il 
ne  recouvra  officiellement  qu'après  la  révolution  de 
Juillet. 
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On  touchait  alors  à  lanniversaire  de  la  mort  de 
Marie-Antoinette,  date  funèbre  à  laquelle  on  donna  cette 
année  un  éclat  tout  particulier,  et  que  certainement  il 
eût  mieux  valu  célébrer  en  famille.  Paris  fut  enveloppé 
d'un  deuil  général.  Ordre  de  fermer  tous  les  spectacles. 
La  façade  extérieure  de  la  Conciergerie  avait  été  tendue 
de  noir.  Ce  jour-là,  16  octobre,  on  inaugura  à  la  fois  la 
chapelle,  qui  venait  d  être  rétablie,  et  un  monument  ex- 
piatoire élevé  dans  la  chambre  môme  qu'avait  occupée 
Marie-iVntoinette,  et  que  l'on  transformait  en  sanctuaire. 
Dans  toutes  les  églises,  il  fut  de  nouveau  donné  lecture 
du  testament  de  la  reine.  Assurément  c'était  une  céré- 
monie touchante.  Mais  si  elle  évoquait  le  souvenir  de 
la  cruauté  avec  laquelle  la  Révolution  avait  traité  la 
reine,  elle  rappelait  aussi  que  la  malheureuse  femme 
avait  été  la  cheville  ouvrière  de  la  coalition  formée 
contre  la  France,  et  qu'elle  avait,  plus  que  personne, 
contribué  à  attirer  l'étranger  sur  notre  sol.  Il  est  des 
événements  qu'il  faut  savoir  couvrir  d'un  voile,  si  dou- 
loureux qu'ils  aient  été,  et  de  pareilles  cérémonies 
n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  dans  les  cœurs  l'oubli 
et  l'apaisement  auxquels  le  gouvernement  semblait  vou- 
loir faire  appel. 

Telle  était  la  situation  quand,  le  4  novembre  1816,  le 
roi  ouvrit  en  personne  la  session  des  Chambres.  Il  pro- 
nonça, assis  et  couvert,  un  discours  qui  fut,  en  quelque 
sorte,  la  paraphrase  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  et 
d'où  ressortait  sa  volonté  bien  ferme  de  réprimer  les 
attentats  de  la  malveillance  et  de  contenir  les  écarts 
d'un  zèle  trop  ardent.  Chacune  des  deux  Chambres  ré- 
pondit à  ce  discours  par  une  adresse  absolument  con- 
forme aux  sentiments  qui  s'y  trouvaient  exprimés. 

Les  derniers  mots  du  discours  du  trône  visaient  ou- 
vertement les  membres  de  la  droite,  doi>t  l'hostilité,  à  la 
Chambre  des  députés,   se  produisit  dès  les  premières 
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séances.  Ils  commencèrent  par  contester  avec  une  ex-      Xovembbe 
trème  vivacité,  à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs.  ^^^^' 

la  sincérité  des  opérations  électorales.  M.  de  Villèle  prit 
violemment  à  partie  Fancien  constituant  Malouet,  deve- 
nu préfet  du  Pas-de-Calais,  et  il  lui  fit  un  crime  d'avoir 
écrit  à  un  électeur  de  venir  le  voir  pour  apprendre,  de 
sa  bouche,  la  pensée  et  les  véritables  intentions  du  roi. 
D'autres  préfets  furent  accusés  d'avoir  conclu  une  al- 
liance avec  les  révolutionnaires  pour  faire  échec  aux 
candidats  royalistes.  La  vérité  est  que  la  plupart  des 
fonctionnaires  publics,  à  la  voix  du  gouvernement, 
avaient  mis  leur  influence  au  service  des  candidats  mi- 
nistériels. Toutes  les  élections  contestées  n'en  furent 
pas  moins  validées. 

La  majorité  désîg-na  comme  candidats  à  la  présidence 
MM.  de  Serre,  Pasquier.  Bellard  et  Beugnot,  auxquels 
ceux  de  la  droite,  au  nombre  de  quatre-vingts  environ, 
avaient  opposé  MM.  de  Yillèle,  Corbière,  de  Ronald  et 
Trinquelague.  Le  roi  choisit  M.  Pasquier.  député  de  la 
Seine,  qu'on  pouvait  regarder  comme  riiomme  du  mi- 
nistère, et  qui,  par  conséquent,  devait  être  particu- 
lièrement antipathique  aux  ultra-royalistes. 

Chose  curieuse',  ces  mêmes  hommes  qui  avaient 
poussé  jusqu'au  délire  l'exaltation  réactionnaire,  qui 
s'étaient  associés  aux  mesures  les  plus  compressives, 
qui  avaient  fait  cette  atroce  loi  du  29  octobre  181o  en 
vertu  de  laquelle  les  agents  du  pouvoir  avaient  le  droit 
d'arrêter  et  de  détenir  sans  jugement  toutes  les  per- 
sonnes suspectes  de  crime  ou  de  délit  contre  le  roi.  sa 
famille  ou  la  sûreté  de  l'Etat,  devenaient  tout  à  coup. 
en  apparence,  les  adversaires  acharnés  de  l'arbitraire  et 
les  défenseurs  de  la  liberté. 

Cela  se  vit  notamment  à  propos  d'une  pétition  adres-  ^a  pétitiou  de 
sée  à  la  Chambre  par  une  demoiselle  Antoinette  Robert.     ^^^^°  Robert. 
dont  le  père  et  le  frère  avaient  été  arrêtés  en  vertu  de 
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NovEMBHE       cette  loi    du  29  octobre.   Royaliste   de  vieille  date,  le 


1816. 


sieur  Robert  publiait  depuis  le  retour  de  Gand  une 
feuille  intitulée  le  Fidèle  ami  du  roi^  organe  des  opi- 
nions royalistes  les  plus  exaltées.  L'ordonnance  du 
o  septembre  y  avait  été  signalée  comme  le  pacte  d'al- 
liance du  ministère  avec  la  Révolution,  et  le  ministre  de 
la  police  accusé  de  trahison.  M.  Decazes  n'avait  trouvé 
rien  de  mieux  que  de  supprimer  le  journal  et  de  faire 
incarcérer  le  sieur  Robert  et  son  fils  dans  la  prison  de 
la  Force  ;  c'était  contre  cette  mesure  que  réclamait  ma- 
demoiselle Robert. 

Plus  d'un  journal  avait  été  supprimé  depuis  le  triom- 
plie  de  la  Restauration,  et  une  foule  de  citoyens  se  trou- 
vaient détenus,  arbitrairement,  sans  que  les  ultra-roya- 
listes songeassent  à  élever  la  voix  en  leur  faveur.  Il 
s'agissait,  il  est  vrai,  de  journaux  et  de  citoyens  suspects 
de  tendresse  révolutionnaire.  Mais  oser  toucher  au  Fi- 
dèle ami  du  roi^  à  une  feuille  où  toutes  les  fureurs  du 
royalisme  extrême  se  donnaient  largement  carrière, 
c'était  un  crime  irrémissible  !  Aussi  y  eut-il  une  véri- 
table levée  de  boucliers  contre  le  ministère  lorsque,  le 
28  novembre,  la  pétition  de  la  demoiselle  Robert  vint 
en  discussion. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
cette  pétition  concluait  à  l'ordre  du  jour.  Le  comte  de 
la  Bourdonnaye  attaqua  ce  rapport  avec  une  véhé- 
mence inouïe.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Lamé, 
crut  devoir  monter  lui-même  à  la  tribune  pour  appuyer 
l'ordre  du  jour.  «  Eh  quoi  !  s'écria  M.  de  Castelbajac, 
on  demande  Tordre  du  jour!  Il  s'en  suivrait  alors  qu'au 
milieu  de  vous,  en  1816,  un  royaliste  aurait  vainement 
fait  entendre  un  cri  de  douleur  à  cette  tribune.  ^) 

De  violents  murmures  accueillirent  ces  paroles. 
«  Qu'est-ce  qu'un  royaliste?  Nous  le  sommes  tous,  »  lui 
répondit-on  de  toutes  parts.  M.  de  la  Bourdonnaye  avait 
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eu  la  naïveté  de  déclarer  que  les  soixante-dix  huit  mem-  Novem 
bres  de  la  Chambre  actuelle  qui  avaient  voté  la  loi  du 
29  octobre  n'avaient  pas  entendu  laisser  au  ministre 
liisa^e  d un  aus^i  eflravant  arbitraire  ;  cela  voulait  dire 
qu'ils  n'auraient  jamais  cru  que  l'on  pût  s'en  servir  contre 
leurs  amis.  «  Mais,  lui  avait  répondu  l'un  des  ministres. 
M.  Courvoisier,  en  la  votant,  vous  deviez  en  prévoir 
les  conséquences.  »  Le  ministre  de  la  police  était  as- 
surément aussi  sincère  ami  du  roi  que  les  deux  journa- 
listes dont  les  membres  de  la  droite  prenaient  si  cha- 
leureusement la  défense  ;  mais  il  refusait  de  s'expliquer 
sur  les  motifs  de  leur  arrestation  :  M., de  Yillèle  le  lui 
reprocha  amèrement. 

La  clôture  ayant  été  demandée,  MM.  de  Maccarthv, 
de  Caumont  la  Force,  de  La  Bourdonnaye  et  de  ('habril- 
lant  réclamèrent  bruyamment  l'appel  nominal.  Le  va- 
carme devint  effroyable  ;  le  président  dut  se  couvrir, 
et  ajourner  la  suite  de  la  discussion  après  une  suspen- 
sion de  séance. 

La  discussion  reprit  le  lendemain,  plus  âpre,  plus 
acharnée.  On  demanda  de  nouveau  au  ministre  de  la 
police  des  explications  sur  la  pétition  de  mademoiselle 
Robert  ;  M.  Decazes  resta  muet.  Appuyé  par  M.  Ravez. 
l'ordre  du  jour  fut  combattu,  avec  la  dernière  acrimonie, 
par  M.  de  Yillèle  et  divers  autres  orateurs  de  la  droite. 
Efforts  inutiles  I  la  pétition,  malgré  les  faits  graves  de 
violation  de  la  liberté  individuelle  révélés  par  elle,  fut 
repoussée  par  l'ordre  du  jour  à  une  majorité  considé- 
rable. 

L'opposition  de  droite  ne  se  tint  pas  pour  battue.  Elle 
voulait  bien,  disait-elle,  renoncer  à  la  révision  de  la  ""irdroite 
Charte,  mais  son  devoir  était  d'empêcher  qu'on  en  dé- 
naturât les  principes  monarchiques,  et  de  la  sauver  des 
interprétations  révolutionnaires  qu'on  serait  tenté  de 
donner  à  certains  articles.  Xous  allons  la  voir  renou- 
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Décembre  velor  iiiccssamment  ses  attaques  contre  le  ministère,  en 
^^^^'  les  colorant,  bien  entendu,  du  prétexte  de  l'intérêt  gé- 
néral. Justement,  le  ministère  présenta  coup  sur  coup, 
à  la  fin  de  novembre  et  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  décembre,  trois  projets  de  loi  destinés  à  assurer  la 
prééminence  du  pouvoir  royal,  sur  lequel  le  côté  ultra- 
rovaliste  de  la  Chambre,  autrement  dit  le  parti  féodal, 
avait  la  prétention  d'usurper.  Le  premier  de  ces  projets 
de  loi  avait  trait  à  une  nouvelle  organisation  électorale  ; 
les  deux  autres  étaient  relatifs,  l'un  aux  détentions  ar- 
bitraires, l'autre  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 
C'est  à  qui,  des  orateurs  du  parti  féodal,  attaquera  ces 
divers  projets  avec  le  plus  de  véhémence,  non  point 
parce  qu'ils  étaient  suspensifs  de  la  liberté  individuelle 
ou  de  la  liberté  de  la  presse,  mais  parce  qu'ils  leur 
paraissaient  dirigés  plutôt  contre  les  royalistes  que 
contre  les  révolutionnaires,  nom  dont  ils  appelaient 
tous  les  hommes  sincèrement  attachés  aux  principes  de 
la  Révolution. 
Le  clergé  auto-  Avant  d'aborder  la  discussion  de  ces  lois  importantes, 
risé  a  acque-    |^   Chambre  vota  définitivement  la  loi   sur  les   biens 

nr. 

ecclésiastiques,  qui  était  restée  en  souffrance.  Le  projet 
présenté  par  les  ministres  était  tout  à  fait  insuffisant 
aux  yeux  des  députés  de  la  droite.  Comme  si  le  clergé 
actuel  était  l'héritier  direct  du  clergé  de  l'ancien  régi- 
me, ils  réclamaient  pour  lui  la  restitution  pure  et  sim- 
ple de  tous  les  anciens  biens  de  l'Eglise  qui  n'avaient 
pas  été  vendus  et  qui  se  trouvaient  encore  dans  les 
mains  de  l'État.  On  voulait  une  revanche  des  décrets 
de  l'Assemblée  constituante.  «  Le  siècle  et  la  France 
veulent  l'autel  et  le  trône  ;  le  siècle  et  la  France  veu- 
lent Dieu  et  le  roi,  »  s'écria  un  député  de  l'Oise  dans 
la  séance  du  24  décembre,  comme  si  Dieu  était  pour 
quelque  chose  dans  la  question.  Plus  sage,  M.  Yoyer 
d'Argenson  demanda  que  l'on  restituât  la  faculté   de 
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posséder  aux  seuls  établissements  ecclésiastiques  pré- 
sentant un  caractère  d'utilité  publique.  M.  Yoyer  d'Ar- 
genson  s'était  montré,  au  milieu  de  la  Chambre  introu- 
vable, le  partisan  dévoué  des  droits  de  la  nation  ;  il 
restera  l'un  des  plus  fermes  parmi  les  défenseurs  de  la 
liberté. 

Vigoureusement  soutenu  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Laine,  le  projet  ministériel  fut  voté  par 
169  voix  contre  29,  sur  198  votants. 

Le  clergé  rentrait  dans  un  droit  dont  il  était  privé 
depuis  vingt -trois  ans,  avec  certaines  restrictions  il  est 
vrai.  A  partir  de  ce  mois  de  décembre  1816,  il  était 
loisible  à  tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu  par 
la  loi,  d'accepter,  avec  autorisation  du  roi,  tous  les  biens 
meubles,  immeubles  et  rentes  qui  lui  seraient  donnés 
par  actes  entre  vih  ou  de  dernière  volonté,  et  d'acquérir 
des  biens  meubles,  immeubles  ou  des  rentes  (l).  Le 
clergé  allait  être  de  nouveau  propriétaire.  Toutefois,  il 
importe  d'établir  une  distinction  capitale  entre  les  biens 
dont  il  avait  été  exproprié  par  la  Révolution,  et  ceux 
qu'il  lui  était  permis  de  recevoir  ou  d'acquérir.  Les 
premiers,  il  ne  les  avait  guère  possédés,  aux  termes  de 
la  plupart  des  actes  de  fondation  et  des  lois  de  l'Église, 
qu'à  titre  d'usufruitier  et  d'administrateur  ;  tandis  que 
les  seconds,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  devaient  lui  être 
dévolus  en  toute  propriété. 

Deux  jours  après  le  vote  de  la  loi  qui  reconstituait  les  Loi  surl'orga- 
biens  de  main  morte  au  profit  du  clergé,  commença  la  coiîè^^3°  élec- 
discussion  du  projet   de  loi  concernant  l'organisation        toraux. 
des  collèges  électoraux.  Le  nouveau  projet  supprimait 
l'élection  à  deux  degrés,  et  n'admettait  qu'un  seul  col- 
lège électoral  par  département.   Était  électeur,  d'après 
la  Charte,  tout  Français  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
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Dkcemore       politiques,  âgé  de  trente  ans,  et  payant  au  moins  trois 
181  G.  cents  francs  de  contributions   directes.  Tous  les  élec- 

teurs du  -département  se  réunissaient  en  une  seule  as- 
semblée pour  nommer  directement,  au  scrutin  de  liste, 
les  députés  à  la  Chambre.  Ne  pouvaient  être  élus,  d  ail- 
leurs, aux  termes  de  la  Charte,  que  les  candidats  ayant 
atteint  L'âge  de  quarante  ans  et  payant  au  moins  mille 
francs  de  contributions  directes. 

Ce  système  avait  l'avantage  de  simplifier  singulière- 
ment l'élection,  d'arrêter,  comme  le  disait  M.  Laine 
dans  son  exposé  des  motifs,  l'effet  des  petites  influences 
locales,  de  paralyser  l'esprit  d'intrigue,  et  de  permettre 
au  corps  électoral  de  diriger  ses  choix  sur  les  hommes 
les  plus  connus  et  les  plus  considérés.  Il  ne  livrait  pas, 
comme  on  l'a  dit,  toute  la  puissance  parlementaire  à  la 
bourgeoisie,  car,  d'après  une  statistique  publiée  à  l'épo- 
que par  le  ministère,  le  nombre  des  citoyens  payant 
trois  cents  francs  de  contributions  ne  dépassait  guère 
quatre-vingt-dix  mille.  Les  classes  moyennes  propre- 
ment dites  ne  participaient  donc  encore  que  dans  une 
mesure  fort  restreinte  à  la  formation  de  la  représenta- 
tion nationale.  Quant  au  peuple,  il  n'en  était  pas  ques- 
tion. 

Seulement  la  nouvelle  organisation  des  collèges  élec- 
toraux, en  supprimant  en  partie  les  influences  locales, 
enlevait  à  la  grande  propriété  terrienne  la  prépondé- 
rance dont  elle  jouissait  depuis  le  retour  de  la  monar- 
chie. De  là,  les  colères  du  parti  féodal  qui  sentait  par- 
faitement que  le  coup  était  dirigé  contre  lui.  L'élection 
directe,  assurait-il,  laissait  la  royauté  sans  défense  con- 
tre les  envahissements  de  la  démocratie.  Aussi  atta- 
qua-t-il  le  projet  de  loi  avec  la  dernière  violence. 
Discussion  de  Commencée  dans  la  séance  du  26  décembre,  la  dis- 
la  loi  éiecto-  cussion  se  poursuivit  âpre,  acharnée,  à  peine  inter- 
rompue par  les  réceptions  officielles  du  jour  de  Fan, 
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jiisquaii  3  janvier  1817.  Tous  les  orateurs  de  la  droite 
entrèrent  en  lice,  et  se  firent  remarquer  par  la  passion 
quelquefois  sauvage  qu'ils    apportèrent  dans  le  débat. 
M.  de  Caumont.  qui  prit  le  premier  la  parole,  demanda 
le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi.  parce  qu'on  n'y  tenait  pas 
suffisamment    compte    de  la   grande  propriété   et    des 
grands  propriétaires.  M.  de    Villèle  atta.jua   le  projet 
par  les  mêmes  raisons,  n'y  trouvant  aucune  des  garan- 
ties tirées  de  la  fortune.  M.  Josse  de  Beauvoir  entendait 
déjà  par  avance  retentir  dans  les  nouveaux  collèges  le 
cri  de  :  .-1  bas  les  nobles!  à  bas  lesprêtresl  M.  de  la  Bour- 
donnaye  se  fit  rappeler  à  l'ordre  en  prenant  à  partie  le 
ministre  de  la  police,  à  qui  il  ne  pardonnait  pas  la  dis- 
solution de  l'ancienne  Chambre.  Il  lui  semblait  qu'une 
irruption  de  barbares  fût  venue  fondre  sur  le  royaume 
pour  renverser  le  gouvernement  et  faire  de  nous  un  peu- 
ple tout  nouveau.  Xon  moins  exagérés  se  montrèrent 
MM.  Piet.  Cornet  d'Incourt,  Corbière  et  de  Bonald.  On 
violait  la  Charte;  le  ministre  de  la  police  allait  devenir 
le  grand  électeur  du  royaume;  on  sacrifiait  aux  classes 
inférieures  les   classes    supérieures,   privées   désormais 
de   toute  influence  dans    les   élections.   C'en  était   fait 
de  l'ordre  social,  suivant  M.  de  Bonald,  si.  par  le  saov 
rétablissement  des  corporations,    on   ne  rendait    à  la 
grande  propriété   toute   son   influence.    Tels  furent  les 
principaux  arguments  développés  à  la  tribune  par  les 
orateurs  du  parti  féodal. 

M.  Laîné  neut  pas  de  peine  à  en  démontrer  l'inanité, 
merveilleusement  secondé  dans  cette  orageuse  discus- 
sion par  les  hommes  les  plus  considérables  de  l'époque 
MM.  Royer-Collard.  Favard  de  Langlade.  Courvoi^ier 
les  conseillers  d'État  Becquey  et  Cuvier,  commissaires 
du  gouvernement,  apportèrent  au  ministre  de  l'inté- 
rieur le  concours  de  leur  parole  autorisée.  On  avait 
reproché  au  gouvernement  d'introduire  dans  les  collèges 
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électoraiix  des  hommes  qui,  ne  payant  que  trois  cents 
francs  d'impôts,  avaient  leur  fortune  à  faire.  L'illustre 
savant  répondit  avec  raison  que  les  grands  propriétaires 
avaient  trop  souvent  de  plus  gros  appétits  à  satisfaire 
que  les  petits.  Et  combien  vraies  ces  dernières  paroles 
du  rapporteur,  M.  Bourdeau,  lors  du  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles  :  «  Peut-être  est-il  permis  de 
s'affliger  que,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  on  ait 
trop  souvent  pris  le  soin  de  tracer  entre  les  Français 
une  ligne  de  démarcation  qui  ne  peut  plus  exister.  Le 
nom  de  Français  est  assez  beau  pour  que  nous  nous  en 
honorions  également.  Si  la  France  a  eu  ses  Bavard  et 
ses  Turenne,  elle  a  eu  ses  Gatinat  et  ses  Moreau.  Ils 
ont  acquis  une  gloire  égale,  parce  qu'ils  commandaient 
à  des  Français.  »  L'exemple  de  Moreau  n'était  peut-être 
pas  très  bien  choisi,  mais  l'intention  était  bonne. 

Malgré  des  efforts  désespérés,  la  loi  fut  votée  dans  la 
séance  du  8  janvier  par  132  voix  contre  100,  sur  132 
votants.  La  droite  était  parvenue  à  gagner  quelques 
suffrages. 

La  même  âpreté  signala  les  discussions  que,  quel- 
ques jours  après,  cette  loi  sur  l'organisation  des  col- 
lèges électoraux  souleva  à  la  Chambre  des  pairs.  Elle 
fut  vigoureusement  attaquée  par  MM.  de  Polignac,  de 
Montmorencv,  de  Fitz-James,  de  la  Trémoille,  de  Cha- 
teaubriand et  quelques  autr.es.  M.  de  Fitz-James  évo- 
qua tous  les  souvenirs  de  la  Révolution  pour  écraser 
le  ministre  de  la  police,  et  il  fit  apparaître  le  spectre 
sanglant  de  Louis  XYL  La  loi,  qui  avait  pour  rappor- 
teur M.  de  Lally-Tolendal,  n'en  fut  pas  moins  votée 
dans  la  séance  du  30  janvier  à  la  majorité  de  93  voix 
contre  77.  Ces  dernières  étaient  celles  du  parti  féodal  à 
la  Chambre  haute. 

Dans   l'intervalle   des    deux  votes  le   gouvernement 
avait  pris  certaines  mesures  de  nature  à  donner  ample 
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satisfaction  à  ce  parti.  Ainsi,  avait  paru,  dans  U  Moni-   j.,v..h    isit 
teur  du  10  janvier,  une  ordonnance  restituant  au  vieil      Lordre  de 
ordre  de  Sauit-Michel  l'éclat  dont  il  avait  joui  jadis,  et    Saint-Michel, 
fixant  à  cent,  comme  sous  Louis  XIV,  le  nombre  de  ses 
membres.  Il  était  destiné  désormais  à  servir  de  récom- 
pense à  ceux  qui  se  seraient  distingués  dans  les  lettres, 
les  sciences  et  les  arts.  Parmi  les  premiers   élus  figu- 
raient mi.  de  Jussieu,  Dacier,  Brongniard,  le  médecin 
Sue,  le  chirurgien  Dupuytren,  les  peintres  Girodet  et 
Gérard,  le  sculpteur  Lemot,  qui   achevait  la  statue  de 
Henri  IV,   et  Didot,  lïmprimeur  du   roi.  Bien  que   la 
résurrection  de    cet  ordre  eût  paru   un  peu  surannée 
et  in^etàt  quelque   peu  à  la  raillerie,    c'étaient    là   des 
nominations    auxquelles    l'opinion    ne   pouvait    quap- 
plaudir.  ^ 

Une   ordonnance  du  même  jour  réorganisa,  sous  le   Le  chapitre  de 
titre  de  chapitre  royal  de  Saint-Denis,  le  chapitre  des-     wT4 
tme    à    desservir    à    perpétuité    lancienne    église    de 
labbaye,  antique   sépulture    des  rois   de    France,   que 
Napoléon,  en  la  relevant  de  ses  ruines,  avait  dés'i-née 
pour  devenir  également  la  sépulture  des  empereurs"^  Le 
chapitre   se  composait  du  grand  aumcjnier  de  France 
sous  le  titre  de  primicier,  de  dix  chanoines  évoques' 
non  compris  le  primicier,  et  de  vingt-quatre  chanoines 
de  second  ordre.  Il  comprenait,   en  outre,  le  premier 
aumônier,  le  vicaire  général  de  la  grande  aumônerie 
1  aumiuiier  ordinaire  du  roi,   les   aumôniers  par  quar- 
tiers et  le   supérieur  des  clercs  attachés  au   chapitre 
à  lentretien  duquel   fut  affectée  une   somme   de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  par  an,  sans   compter  celle 
de  cinquante  mille  francs  pour  frais  de  premier  établis- 
sement. Les  sépultures  royales  coûtaient  cher  au  pavs 
Restait  maintenant  à  rétablir  ces  sépultures  si  inuti- 
lement violées  par  la  Révolution.  Les  cercueils  conte- 
nant les  dépouilles  des  rois  de  France  avaient  été  en- 
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levés  de  leurs  caveaux,  puis  brisés,  et  l'on  avait  enfoui 
pôle-mèle,  dans  un  coin  du  cimetière  de  l'abbaye,  les 
ossements  qu'ils  contenaient.  Dans  le  courant  de  jan- 
vier, on  procéda  à  rexbumation  de  ces  restes,  qui,  re- 
mis dans  de  nouveaux  cercueils,  reprirent  leur  place 
dans  les  anciens  caveaux,  dont  la  réparation  avait  été 
commencée  sous  l'Empire.  L'inauguration  du  rétablis- 
sement officiel  de  la  sépulture  royale  de  Saint-Denis  eut 
lieu  le  19  janvier,  en  présence  de  M.  Dambray,  chan- 
celier de  France,  et  des  principaux  dignitaires  du 
royaume.  L'anniversaire  funèbre  du  21,  célébré  dans 
l'église  abbatiale,  au  milieu  d'un  concours  immense, 
emprunta  de  ce  rétablissement  quelque  chose  de  plus 
imposant.  On  eût  dit  que  c'étaient  les  morts  qui  reve- 
naient après  les  vivants. 

Quelques  jours  après,  le  chapitre  se  transporta  aux 
Tuileries  pour  remercier  le  roi  d'avoir  permis  à  la  reli- 
gion de  reprendre  ses  prières  et  ses  gémissements  au- 
près des  royales  dépouilles  qu'une  impiété  sacrilège 
avait  osé  ravir  à  l'illustre  basilique. 

De  telles  cérémonies  et  de  telles  paroles  étaient  assu- 
rément faites  pour  remplir  de  joie  le  cœur  des  royalis- 
tes fervents.  Cependant,  à  cette  heure  même,  ils  conti- 
nuaient leur  guerre  ardente  au  ministre  favori  du  roi. 
Et,  chose  étrange  !  ces  défenseurs  furieux  du  trône  et  de 
l'autel  étaient  devenus,  pour  la  circonstance,  les  enne- 
mis de  l'arbitraire  et  les  champions  de  la  liberté.  On 
discutait  une  loi  qui  autorisait  l'arrestation  et  la  déten- 
tion de  tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  ma- 
chinations contre  la  personne  du  roi^  la  sûreté  de  l'Etat, 
ou  les  personnes  de  la  famille  royale,  sur  un  simple  or- 
dre signé  du  président  du  conseil  et  du  ministre  de  la 
police,  sauf  pour  le  prévenu  la  faculté  d'en  appeler  au 
conseil  du  roi,  qui  prononcerait  définitivement. 

Cette  loi,  suspensive  de  la  liberté  individuelle,  était 
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desiinée  à  remplacer  celle  du  29  octobre  181:;  rnii  auto- 
risait tous  les  fonctionnaires  publics  à  faire  arrêter  ar- 
bitrairement et  détenir  sans  jugement  tout  citoyen  su  - 
pect.  Evidemment,  il  y  avait  une  amélioration"  notable 
dans  larb.traire.  Aussi,  les  esprits  les  plus  modérés  de 
la  Chambre,  MM.  de  Serre,  Blan,,uard  de  Bailleul    Du- 
^ergier  de  Hauranne  appuyèrent-ils  énergiquement  la 
01  nouvelle.  Les  membres  de  la  droite,  au  contraire, 
transformés  tout  à  coup  en  gardiens  jaloux  des  libertés 
publiques,  l'attaquèrent  avec  une  sorte  de  furie    eux 
qui,  moins  de  dix-huit  mois  auparavant,    avaient  voté 
avec  enthousiasme  la  loi  du  29  octobre,  et  qui  ne  trou- 
vaient rien  de  trop  arbitraire  et  de  trop  rigoureux 

Parmi  ces  néophytes  de  la  liberté  se  firent  remarquer  ,,  ,,  •    ,• 
principalement  MM.  de   Villèle,  Corbière,  de  la  Bour-      desXT' 
donnaye,  de  Castelbajac  et  Cornet  dlncourt.  M   Cour- 
voisier  souleva  une  véritable  tempête  en  leur  rappelant 
avec  quelle  chaleur  ils  réclamaient  des  mesures  arbi- 
traires, menaçant  à, tout  propos  les  Français  dans  leurs 
propriétés,  dans  leurs  droits,  dans  leurs  vies.  A  l'ordre  r 
a  /ordre!  s'écrièrent  furieux  les  ultra-rovalistes.  Mais 
Camille  Jordan,  s'élançant  à  la  tribune,  doù  venait  de 
descendre  M.  Courvoisier  :  «  Xous  voterions  peut-être 
des  catégories  sans  fin  et  des  épurations  sans  mesures 
dit-il  en  substance,  au  lieu  de  discuter  de  simples  res- 
rictions  à  la  liberté  individuelle,  si   les  ministres,   se 
laissant  égarer  par  d'imprudents  conseils,  navaient  pas 
marché  avec  fermeté  dans   la  voie  de  l'ordonnance  du 
o   septembre.    >,    Et    cela    était    bien    vraisemblable. 
il.deSallaberry  livra  le  secret  de  la  faction  en  déclarant 
quil  voterait  encore  la  loi  du  29  octobre  tout  entière 
SI...,  mais  qu'il   rejetait  la  nouvelle  comme  inutile  ou 
insuffisante.    Sous   cette   réticence,    il    était    facile    de 
deviner  sa  pensée.  Ses  amis  et  lui  auraient  voté  la  loi 
SI  le  pouvoir  leur  avait  appartenu. 
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Janvier  1817.  Seul,  parmi  les  lilx'raiix  sincères,  M.  Yoyer  d"Ar- 
genson  parla  résolument  contre  le  projet,  que  M.  Royer- 
Collard  soutint  avec  une  éloquente  âpreté.  Il  fut  voté 
dans  la  séance  du  16  janvier,  par  132  députés,  après 
un  discours  assez  véhément  de  M.  Decazes,  oii  le  mi- 
nistre de  la  police,  faisant  intervenir  le  souverain, 
insinua  qu'il  serait  dangereux  de  refuser  au  roi  la  loi 
qu'il  demandait,  et  dont  TefTet  devait  cesser  au  1^""  jan- 
vier 1818.  Quatre-vingt-douze  royalistes  refusèrent  de 
se  rendre  au  désir  du  roi.  Adoptée  au  commencement 
du  mois  suivant  par  la  Chambre  des  pairs,  après  des 
discussions  non  moins  orageuses,  la  loi  ne  rencontra 
dans  la  Chambre  haute  que  quarante-trois  opposants. 
Loi  sur  les  Une  loi  transitoire  sur  la  presse,  présentée  en  même 

journaux^_et  ^^j-^-^pg  q^g  \r^^  précédente,  et,  comme  elle,  devant  pren- 
diques.  dre  fin  au  1"  janvier  1818,  souleva  à  la  Chambre  des 
députés  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  orages.  Toute 
la  loi  était  contenue  dans  deux  articles  dont  le  second 
en  indiquait  le  terme.  Le  premier  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  pa- 
raître qu'avec  l'autorisation  du  roi.  »  Quel  admirable 
texte  offert  aux  défenseurs  sincères  des  idées  libé- 
rales ! 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  s'efforça  d'en  atténuer 
le  caractère  draconien.  C'était  dans  l'intérêt  même  de 
la  liberté  que  l'on  confiait  momentanément  à  la  per- 
sonne du  roi  un  pouvoir  aussi  exorbitant.  Tous  les  ora- 
teurs ministériels  plaidèrent,  comme  le  rapporteur,  les 
circonstances  atténuantes.  «  On  ne  doit  pas  mécon- 
naître que  là  où  il  y  a  des  partis,  dit  M.  Royer-Collard, 
les  journaux  cessent  d'être  les  organes  des  opinions  in- 
dividuelles, mais  que,  voués  aux  intérêts  qui  s'en  em- 
parent, instruments  de  leur  politique,  théâtre  de  leurs 
combats,  leur  liberté  n'est  que  la  liberté  des  partis  dé- 
chaînés. »  C'était  là  une  théorie  au  moins  singulière 
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de  la  part  d'un  des  hommes  qui  se  prétendaient  les  gar -   Janvier    isn. 
diens  des  principes  modérés  de  la  Révolution. 

Et  n'était-ce  pas  également  chose  curieuse  que  de 
voir  la  liberté  défendue  en  ces  circonstances  par  les 
théoriciens  du  régime  absolu  et  les  revenants  de  l'émi- 
gration? Ils  le  faisaient,  il  est  vrai,  à  leur  corps  défen- 
dant. M.  de  Castelbajac  vanta  bien  fort  les  avantages  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  il  se  plaignit  avec  amertume 
des  abus  de  la  censure;  mais  il  attaquait  la  censure 
parce  qu'elle  empêchait  les  royalistes  de  diffamer  à  leur 
aise  les  ministres  qui  leur  déplaisaient.  «  Il  existait 
autrefois  en  France  une  classe  appelée  noblesse,  dit-il; 
le  sang  de  nos  pères  coule  encore  dans  nos  veines  ; 
mais,  au  nom  de  la  patrie  î  que  les  souvenirs  honora- 
bles des  générations  passées  ne  soient  pas  un  titre  de 
proscription  pour  ceux  qui  peuvent  s'y  lier  encore.  »  A 
Tentendre,  on  eût  pu  croire  vraiment  que  c'était  aux 
membres  de  l'ancienne  noblesse  que  les  cours  prévo- 
tales.  les  commissions  militaires  et  les  cours  d'assises 
de  l'époque  réservaient  leurs  sévérités  implacables. 
M.  de  Yillèle,  en  repoussant  la  loi.  s'en  déclara  toute- 
fois le  partisan.  Il  la  rejetait  uniquement  parce  qu'elle 
mettait  la  presse  entre  les  mains  des  ministres  actuels. 
C'était  au  moins  de  la  franchise. 

Plus  désintéressé  fut  M.  Savoye-Rollin,  lorsqu'en  atta- 
quant le  projet  de  loi,  comme  devant  être  la  source 
d'interminables  procès,  il  exprima  ce  vœu  qu'il  cro\  ait 
être  celui  de  toute  la  France  :  liberté  de  la  presse,  ré- 
pression des  abus,  jugement  par  le  jury. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Cornet  d'Incourt  n'en  définit 
pas  moins,  très  nettement,  le  sens  de  la  loi.  en  propo- 
sant, sous  forme  d'amendement,  cet  article  humoris- 
tique :  «  La  liberté  de  la  presse  est  suspendue  en  ce 
qui  concerne  les  journaux.  Le  gouvernement  en  dis- 
posera  comme  il  le  jugera  convenable.    »  Ce  fut  sur 


424  HISTOIRE  DE  LA   RESTAURATION.  année  1817. 

Janvier  1817.  cette  Saillie,  accueillie  par  d  unanimes  éclats  de  rire, 
que  le  projet  de  loi  fut  adopté  dans  la  séance  du 
29  janvier  à  la  majorité  de  188  voix  contre  89. 

Au  reste,  nous  verrons  bientôt  les  royalistes  d'ex- 
trême droite,  quand  ils  auront  repris  possession  du 
pouvoir,  faire  litière  de  leurs  aspirations  libérales,  et 
montrer  combien  peu  était  désintéressé  ce  grand  amour 
pour  la  liberté,  dont  ils  avaient  l'air  d'être  les  apôtres  si 
fervents.  Mais  de  plus  sérieux  défenseurs  des  institu- 
tions libres  allaient  prendre  leur  place,  et  entrer  réso- 
lument en  lutte  pour  conquérir  cette  liberté,  que  la 
France  avait  entrevue  un  moment,  et  qui  devait  lui 
coûter  encore  tant  de  peines,  tant  d'efîorts,  tant  de 
sacrifices  et  tant  de  sang. 


CHAPITRE  HUITIÈME 


Le  budget  de  1817. -Les  bois  de  l'État.  -  Les  économies  de  M.  de^  illele. 
-  Le  Conseil  d'État  et  les  sous-secrétaires  d'Etat.  -  Les  propositions 
de  M.  de  Villèle  repoussées.  -  Le  bal  de  lord  ^Yelliugton.  -  La  mé- 
daille de  M.  Nanteuil.  -  Genna7iwus  au  Théâtre-Français.  -La  pièce  est 
interdite.  -Le  cas  de  M.  Rioust.  -  Misère  générale.  -  Mesures  contre 
la  disette.  -  Troubles  à  l'occasion  des  subsistances.  -  Les  exploit, 
du  -énpral  Canuel.  -   Le  mouvement  insurrectionnel  de  Lyon.  - 
Rigueurs  de  la  cour  prévôtale.  -  La  cour  d'assises  de  Bordeaux.  - 
Les  condamnés  de  Melun.  -  Accouchement  de  la- duchesse  de  Berry. 
_  Une  visite  au  Salon.  -  Amnistie  pour  les  délits  relatifs  aux  sub- 
sistances.  -  Le  procès  des  sous-officiers  de  la  garde  royale.  -  La 
terreur  à  Lvon.  -  Mission  du  maréchal  Marmont.  -  L'aristocratie 
de  la  Chambre  des  pairs.  -  Gouvion  Saint-Cyr  à  la  guerre.  -  Elec- 
tions législatives.  -  Conspiration  de  l'épiugle  noire.  -  Les  chevaliers 
de  l'épingle  noire.  -  Le  piédestal  de  la  statue  de  Henri  IV.  -  Ouver- 
ture de  la  session.  -  Le  discours  du  roi.  -  Loi  sur  les  livres  et  écrits 
périodiques.  -  Prorogation  de  la  loi  sur  les  journaux.  -  Ln  nouveau 
concordat.  -  Rejet  de  la  loi  sur  la  presse  par  la  Chambre  des  pairs 
_  Suppression  des   cours  prévôtales.  -  La  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  -  Discussion  du  projet  de  loi  sur   le   recrutement.  - 
Les  alliés  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr.  -  La  loi  à  la  Chambre  des 
pairs.   -  Affaire  de  Mathurin  Bruneau.    -  La  traite   des  noirs    - 
Liquidation  des  deUes  de  l'invasion.  -  Le  budget  de  1818.  --  Clôture 
de  la  session.  -  Condamnation  de  M.  Fiévée.  -  Procès  intente  a  la 
Bibliothèque  historique.  -  Le  comte  de  Sainte-Hélène.  -  La  cons- 
piration du  bord  de  l'eau.  -  Disgrâce  du  duc  de  Fitz- James. -No  e 
«ecrète  du  baron  de  Yitrolles.  11  est  disgracié.  -  Inauguration  de  la 
statue  de  Henri IV.  -Les  prolégomènes  de  l'évacuation.  -La  confé- 
rence  d'Aix-la-Chapelle.  -  Traité   d'Aix-la-Chapelle.  -  Les  souve- 
rains  alliés  à  Paris.  -Renouvellement  du  second  cinquième. -L  élec- 
tion de  Lafavette.  -  La  France  rentre  dans  le  concert  européen.  - 
Nouvelle  coalition  secrète.   -  Les  idées  de  M.  de  Richelieu.  -  Re- 
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traite  de  M.  Corvetto.  -  Ouverture  de  la  session.  -  Conseil  de  mi- 
nistres chez  le  roi.  -  Dislocation  du  ministère.  -  La  démission  de 
M.  Decazes.  -  Retraite  de  M.  de  Richelieu.  -  Formation  du  nou- 
veau mmistcre.  -  Le  général  Desselle,  président  du  Conseil. 

Févriek  1817.  La  session  parlementaire  se  termina  par  la  disciis- 
Le  budget  de  sion  et  le  vote  dn  budget.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  rendre  justice  au  soin  tout  particulier  avec 
lequel  le  législateur  de  cette  époque  étudiait  les  ques- 
tions de  finances,  et  à  l'esprit  d  économie  dont  il  s'ins- 
pirait dans  la  gestion  des  deniers  de  rÉtat.  La  mino- 
rité ultra-royaliste  reprocha  aigrement  au  ministère 
d'être  d'une  excessive  prodigalité.  Elle  n'y  regardait 
pas  de  si  près,  il  est  vrai,  quand  il  s'agissait  d'enrichir 
le  clergé.  Et  cela  se  vit  bien  dans  cette  discussion  du 
budei-et. 
Les  bois  de  La  Chambre  avait  restitué  récemment  au   cleri^é  le 

droit  de  recevoir  par  testament  ou  donation,  d'acheter, 
de  posséder  en  toute  propriété  et  de  vendre,  moyennant 
l'autorisation  du  roi,  toute  espèce  de  biens  meubles  et 
immeubles.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  à  ceux  qui  avaient 
pris  l'initiative  de  refaire  la  propriété  ecclésiastique. 
Ils  auraient  voulu  qu'on  la  reconstituât  immédiatement 
sur  de  larges  et  solides  bases,  et  que  l'on  rendit  à 
l'Église  ses  anciennes  forêts  passées  entre  les  mains  de 
l'Etat.  Aussi  attaquèrent-ils  avec  une  violence  inouïe 
la  nouvelle  loi  de  finances,  qui  affectait  cent  cinquante 
mille  hectares  de  ces  bois  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  M.  Cornet  d'Incourt  et  le  marquis  de 
Causans  crièrent  à  la  spoliation;  et  M.  de  Bonald,  rap- 
pelant une  parole  de  Colbert,  prédit,  dans  une  méta- 
phore indignée,  que  la  France  périrait  faute  de  bois. 
Dans  tous  les  cas,  ce  que  demandèrent,  vainement  d'ail- 
leurs, ces  revenants  du  passé,  n'était  pas  de  nature  à 
raffermir  nos  finances,  auxquelles  il  convenait  de 
donner  une  assiette  solide. 
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Le  budget  de  1817  s'élevait,  en  recettes  et  en  dépenses, 
à  la  somme  de  1,069,260,258  francs,  dans  laquelle  se 
trouvaient  compris  300  millions  de  dépenses  ex- 
traordinaires, dont  140  millions  pour  le  cinquième 
de  la  contribution  de  guerre,  et  160  millions  pour  Ten- 
tretien  du  corps  d'occupation.  Heureuse  époque,  au 
point  de  vue  financier,  où,  malgré  le  lourd  fardeau  de 
l'invasion,  les  cbarges  budgétaires  étaient  encore  rela- 
tivement si  peu  élevées. 

La  droite  n'en  réclama  pas  moins  avec  insistance, 
par  la  bouche  de  M.  de  Yillèle,  plus  d  ordre  et  d'éco- 
nomie dans  la  gestion  de  nos  finances.  Le  ministre 
avait  demandé  la  création  de  30  millions  de  rentes 
nouvelles  pour  équilibrer  son  budget.  M.  de  Yillèle  pro- 
posa de  réduire  rémission  à  20  millions  et  de  réaliser 
une  économie  de  200  millions  en  capital  au  moyen  de 
diverses  réformes  et  de  la  suppression  d'emplois  inu- 
tiles. Il  supprimait,  entre  autres  choses,  une  partie  des 
préfectures,  des  cours  royales,  qu'il  réduisait  de  vingt- 
sept  à  dix-huit,  des  tribunaux  d  arrondissement,  la  di- 
rection des  contributions  indirectes,  le  conseil  d'Etat 
tout  entier,  dont  il  s'efforça  de  démontrer  l'inutilité 
sous  un  gouvernement  parlementaire,  et  les  sous-secré- 
taires d'État,  créés  l'année  précédente,  et  non  moins 
inutiles  et  dispendieux.  On  aurait  cru  entendre  un 
réformateur  républicain  à  la  tribune. 

Écoutez,  en  effet,  ce  qu'il  disait,  dans  la  séance  du 
6  février  .  «  Si  le  roi  le  savait!  dit  le  peuple  de  nos  pays 
lorsqu'il  éprouve  une  injustice  et  qu'il  est  témoin  de 
quelques  abus.  Si  le  roi  savait  en  effet,  si  la  Chambre 
pouvait  connaître  toutes  les  dilapidations  qui  se  sont 
perpétuées  et  nouvellement  introduites  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  du  royaume,  les  réformes 
que  nous  demandons  obtiendraient  un  assentiment  una- 
nime, mais  une  commission  du  budget  ne  peut  péné- 
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fémuer  1817.  trer  dans  les  détails.  Elle  verrait  qu'on  fait  des  retenues 
et  qu'elles  sont  remplacées  au  double  par  d'énormes 
gratifications,  que  les  chefs  sont  logés,  meublés,  res- 
taurés; que  plusieurs  font  passer  leurs  domestiques 
pour  garçons  de  bureau;  on  a  vu,  disait-on,  jusqu'à  la 
femme  de  chambre  figurer  dans  les  bureaux  dune 
administration.  Comment  les  finances  résisteraient-elles 
à  de  telles  prodigalités?  C'est  à  vous,  messieurs,  à  y 
mettre  un  terme  en  ne  votant  que  les  fonds  nécessaires 
aux  dépenses  indispensables,  et  en  exerçant  envers  les 
ministres  qui  dépasseraient  leur  crédit,  ou  distrai- 
raient les  fonds  de  l'application  que  vous  leur  avez 
donnée,  le  droit  que  vous  tenez  de  la  Charte  et  de  leur 
responsabilité.  >> 

C'était  là  assurément  un  ferme  et  digne  langage, 
et  les  critiques  formulées  par  M.  de  Yillèle  pourraient 
être  renouvelées  de  nos  jours,  sans  avoir  rien  perdu  de 
leur  actualité.  Il  conviendrait  même  d'ajouter,  aux  ré- 
formes proposées  par  l'ancien  ministre  de  la  Restaura- 
tion, la  suppression  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
des  percepteurs,  des  sous-préfectures,  et  des  conseils  de 
préfectures.  Quel  allégement  pour  le  Trésor  et  pour  les 
contribuables  !  Mais  les  ministres  passent,  les  gouverne- 
ments tombent,  et  les  abus  restent.  M.  de  Yillèle  eut 
un  jour  en  main  la  puissance  ministérielle,  et  il  se 
garda  bien  d'essayer  de  réaliser  les  réformes  qu'il  ré- 
clamait lorsqu'il  était  dans  l'opposition.  On  en  pourrait 
dire  autant  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  occupé  le 
pouvoir,  après  avoir  longtemps  figuré  dans  l'opposi- 
tion, et  qui  ont  précieusement  conservé  tous  les  abus . 
Les  principes  cèdent  devant  les  appétits  gloutons,  qui 
sont  les  mêmes,  hélas!  sous  tous  les  régimes. 

Les  proposi-        Les  propositions   de  M.  de  Yillèle  furent  énergique- 
tionsdeM.de  ,  ,     ,,  ,  .    .  r^        ,  °    ^ 

Yillèle  re-     ^^^^^^*  combattues  par  le  ministère.  Toucher  à  l'autorité 

poussées.       des  préfets!  mais  c'était  un  crime  de  lèse-légitimité.  Le 
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oarcle  des  sceaux  ne  maïKjiui  pas  de  rappeler  que  février  i817. 
«  lusurpateur  »,  en  mettant  des  préfets  à  la  ijlace  des 
administrations  départementales,  avait  frayé  le  chemin 
à  la  légitimité,  et  aplani  devant  elle  les  obstacles  qui 
auraient  pu  le  plus  puissamment  s'opposer  à  son  re- 
tour. ^,l.  Laîné.  ministre  de  lintérieur,  appuya  vive- 
ment son  collègue  de  la  justice.  L'administration  sous 
Bonaparte,  dit-il  en  substance,  était  «  un  char  armé  de 
faulx.  >.  Mais  Louis  XVIII  avait  brisé  cet  instrument 
de  mort  et  de  ravage,  et  il  ne  fallait  pas  entraver  sa 
marche  rapide  et  salutaire.  Il  n" eut  pas  de  peine  à  con- 
vaincre une  assemblée  essentiellement  monarchique, 
et  les  propositions  démocratiques  de  lultra-royaliste 
M.  de  Villèle  furent  repoussées. 

Pendant  ce  temps,  on  s'amusait  à  la  cour  et  dans  le      lc  bai  d^- 
grand  monde  officiel.  On  était  au  mieux  avec  les  chefs   ^'=^'^^^^^'"^°^" 
de  l'arm-^e  d'occupation;  les  dames  de   la  plus  haute 
naissance  ne  dédaignaient  pas  les  amusements  qui  leur 
étaient  offerts  par  les  officiers    étrangers.  Il  y  eut  no- 
tamment, en  ce  mois  de  février,  un   splendide  bal  cos- 
tumé chez  lord  Wellington.  Les   dames  de  la   cour  y 
parurent  en   foule   sous  le  costume  de  paysannes  ita- 
liennes que  portait   la  duchesse  de  Berry,  qui  donnait 
l'exemple  ;  elle  avait  tenu  à  se  montrer  vêtue  du  cos- 
tume national  des  femmes  de  son  pays.  On  se  divertit 
fort  des  facéties  du  colonel   Percy.  aide  de  camp   de 
lord  Wellington,  qui.  sous  l'habit  dune  vendeuse  d'al- 
lumettes, intrigua  longtemps  les  invités  du  vainqueur 
de  Waterloo;  ce  fut  le  héros   de  la  soirée.  Nos  vain- 
queurs employaient  gaiement  notre  argent. 

Quelques  jours  après,  l'ensemble  du  budget  était  voté 
par  la  Chambre  des  députés.  Il   fut  également  adopté  . 
par  la  Chambre   des  pairs  après  une   discussion  pas- 
sionnée, ^l.  de  Chateaubriand  revint  à  la  charge  pour 
faire  restituer  aux  congrégations  les  bois  de  l'Etat  ayant 
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Mars  1817.  appartenu  à  rancieii  clergé.  Malgré  l'éloquence  poé- 
ti(|ue  du  brillant  auteur  des  Martyrs^  devenu  pour  le 
moment  Torgane  attitré  du  parti  ultra-royaliste,  la 
Chambre  haute  ratifia,  dans  sa  séance  du  24  mars,  le 
vote  budgétaire  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  fut 
le  dernier  acte  de  sa  session.  Deux  jours  après,  une 
ordonnance  royale  prononçait  la  clôture  de  la  session 
législative  des  deux  Chambres. 

La  médaille  de  Lt?s  luttes  oratoires  dont  le  parlement  était  témoin 
M.  NanteiJil.  entre  les  libéraux  et  les  royalistes  se  reproduisaient  au 
dehors  sous  d'autres  formes.  Elles  éclataient  ati  théâtre, 
dans  les  cafés,  sur  les  places  publiques.  Une  allusion, 
un  incident  imprévu  suffisaient  pour  les  faire  naître. 
Malheur  à  qui  faisait  parade  de  ses  sentiments  bonapar- 
tistes. Dénoncé  pour  avoir  montré  dans  un  cabinet  de 
restaurant  une  médaille  frappée  à  l'effigie  de  l'empe- 
î-eur,  à  l'occasion  de  la  fondation  de  l'Université,  un 
ancien  maire  de  Labruyère,  nommé  Nanteuil,  fut  con- 
damné à  quatre  mille  francs  d'amende,  deux  ans  de  pri- 
vation de  ses  droits  civiques  et  deux  ans  de  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Germanicus au  Le  22  mars,  avait  lieu,  au  Théâtre-français,  la  pre- 
mière représentation  de  Germanicus^  tragédie  en  cinq 
actes  du  poète  Arnauld,  que  ses  antécédents  royalistes 
n'avaient  pas  empêché  de  figurer  sur  la  liste  des  com- 
plices du  retour  de  l'île  d'Elbe,  et  que  l'ordonnance  du 
16  janvier  1816  avait  contraint  de  chercher  un  refuge 
en  Belgique.  Cet  ostracisme  immérité  ne  fut  pas 
étranger  d'ailleurs  au  bruit  qui  se  fit  autour  de  sa  pièce. 
Les  bonapartistes  et  les  libéraux  s'étaient  rendus  en 
foule  au  théâtre  pour  acclamer  son  œuvre  ;  les  galeries, 
l'orchestre,  le  parterre  avaient  été  pris  d'assaut  par  eux 
avant  l'ouverture  des  bureaux.  Cela  n'empêcha  pas  un 
certain  nombre  de  siftlets  royalistes  de  répondre  à  leurs 
applaudissements    enthousiastes.    On    sifflait    et    l'on 
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applaudissait  de  conliance,  car,  dans  le  tumulte  géué-    Avril   isn. 
rai,  il  n'était  guère  possible  de  saisir  le  moindre  mot 
de  la  pièce. 

Lorsque,  après  la  dernière  scène,  on  demanda  le  nom 
de  Tauteur,  quelcpies  siftlets  se  firent  entendre  ;  il  nen 
fallut  pas  davantage  pour  amener  un  tumulte  affreux. 
Il  y  eut  une  collision  gMuiérale,  un  véritable  combat 
à  coups  de  cannes,  d  oii  le  nom  de  Germanicus  donné 
aux  gourdins  qui  se  portaient  alors.  La  force  armée 
dut  intervenir  pour  rétablir  Tordre,  et  l'auteur  ne  fut 
pas  nommé.  L'autorité  crut  devoir  interdire  la  seconde  La  pièce  est 
représentation  de  la  pièce^  qui  fut  jugée  par  les  jour-  interdite. 
naux  de  l'époque  beaucoup  plus  au  point  de  vue  des 
intentions  politiques  qu'on  lui  prêtait  quen  raison  de 
sa  valeur  intrinsèque.  Le  poète,  du  fond  de  son  exil, 
fut  le  premier  à  protester  contre  les  interprétations 
dont  son  œuvre  avait  été  l'objet,  et  qui  eurent  pour 
conséquence  de  retarder  de  près  de  deux  ans  son  retour 
en  France. 

Le  poète  Arnauld  ne  fut  pas  le  seul  que  ses  opinions 
franchement  royalistes  et  son  dévouement  ancien  à  la 
monarchie  ne  mirent  pas  à  Tabri  des  persécutions. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ultra,  dont  le  zèle  intem- 
pestif finissait  par  être  aussi  dangereux  à  la  cause  de  la 
royauté  que  la  franche  opposition  de  ses  ennemis  dé- 
clarés, et  contre  lesquels  nous  verrons  bientôt  le  gou- 
vernement obligé  de  prendre  certaines  mesures  de 
précaution,  nous  parlons  des  hommes  modérés  qui 
auraient  voulu  concilier  la  cause  de  la  monarchie  avec 
celle  de  la  liberté. 

Ce  fut  ainsi   qu'un  vieux  serviteur  des  idées  roya-      ^®  ^^^  *^^ 
listes,  ayant  entrepris  de  défendre,  dans  une  brochure, 
l'ancien   conventionnel    Carnot,    et    d'excuser   le    rôle 
qu'il  avait  joué  durant  les  Cent  jours,   fut    déféré  au 
tril)unal  de  police  correctionnelle.  Carnot.  on  s'en  sou- 
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Avril  1817.  vient,  n'avait  pas  li('sité,  dans  un  intérêt  tout  patrio- 
tique, à  prêter  son  concours  à  Fempereur,  et,  selon 
M.  Rioust,  il  avait  pu,  très  légitimement,  saluer  Napo- 
léon du  litre  de  monarque.  Cette  appréciation  fut  assi- 
mil(''e  à  un  acte  séditieux.  M.  Rioust  était  un  vieillard 
inoffensif,  libéral  et  royaliste  à  la  fois;  on  n'en  déploya 
pas  moins,  à  son  égard,  une  extrême  rigueur.  Un  jeune 
magistrat,  qui  avait  servi  l'empire,  et  qui  voulait  sans 
doute  effacer  ce  péché  originel  par  l'ardeur  de  son  zèle, 
M.  de  Yatimesnil,  substitut  du  procureur  du  roi, 
déploya  contre  lui  toutes  les  foudres  de  son  éloquence. 
Il  réclama  l'application  la  plus  sévère  de  la  loi,  si  bien 
que  le  tribunal,  tout  en  frappant  durement  l'accusé,  se 
montra  encore  modéré  relativement.  Mais  quelle  mo- 
dération !  Le  1"  avril,  M.  Rioust  fut  condamné  à 
deux  ans  de  prison,  dix  mille  francs  d'amende,  dix 
mille  francs  de  cautionnement,  dix  ans  de  privation  de 
ses  droits  civiques  et  cinq  ans  de  surveillance  de  la 
haute  police.  Tout  cela  pour  avoir  entrepris  de  justifier 
la  conduite  d'un  homme  qui  avait  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  France  !  Ce  n'était  certainement  pas  le  moyen 
de  ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  les  cœurs  à 
la  Restauration. 
Misère  géué-  Des  troubles,  dont  le  caractère  n'avait  rien  de  poli- 
tique, mais  qui  n'en  causèrent  pas  moins  une  certaine 
iiKjuiétude  au  gouvernement,  signalèrent  le  printemps 
de  cette  année  1817.  Les  pluies  générales  et  persis- 
tantes de  l'année  précédente  avaient  détruit  sur  pied 
une  grande  partie  des  récoltes,  et  les  innombrables 
soldats  étrangers  qu'il  avait  fallu  nourrir  avaient  épuisé 
nos  réserves.  Le  fourrage  et  les  céréales  man(|uaient 
à  la  fois.  Une  crise  industrielle  intense,  la  diminution 
des  travaj.ix  sur  pres([ue  tous  les  points  du  royaume 
compliquèrent  la  situation.  La  charité  publique  ei 
d'abondantes  souscriptions  avaient  permis,  pendant  les 
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lonos  mois  dhiver.  de  venir  en  aide  aux  classes  néces-  Mai  isiT. 
siteuses;  mais  le  prix  des  vivres  augmentait  toujours; 
et.  au  printemps,  la  misère  se  trouva  à  son  comble.  Si 
à  Paris,  grâce  aux  sacrifices  énormes  de  la  ville,  le  prix 
du  pain  ne  dépassa  pas  soixante  centimes  le  kilo- 
gramme, il  nen  fut  pas  de  même  dans  certains  dé- 
partements, où  il  atteignit  jusqu'à  deux  francs  et  deux 
francs  cinquante.  On  vit  des  malheureux  réduits, 
comme  au  siècle  dernier,  à  manger  l'herbe  des  champs! 
et  Ion  en  rencontra  plus  d'un  mort  de  faim  sur  les 
routes. 

Ln  grand  nombre  étaient  venus  se  réfugier  dans 
Paris,  espérant  y  trouver  plus  facilement  à  viVre.  Mais 
là.  comme  ailleurs,  le  travail  manquait.  On  les  voyait 
en  foule,  femmes,  vieillards,  enfants,  maigres,  noirs, 
déguenillés,  implorant  la  charité  des  passants.  Les 
fêtes  auxquelles  donna  lieu  l'anniversaire  de  la  rentrée 
du  roi  furent  singulièrement  attristées  par  le  spectacle 
de  cette  misère.  Il  y  eut  un  contraste  poignant  entre  la 
magnificence  déployée  à  cette  occasion  et  la  détresse 
dont  témoignaient  ces  files  de  mendiants  qui  encom- 
braient les  rues,   les  quais  et  les  ponts  de  la   capitale 

Le  gouvernement  n'était  pas  resté  inactif  pour  com-  Mesures  prises 
battre  la  disette.  Dès  la  fin  de  l'année  précédente,  des  ^'•^^t^'^  '^  ^i" 
farines  avaient  été  achetées  aux  États-Unis,  à  Odessa, 
dans  les  Etats  barbaresques.  Les  blés  de  la  mer  \oire 
furent  expédiés  par  le  Rhône  et  la  Saône  dans  nos 
départements  de  l'Est.  Des  achats  non  moins  considé- 
rables de  farines  et  de  blés  avaient  eu  lieu  également  à 
Gènes,  à  Livourne.  en  Hollande  et  en  Ang^leterre.  et. 
depuis  plusieurs  mois,  les  grains,  chargés  sur  de  nom- 
breux vaisseaux,  arrivaient  dans  nos  divers  ports  de  la 
Manche  et  de  l'Océan,  d'où  ils  étaient  répandus,  par  les 
soins  de  1  administration,  dans  les  provinces  qui  souf- 
fraient le  plus  de  la  rareté  des  vivres. 
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Mai   1817.  Mais   ces  arrivages,  que  certains  départements   pro- 

Troubiesà  ducteurs  voyaient,  du  reste,  d'un  mauvais  œil,  parce 
<uM^tauce^-^^  qu'ils  devaient  nécessairement  abaisser  le  prix  des 
denrées,  n'empêchèrent  pas  des  troubles  graves  de  se 
produire  sur  certains  points  du  territoire.  Gomme 
toujours,  en  pareille  circonstance,  on  crut  que  la  disette 
provenait  surtout  dune  coalition  des  détenteurs  de 
blés.  Dans  les  premiers  jours  de  mai,  un  grand  nom- 
bre de  marchés  furent  envahis  par  des  bandes  afl'a- 
mées,  qui  firent  la  loi  aux  marchands  et  aux  fermiers. 
Des  troubles  assez  sérieux  éclatèrent  en  Bourgogne,  en 
Champagne,  dans  les  vallées  du  Rhône  et  de  la  Loire. 
On  fut  obligé  d'envoyer  des  soldats  contre  des  masses 
de  paysans  armés  de  fourches  et  de  bâtons,  qui  ne  ré- 
clamaient que  des  vivres,  car  la  politique  n'était  pour 
rien  dans  cette  insurrection  de  la  faim.  Il  y  eut  des 
morts  et  des  blessés  en  assez  grand  nombre.  Et  pour- 
tant, du  propre  aveu  du  Journal  des  Débats,  aucun  cri 
séditieux  ne  se  faisait  entendre  parmi  ces  affamés.  «  La 
multitude,  écrivait  d'autre  part  un  autre  organe  royaliste, 
la  Quotidienne^  a  été  malavisée  dans  ses  réclamations, 
mais  nulle  part  elle  n'a  été  révolutionnaire.  » 

Il  ne  paraît  même  pas  que  les  partis  hostiles  aient  songé 
à  utiliser  cette  effervescence  des  foules  inquiètes  de  leurs 
subsistances  pour  créer  des  embarras  au  gouvernement. 
En  beaucoup  d'endroits,  des  adversaires  connus  de  la 
Restauration,  des  officiers  en  demi-solde,  s'employèrent 
à  rétablir  l'ordre,  et  les  tribunaux  de  l'époque  auraient  pu 
se  dispenser  d'user,  à  l'égard  des  mutins,  de  la  rigueur 
qu'on  leur  vit  déployer.  Ainsi  les  cours  prévôtales  trai- 
tèrent, avec  la  dernière  rigueur,  de  pauvres  gens  dont  tout 
le  crime  consistait  à  avoir  exigé  un  rabais  plus  ou  moins 
considérable  sur  le  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie. 

Toutefois,  deux  seulement  de  ces  cours  odieuses,  celles 
de  l'Yonne  et  du  Loiret,  allèrent  jusqu'à  prononcer  des 
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sentences  de  mort.  Dans  leur  zèle  de  répression  sauvage, 
elles  se  transportèrent,  suivies  du  bourreau  et  de  la  guil- 
lotine, sur  les  lieux  mêmes  où  avaient  éclaté  les  désor- 
dres. C'est  ainsi  que  trois  paysans,  condamnés  à  mort 
par  la  cour  d'Auxerre.  furent  exécutés  sur  la  place  pu- 
blique de  Sens  aussitôt  après  le  prononcé  de  l'arrêt.  Il 
en  fut  de  même  à  Montargis,  où  une  femme  et  quatre 
journaliers  furent  guillotinés  séance  tenante.  La  justice 
révolutionnaire  n'avait  pas  fait  davantage. 

Jamais  on  ne  put  mieux  apprécier  qu'en  ces  doulou- 
reuses circonstances  les  bienfaits  de  la  liberté  de  com- 
merce. L'égoïsme  et  les  préjugés  invétérés  n'avaient 
pas  ATI  sans  inquiétude  les  grains  circuler  librement 
dans  les  régions  où  la  récolte  n'avait  pas  été  mauvaise; 
mais  dans  les  pays  les  plus  maltraités  par  les  intempé- 
ries, et  où  les  rendements  de  la  terre  s'étaient  trouvés 
insuffisants,  cette  liberté  servit  à  soulager  des  popula- 
tions qui.  sans  elle,  auraient  été  réduites  au  désespoir. 
Cela  fut  constaté  officiellement  au  Moniteur  (1 ,. 

Grâce  aux  arrivages  de  blés  étrangers,  l'ordre  se  réta- 
blit aisément  dans  les  endroits  où  il  avait  été  le  plus 
troublé.  Les  marchés  abondamment  pourvus  cessèrent 
de  devenir  une  sorte  de  champ  de  bataille.  Il  n'y  eut 
bientôt  plus  que  le  souvenir  d'une  gêne  et  de  souffrances 
passagères. 

Cette  question  des  subsistances  détermina  à  Lyon  et 
dans  les  environs  un  semblant  de  mouvement  insurrec- 
tionnel. Ce  ne  fut  d'ailleurs  pas  la  faute  des  autorités 
militaires  et  civiles  du  pays  si  ce  mouvement  ne  dégé- 
néra pas  en  véritable  révolte. 

La  19^  division  militaire,  qui  avait  la  ville  de  Lvon 
pour  chef-lieu,  était  alors  commandée  par  le  général 
Canuel,   dont  l'exaltation   royaliste  ne  connaissait  pas 

(1)  Moniteur  du  5  juin  1817. 
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Jti>  1817.  de  bornes.  Fils  (1*1111  marchand  de  bois  du  Poitou,  cet 
officier  avait  embrassé  avec  ardeur  la  cause  de  la  Révo- 
lution, et  il  s'était  enrôlé  l'un  des  premiers  pour  mar- 
cher contre  les  Prussiens.  Aide  de  camp  du  général 
Rossignol,  il  s'était  fort  distingué  dans  les  guerres 
de  la  Vendée  ;  riiisurrection  royaliste  n'avait  pas  eu 
de  plus  implacable  adversaire.  Son  effervescence  démo- 
cratique l'avait  rendu  quelque  peu  suspect  au  premier 
consul,  et  c'est  à  peine  s'il  fut  employé  sous  l'Empire.  Il 
vivait  retiré  dans  ses  foyers,  avec  le  traitement  de 
réforme,  quand  survint  la  Restauration.  Il  se  rallia  aus- 
sitôt à  elle  avec  le  même  empressement  qu'il  avait 
apporté  jadis  à  servir  les  idées  révolutionnaires.  On  le 
vit,  durant  les  Cent  jours,  se  joindre  au  corps  d'armée 
du  marquis  de  La  Rochejaquelein  pour  combattre  les 
troupes  impériales.  Un  peu  plus  tard,  il  présidait  le 
conseil  de  guerre  qui  condamna  à  mort  le  général 
Travot,  son  ancien  compagnon  d'armes  des  guerYes  de 
la  Vendée.  Membre  de  la  Chambre  des  députés  de  1815, 
il  y  avait  constamment  voté  avec  l'extrême  droite.  Un 
titre  de  baron  et  le  commandement  de  la  19®  division 
militaire  avaient  récompensé  ses  excès  de  zèle. 
Los  exploits  A  peine  en  fonction,  le  généra  Canuel  ne  songea  qu'à 
du  général  acquérir  de  nouveaux  titres  aux  faveurs  du  gouverne- 
ment. Les  faciles  exploits  du  général  Donnadieu  à  Gre- 
noble semblent  avoir  excité  son  émulation.  Mais  le  pays 
était  tranquille,  il  n'y  avait  nulle  part  trace  d'agitation. 
Que  faire  ?  Le  gM'iiéral  ne  fut  pas  embarrassé  pour  si  peu. 
Aidé  du  maire  de  Lyon,  le  comte  de  Fargues,  royaliste  ar- 
dent, et  de  quelques-uns  de  ses  subordonnés,  il  imagina 
d'inventer  des  complots.  Des  agents  provocateurs,  stipen- 
diés par  eux,  s'en  allèrent  à  Lyon  et  dans  les  communes 
voisines  exciter  contre  le  gouvernement  tous  ceux  qu'une 
affection  ancienne  ou  une  question  d'intérêts  rattachait 
à  la  Répul)lique  et  à  l'Empire.  Les  officiers  en  demi-solde 
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furent  vivement  sollicités,  et,  quant  aux  populations 
pauvres,  on  essaya  de  les  soulever  en  faisant  remonter 
au  gouvernement  la  responsabilité  de  la  cherté  des 
vivres  et  de  la  rareté  des  subsistances. 

Des  rapports  alarmants  étaient  adressés  à  l'autorité 
préfectorale  par  les  divers  agents  provocateurs.  Tantôt 
on  annonçait  que  des  bandes  d'insurgés  se  réunissaient 
dans  certains  quartiers  de  Lyon,  tantôt  que  des  armes 
et  des  munitions  étaient  distribuées  aux  ouvriers. 
Chargé  de  se  livrer  à  d'activés  recherches,  le  commis- 
saire général  de  police,  M.  de  Sainneville,  ne  trouva  ni 
conjurés  ni  armes.  Le  général  Canuel  n'en  persista  pas 
moins  à  fomenter  des  complots.  Cinq  mois  durant,  ce 
ne  fut  que  dénonciations  de  complots  imaginaires.  Une 
fille  perdue,  nommée  Lallemand,  en  inventa,  pour  sa 
part,  deux  ou  trois.  Une  foule  de  citoyens  n'en  furent 
pas  moins  arrêtés  comme  prévenus  d'opinions  sus- 
pectes, et  relâchés  sans  jugement  après  une  prison 
préventive  de  plus  ou  moins  longue  durée. 

On  arriva  ainsi  jusqu'aux  premiers  jours  du  mois  de 
juin.  Des  troubles  sans  grande  importance  avaient 
éclaté,  comme  on  l'a  vu,  sur  divers  points  du  territoire 
à  l'occasion  de  la  cherté  des  subsistances.  Une  certaine 
émotion,  due  à  la  même  cause,  s'était  produite  dans  les 
campagnes  des  environs  de  Lyon.  Des  agitateurs  sti- 
pendiés s'efTorcèrent  d'entrainer  dans  l'insurrection  les 
habitants  de  ces  campagnes  en  leur  promettant  le  pain 
à  bon  marché.  Quelques  libéraux  de  bonne  foi  promi- 
rent leur  concours  aux  agents  provocateurs.  C'était  au 
nom  de  Napoléon  II  que  devait  avoir  lieu  le  mouve- 
ment. Un  capitaine  à  demi-solde,  nommé  Oudin  et  un 
ancien  soldat  du  nom  de  Gardon  s'étaient  fait  forts 
d'amener  cinq  ou  six  communes  à  l'insurrection,  dont 
l'explosion  avait  été  fixée  au  8  juin. 

Ce  jour-là,  en  effet,  il  v  eut  comme  un  simulacre  de 
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JriN  isiT.  jiioiivement  insuiTectioniiel.  La  vue  de  quelques  gen- 
darmes ou  gardes  nationaux  suffit  pour  dissiper  le 
rassemblement  confus  qui  s'était  réuni  à  l'appel  du 
tocsin.  D'après  la  propre  déclaration  du  préfet,  M.  de 
Chabrol,  tout  était  rentré  dans  l'ordre  sans  que  la  force 
armée  eût  été  obligée  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Le 
général  Canuel  n'en  télégraphia  pas  moins,  dès  le  len- 
demain, au  gouvernement,  qu'un  soulèvement  formi- 
dable avait  éclaté,  et  dans  un  ordre  du  jour  emphatique, 
il  s'écriait  :  «  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne,  des  brigands 
ont  tenté  de  se  mesurer  contre  vous  ;  leur  projet  n'a 
échoué  que  parce  que  votre  noble  contenance  les  a 
épouvantés...  Ils  ne  respirent  que  le  pillage  et  le  dé- 
sordre. S'ils  osent  se  présenter  encore,  frappez,  et  qu'ils 
disparaissent  de  cette  terre  qu'ils  ont  souillée  depuis 
longtemps  par  des  forfaits.  )> 

Rigueurs  de  La  cour  prévôtale  se  chargea  de  répandre  le  sang 
la  cour  prévu-  q^^^^  \^^  troupes  ii'avaient  pas  eu  à  verser.  Plus  de  cinq 
cents  arrestations  avaient  été  opérées,  tant  dans  la  ville 
de  Lyon  que  dans  les  communes  voisines.  La  cour, 
présidée  par  le  colonel  Deshutes,  se  mit  aussitôt  à  l'œu- 
vre. En  quelques  jours  une  foule  de  malheureux  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés,  qui  n'avaient  même  pas  eu 
une  arme  dans  leurs  mains,  et  dont  tout  le  crime  était 
d'avoir  cédé  à  un  mouvement  de  curiosité.  Le  capi- 
taine Oudin  était  parvenu  d'abord  à  échapper  aux  acti- 

JuiLLET  1817.  ves  recherches  de  la  police  du  général  Canuel;  arrêté 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et  condamné,  peu 
après,  à  la  peine  capitale,  il  fut  conduit  à  Saint-Genis- 
Laval.  sa  commune,  pour  y  être  guillotiné.  On  l'exé- 
cuta en  môme  temps  qu'un  jeune  apprenti  maréchal 
de  seize  ans,  devant  la  demeure  duquel  avait  été  dressé 
l'instrument  du  supplice.  Le  malheureux  enfant  mou- 
rut ainsi  sous  les  yeux  de  sa  mère. 
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Cette   répression   impitoyable,   ces    exécutions   dont 
tant  dinnocents  étaient  victimes,  se  poursuivirent  ainsi 
durant   des  mois  entiers.  II  fallut  que  le  commissaire 
général  de  police  M.  de  Sainneville,  dont  on  ne  saurait 
trop    louer   Ihumanité  dans  ces  circonstances,   en  dé- 
nonçât l'horreur  au  gouvernement:  et  nous  verrons,  en 
septembre,  le  ministère  se  décider  à  envoyer  un  maré- 
chal de  France  pour  mettre  fm  à  Tabominable  régime 
auquel  le  général  Canuel  avait  soumis  la  ville  de  Lvon. 
Ce  n'était  pas  seulement  à  Lyon  que  des  exécutions 
capitales,  uniquement  basées  sur  des  motifs  politiques, 
épouvantaient  l'opinion  publique:    les    cours  d'assises 
ne  le  cédaient  guère  en  rigueur  aux  cours  pré^>jtales. 
Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai  avaient  com- 
paru devant  la  cour  d'assises   de   la   Gironde,  à    Bor- 
deaux,   un  certain   nombre    d'accusés,    prévenus    d'un 
complot  ayant  pour  but  de  détruire  le  gouvernement 
légitime,  de  changer  Tordre  de  successibilité  au  trùne, 
et  d'exciter   les  citoyens  à   s'armer  les  uns  contre  les 
autres.  Ce  procès  occupa  de  nombreuses  audiences.  Il 
n'y  avait  pas  eu    de  commencement   d'exécution.  Tout 
l'échafaudage  de  l'accusation  reposait  sur  des  propos  de 
cabaret,   sur  des  listes   où    figuraient   quelques  noms 
inconnus.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  à  l'avocat  géné- 
ral pour  requérir  la  peine  de  mort  contre  les  accusés 
Laurent,  Randon,  Cassaigne,  Bédrine.  Maury,  Théron 
et  L'hote.  Le  premier  était  une  sorte  d'agent  de  police, 
qui  avait   mené   l'affaire  pour  le  compte  des  autorités 
de  Bordeaux.  Elle  n'avait  rien  de  sérieux,  assurait-il,  et 
il  disait  vrai. 

Mais  il  eut  beau  se  retrancher  derrière  sa  qualité 
d'agent  provocateur  pour  obtenir  son  acquittement, 
il  n  en  fut  pas  moins  livré  au  bourreau.  Deux  de  ses 
prétendus  complices,  le  capitaine  Bédrine  et  le  méde- 
cin Cassaigne,  furent   malheureusement  condamnés   à 
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Juillet  1817.  iiiort  avec  lui.  Tous  trois  fiirciit  guillotinés  le  6  juillet 
à  Bordeaux,  le  premier  vociférant  contre  ses  juges  et 
les  autorités  qui  avaient  si  mal  récompensé  ses  infâmes 
services,  les  deux  autres  résignés,  et  faisant,  d'un 
cœur  égal,  le  sacrifice  de  leur  vie  à  la  liberté. 

Lescondam-  A  quinze  jours  de  là,  une  autre  cour  d'assises,  celle 
Meluh.  ^^  Melun,  condamnait  également  à  mort  quatre  mal- 
heureux campagnards,  accusés  aussi  d'avoir  voulu 
changer  l'ordre  du  gouvernement.  Ils  avaient  projet(% 
paraît-il,  de  s'emparer  des  villes  de  Melun  et  de  Fontai- 
nebleau, d'en  désarmer  les  o-amisons  et  de  se  rendre 
ensuite  à  Paris  pour  y  renverser  la  royauté.  L'absur- 
dité du  projet  prouvait  l'absurdité  de  Taccusation.  Ils 
n'en  eurent  pas  moins  la  tète  tranchée. 

Accouchement       II  venait  pourtant  de  se  passer  à  la  cour  un  événe- 

de  la  duchesse  ^nent  qui  eût  dû  remplir  de  clémence   le  cœur  du  sou- 
do  Berry  ... 

verain.  Le  13  juillet,  la  duchesse  de  Berry  ('tait  accou- 
chée d'une  fille.  Ce  n'était  qu'une  princesse,  il  est  vrai, 
et  qui  n'était  pas  appelée  à  vivre. 

Le  roi  aimait  cependant  à  se  rendre  populaire.  On  le 
voyait  quelquefois  diriger  ses  promenades  en  voiture 
du  côté  des  grands  faubourgs,  et  il  se  montrait  tout  heu- 
reux des  acclamations  plus  ou  moins  spontanées  dont 
les  ouvriers  le  saluaient  au  passage. 
Août  1817.  Un  jour,  au  commencement  du  mois  d'août,  il  lui 
Uue  visite  au  pi'it  fantaisie  d'aller  faire  une  visite  au  Salon.  Il  s'arrêta 
Salon.  longtemps  devant  le  tableau  de  Gérard,  représentant 
l'entrée  de  Henri  IV  dans  Paris.  C'était  le  grand  succès 
du  temps.  Louis  XVIII  s'extasia  devant  la  beauté  de 
l'œuvre,  et  il  témoigna  hautement  son  admiration.  A 
quelques  pas  de  là  se  trouvait  le  peintre  Girodet-Trioson. 
Le  roi  le  fit  appeler  et  lui  dit:  «  Monsieur  Girodet.  vous 
savez  que  les  victoires  de  Miltiade  empêchaient  Thé- 
mistocle  de  dormir,  et  que  les  trophées  de  Marathon 
furent  promptement  suivis  de  ceifx  de  Salamine.  J'es- 
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père  que  vous  me  prouverez  bien  lût 
sans  fruit  que  vous  avez  lu  Ihistoire.  y> 

«  —  Votre  Majesté,  répondit  le  peintre,  daigne  me 
faire  un  plus  grand  honneur  que  ne  lit  Cliarles-Quint 
au  Titien,  lorsqu'il  lui  ramassa  le  pinceau  qu'il  avait 
laissé  tomber.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  justifier 
la  haute  bienveillance  dont  Votre  Majesté  vient  de  me 
combler.  » 

Cette  gracieuseté  du  monarque  à  l'égard  d'un  pein- 
tre célèbre  lui  valait  sans  doute  une  véritable  popu- 
larité dans  le  monde  des  artistes  ;  peut-être  une  large 
et  universelle  clémence  lui  en  aurait-elle  attiré-  une 
égale  de  la  part  de  la  grande  majorité  du  pays.  Mal- 
heureusement, le  libéralisme  dont  semblait  sinsjtirer  le 
gouvernement  dans  sa  marche  politique  depuis  lor- 
donnance  du  o  septembre  navait  guère  pénétré,  comme 
on  vient  de  le  voir,  parmi  les  fonctionnaires  et  les  ma- 
gistrats. Les  désordres  occasionnés  par  la  rareté  des 
subsistances  avaient  donné  lieu  à  des  sévérités  dont 
nous  avons  cité  quelques  exemples  Ces  cruautés  inu- 
tiles produisaient  un  effet  déplorable.  La  cour  finit  par 
s'en  émouvoir  elle-même;  le  13  août,  parut  une  ordon- 
nance portant  amnistie  pleine  et  entière  pour  toutes  les 
peines  encourues  à  l'occasion  des  subsistances. 

La  joie  avec  laquelle  fut  accueillie  cette  mesure  de 
clémence  indiquait  assez  combien  le  pays  eût  su  gré  à  la 
Restauration  de  se  départir  de  sa  rigueur  excessive  dans 
la  répression  des  délits  politiques.  Les  gouvernements 
s'imaginent  faire  acte  d'énergie  en  se  montrant  impi 
toyables  ;  ils  donnent  plutôt  ainsi  la  mesure  de  leur  fai- 
blesse. La  véritable  force  est  dans  la  modération.  On  a 
reproché  avec  raison  à  la  Révolution  française  ses  pro- 
cédés souvent  atroces;  elle  avait  jusqu'à  un  certain 
point  son  excuse  dans  l'état  d'affolement  où  l'avaient 
jetée  les  furieuses  attaques  de  ses  ennemis  du  dedans  et 


Août     1817. 


Amuislie 
pour  les  dé- 
lits    relatifs 
aux   subsis- 
tances. 


442  HISTOIRE   DE  LA   RESTAURATION.         année  1817. 

Août    1817.     dii  (leliors.   Mais  quelle  excuse  avait  la  Restauration? 
Elle  était  en  paix  avec  l'Europe,  dont  elle  était  la  proté- 
gée;  la  tranquillité  la  plus  profonde  régnait  à  l'inté- 
rieur ;  nulle  part  il  n'y  avait  trace  de  rébellion  ;  il  était 
donc  incompréhensible  de  voir  ses  magistrats  civils  ou 
militaires  prodiguer  les  condamnations  à  mort  pour  des 
faits   dont   il  était   impossible   d'apporter    la  moindre 
preuve. 
Le  procès  des       On  en  eut  un  exemple  frappant  vers  la  fm  de  ce  mois 
^^ÔT^   ^dT^    d'août,  dans  le  procès  intenté  à   cinq  sous-officiers   du 
royale.        deuxième  régiment  d'infanterie  de  la  garde,   nommés 
Desbans,  Chayaux,    Nepveu,  Guichard  et  Yaraigne.  Ils 
étaient  accusés  d'avoir  formé  à  Versailles  un  complot 
contre  la  vie  des  princes  de  la  famille  royale,  et   no- 
tamment contre  celle  de  Monsieur,  comte  d'Artois. 

Ils  comparurent  devant  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  première  division  militaire,  présidé  par  le  vi- 
comte d'Armaillé.  colonel  de  la  légion  de  l'Aude.  L'ac- 
cusation n'avait  absolument  d'autre  base  que  la  dénon- 
ciation d'un  sergent-major  du  nom  de  Faiseau,  qui 
prétendait  avoir  eu  les  confidences  de  Desbans  et  de 
Chayaux,  ce  que  ceux-ci  nièrent  avec  une  suprême 
énergie. 

Le  capitaine  rapporteur  ne  les  montra  pas  moins  dans 
son  réquisitoire,  «  souriant  à  l'idée  exécrable  d'attenter 
à  la  vie  des  princes.  » 

Deux  des  accusés,  Guichard  et  Yaraigne^  eurent  la 
chance  d'être  acquittés  ;  Nepveu  en  fut  quitte  pour  cinq 
ans  de  prison.  Quant  aux  malheureux  Desbans  et 
Chayaux,  ils  furent  condamnés  à  mort.  En  entendant 
sa  condamnation,  Desbans  s'écria:  «  Je  me  figurerai  que 
je  meurs  en  tirailleur,  sur  le  champ  de  bataille.  »  Il 
mourut,  en  effet,  en  soldat,  comme  son  compagnon. 
Conduits  à  la  plaine  de  Grenelle,  pour  y  être  exécutés 
ensemble.  Desbans  et  Chayaux  se  jetèrent  dans  les  bras 
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lun  de  lautrc  ;  stoïqiies  devant  la  mort,  ils  commande-     Aout    isr 
rent  eux-mêmes  le  feu,  et  tombèrent  foudroyés. 

Cependant  le  o-ouvernement  finit  par  s'émouvoir  du  La  terreur 
zèle  sanguinaire  déployé  par  quelques-uns  de  ses  fonc- 
tionnaires. On  a  vu  avec  quelle  sauvagerie  avait  été  ré- 
primée la  prétendue  insurrection  provoquée  à  Lyon  par 
les  soins  du  général  Canuel.  M.  Pasquier,  appelé  au  mi- 
nistère de  la  justice  dans  les  premiers  jours  de  Tannée, 
avait  dabord  applaudi  «  au  zèle  éclairé  et  soutenu  » 
avec  lequel  les  magistrats  avaient  procédé  à  cette  ré- 
pression. Il  pouvait,  en  effet,  les  féliciter  :  en  deux  mois 
et  demi  plus  de  cent  cinquante  condamnations  avaient 
été  prononcées,  dont  vingt-huit  à  mort.  Et  ce  n'était  pas 
fini. 

Le  département  du  Rhône  était  soumis  à  un  véritable 
régime  de  terreur.  La  protection  des  lois  n'existait  plus 
pour  ce  malheureux  pays;  partout  l'arbitraire  et  la  vio- 
lence. Des  colonnes  mobiles  parcouraient  les  campa- 
gnes, rançonnant  et  emprisonnant  les  habitants  à  tort  et 
à  travers.  M  l'âge  ni  le  sexe  ne  trouvaient  grâce  devant 
elles,  De  nouveaux  agents  provocateurs,  aux  gages  du 
préfet  Chabrol,  les  aidaient  dans  leur  infâme  mission. 
A  la  fin  du  mois  d'août,  les  prisons  de  Lyon  regorgeaient 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  une  foule  de  femmes,  de 
jeunes  filles,  d'enfants,  à  qui  Ton  n'avait  à  reprocher 
que  de  n'avoir  pu  ou  de  n'avoir  pas  voulu  déclarer  où 
s'étaient  réfugiés  leurs  maris  ou  leurs  pères.  Et  malheur 
aux  prisonniers  qui  se  montraient  aux  fenêtres  ;  par 
ordre  du  général  Canuel  il  était  enjoint  aux  sentinelles 
de  tirer  dessus  ;  cet  ordre  barbare  fut  ponctuellement 
exécuté. 

La  cour  prévôtale  se  disposait,  au  commencement  de      Septembre 
septembre,  à  reprendre  sa  sanglante  besogne,  quand  un 
ordre  venu  de  Paris  modifia  tout  à  coup  la  situation  et 
permit  d'espérer  la  fin  d'un  si  déplorable  état  de  choses. 
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Sourd  d'abord  aux  renseignements  si  précis  adressés 
par  le  commissaire  général  de  police  de  Sainneville  sur  les 
excès  commis  à  Lyon  et  dans  les  communes  voisines, 
le  ministère  fut  bien  obligé  de  prêter  Toreille  aux  ré- 
clamations incessantes  et  aux  clameurs  qui  lui  arrivaient 
de  tous  les  côtés,  et  dont  plusieurs  députés  se  firent  les 
organes.  Pour  connaître  la  vérité,  il  se  décida  à  envoyer 
sur  les  lieux  l'un  des  plus  hauts  dignitaires  de  Tarmée, 
le  maréchal  Marmont,  duc  de  Raguse,  qui  fut  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Le  maréchal  était  accompagné  du  colonel  Fabvier, 
comme  chef  d'état-major.  Esprit  libéral  et  indépendant, 
le  colojiel  se  livra  à  une  minutieuse  investigation  sur 
les  faits  reprochés  au  commandant  de  la  19^  division 
militaire.  11  ne  tarda  pas  à  être  convaincu  que  ce  dernier 
avait  usé  d'un  odieux  système  d'espionnage  et  de  pro- 
vocation pour  fomenter  des  conspirations,  et  il  parvint  à 
faire  pénétrer  cette  conviction  dans  l'esprit  de  Marmont 
qui,  tout  d'abord,  s'était  laissé  circonvenir  par  l'entourage 
du  général  et  du  préfet. 

Grâce  à  lui,  le  dernier  condamné  à  mort  de  la  cour 
prévôtale  ne  fut  pas  exécuté  ;  la  liberté  fut  rendue  à  un 
certain  nombre  de  prisonniers,  et  quelques-uns,  qui 
avaient  été  condamnés  à  la  déportation  ou  aux  travaux 
forcés,  virent  leur  peine  commuée  en  deux  ou  trois  ans 
de  prison.  Le  maréchal  obtint  en  outre  le  déplacement 
du  préfet  Chabrol  et  la  révocation  du  général  Canuel. 
La  mission  bienfaisante  de  Marmont  produisit  à  Lyon 
d'excellents  résultats,  apaisa  bien  des  haines,  et  ramena 
à  la  Restauration  nombre  de  gens  qu'avait  profondément 
irrités  le  proconsulat  brutal  du  général  Canuel. 

La  disgrâce  de  ce  dernier  ne  fut  d'ailleurs  pas  bien 
rigoureuse.  Il  venait  d'être  nommé  baron  tout  récem- 
ment ;  à  peine  avait-il  quitté  Lyon  qu'on  en  fit  un  ins- 
pecteur général  d'infanterie.   La  réaction  ne  pardonna 
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pas  à  celui  qui  l'avait  si  hautement  démasqué,  et  nous 
verrons  bientôt  une  chambre  judiciaire  condamner 
comme  dillamateur  le  colonel  Fabvier  pour  avoir,  dans 
une  courageuse  brochure  intitulée  Lyon  en  1817 ^  tlétri 
la  conduite  du  oénéral  Canuel. 

Le  maréchal  Marmont  avait  été  compris,  avec  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  collègues  de  lEmpire,  les  ducs 
de  Reggio,  de  Yalmy,  de  Montebello.  etc..  dans  l'ordon- 
nance portant  création  des  titres  de  pairies  créés  et  ins- 
titués dans  la  descendance  directe  masculine  et  légitime 
des  membres  actuels  de  la  pairie.  Le  gouvernement,  pour 
donner  à  la  Chambre  des  pairs  un  éclat  nouveau,  avait 
tenu  à  ce  que  chacun  de  ses  membres  fût  pourvu  d'un  titre 
de  noblesse  attaché  à  un  majorât.  Il  y  eut  de  tout,  des 
princes  et  des  ducs,  des  marquis  comme  M.  de  Fontanes  ; 
des  comtes  comme  Lanjuinais  et  Boissy  d'Anslas.  des 
vicomtes  comme  3DL  de  Chateaubriand  et  du  Bouchage, 
des  barons  comme  M.  Séguier.  Seulement,  il  fallut 
payer  des  droits  de  sceau  :  deux  cents  francs  pour  un 
titre  de  duc  ;  cent  cinquante  pour  un  titre  de  marquis, 
cent  francs  pour  les  titres  de  comte  et  de  vicomte,  on 
tombait  à  cinquante  pour  celui  de  baron.  Ce  n  était  pas 
cher.  La  pairie  héréditaire  était  sûre  ainsi  d'une  illus- 
tration plus  facile  à  gagner  que  celle  du  génie. 

Un  des  membres  de  la  Chambre  haute,  le  comte  Mole, 
fut  appelé  à  cette  époque  au  ministère  de  la  marine,  à 
la  place  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  venait  de 
remplacer,  comme  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de 
Feltre.  Cet  ancien  ministre  de  l'empereur,  sur  lequel  on 
avait  compté  pour  créer,  en  quelque  sorte,  une  armée  à 
la  monarchie,  n  avait  rien  su  organiser  depuis  deux  ans  : 
il  était  réservé  au  maréchal  Gouvion  Saint-Cvr  de  re- 
constituer une  armée  digne  de  la  nation  française,  et 
nous  allons  bientôt  le  voir  présenter  cà  la  Chambre  des 
députés  une  loi  sur  le  recrutement,  qui  devait,  pendant 
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plus  d'un  demi-siècle,  servir  à  la  formation  de  nos  forces 
militaires. 

Aux  termes  de  la  dernière  loi  électorale,  la  Chambre 
des  députés  se  renouvelait  par  cinquième,  et  Ion  était  à 
la'veille  du  premier  renouvellement.  Les  collèges  élec- 
toraux avaient  été  convoqués  pour  le  20  septembre  ;  la 
Seine  se  trouvait  au  nombre  des  dix-sept  départements 
que  la  voie  du  sort  avait  appelés  à  réélire  leurs  repré- 
sentants. 

Le  président  du  collège  électoral  de  la  Seine,  M.  Bel- 
lart,  sollicita  vivement  les  électeurs  d'élire  des  hommes 
sincères  qui  ne  repoussassent  les  institutions  actuelles 
ni  par  idolâtrie  pour  le  passé  ni  par  un  coupable  atta- 
chement aux  idées  anarchistes.  Cela  visait  à  la  fois  les 
ultra-royalistes  et  les  libéraux  avancés,  dont  la  pha- 
lange, clair-semée  dans  les  précédentes  élections,  com- 
mençait à  prendre  de  la  cohésion,  et  se  décidait  à  entrer 
dans  larène  électorale.  Ces  vaillants  défenseurs  de  la 
liberté  furent  d'abord  désignés  sous  le  nom  d'indépen- 
dants. Le  plus  ordinairement  ils  se  réunissaient  rue 
d'Anjou,  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  chez  le  général 
Lafayette,  qu'ils  reconnaissaient  pour  chef.  On  comptait 
dans  leurs  rangs  d'anciens  députés  comme  Yoyer  d"Ar- 
genson.  Benjamin  Constant  et  Savoye-Rollin,  des  publi- 
cistes  ardents  comme  MM.  Comte  et  Dunoyer,  qui 
étaient  alors  poursuivis  pour  délits  de  presse. 

Paris  n'avait  que  huit  députés  à  nommer.  Laffitte  fut 
réélu  le  premier.  Casimir  Périer  et  lui  furent  les  seuls 
libéraux  choisis  par  le  département  de  la  Seine.  Les  au- 
tres députés  de  la  capitale,  MM.  Benjamin  Delessert, 
Roy,  Goupy,  Bellart,  Breton  et  Pasquier  étaient  de  purs 
ministériels.  Les  départements  se  montrèrent  plus  favo- 
rables à  la  cause  de  la  liberté.  MM.  Dupont  (de  l'Eure), 
Bignon,  Hernoux,  de  Chauvelin  et  quelques  autres  al- 
lèrent grossir  les  rangs  de  l'opposition  indépendante,  qui 
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compta  jusqu'à  vingt-ciiKj  membres  dans  la  Chambre 
renouvelée. 

Au  moment  où  le  corps  électoral  envoyait  siéger  au 
parlement  un  petit  nombre  d'hommes  décidés  à  y  dé- 
fendre les  principes  de  la  liberté,  il  n'était  bruit  que 
dune  vaste  conspiration,  connue  sous  le  nom  d'asso- 
ciation de  l'épingle  noire,  et  dont  le  but  ostensible,  aux 
termes  de  l'accusation,  était  de  délivrer  la  France  et  le 
roi  du  joug  de  l'étranger. 

Jamais  accusation  n'avait  été  plus  laborieusement 
échafaudée.  Cétait  le  temps  où  florissait  par  excellence 
la  police  générale,  ce  fléau  des  peuples.  Digne  fille  des 
polices  du  Directoire  et  de  l'Empire,  la  polict:*  politique 
de  la  Restauration*  s'ingéniait  à  trouver  partout  des 
coupables.  Elle  s'adressait  de  préférence  à  la  classe  des 
sous-officiers,  que  fascinait  encore  la  gloire  impériale, 
et  qui.  renvoyés  dans  leurs  foyers,  inactifs,  mécontents, 
étaient  trop  souvent  disposés  à  prêter  une  oreille  com- 
plaisante aux  embaucheurs  chargés  de  trouver  des  re- 
crues pour  des  conspirations  imaginaires.  Le  prétendu 
complot  qui  allait  se  dénouer  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  remontait  à  une  époque  déjà  lointaine.  On 
avait  arrêté,  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1815,  un 
ancien  adjudant  du  génie,  nommé  Monnier,  prévenu 
d'avoir  formé  le  projet  de  s'emparer  de  la  forteresse  de 
Vincennes.  dont  il  avait  tracé  le  plan  de  sa  main.  Dans 
les  perquisitions  faites  à  son  domicile,  on  avait  trouvé, 
avec  ce  plan,  une  formule  de  serment  ainsi  conçu  :  "  Je 
jure  sur  l'honneur  de  consacrer  ma  fortune  et  ma  vie  à 
délivrer  mon  pays  du  joug  qui  l'opprime.  >->  Plus  de 
doute,  on  tenait  les  fils  d'une  conjuration  formidable. 

Monnier  avait  eu  beau  protester  de  son  innocence,  il 
n'en  avait  pas  moins  été  mis  en  jugement,  sans  que  Tins- 
truction  fût  parvenue  à  relever  la  moindre  preuve  à  sa 
charge,  et  il  avait  été  condamné  à  mort  par  arrêt   du 
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20  septembre  1816.  L'exécution  devait  avoir  lieu  le 
lendemain.  Déjà  Téchafaud  était  dressé  sur  la  place  de 
grève  ;  la  foule,  avide  de  ces  lugubres  spectacles,  se 
pressait  aux  abords  de  la  place  et  dans  les  rues  voisines, 
attendant  le  condamné  ;  mais  le  condamné  ne  vint  pas. 
Au  moment  où  Ton  procédait  à  la  fatale  toilette,  Monnier, 
sur  les  instances  de  son  avocat,  et  dans  l'espoir  de 
sauver  sa  vie,  s'était  décidé  à  nommer  un  prétendu 
complice,  et  il  avait  désigné  comme  tel  un  de  ses  amis, 
le  capitaine  Contremoulin,  qui  avait  fait  toutes  sortes 
de  démarches  pour  obtenir  sa  grâce.  C'était  lui,  assurait 
Monnier,  qui  avait  rédigé  la  formule  de  serment. 

Cette  fois,  on  se  crut  sur  de  mettre  la  main  sur  les 
principaux  chevaliers  de  l'épingle  noire,  ainsi  nommés, 
disait-on,  parce  que,  pour  se  reconnaître  entre  eux,  ils 
portaient  une  épingle  noire  au-dessous  de  la  cravate. 
Sur  des  déclarations  sans  aucune  importance,  sur  des 
indices  absolument  illusoires,  on  arrêta  successivement 
le  commandant  Fonteneau-Dufresne ,  parce  qu'on  lui 
avait  entendu  dire  qu'il  se  tramait  une  conspiration  pour 
placer  sur  le  trône  un  prince  étranger;  le  capitaine 
Moulard,  prévenu  d'avoir  déclaré  à  plusieurs  personnes 
qu'il  y  aurait  bientôt  de  grandes  modifications  dans  le 
gouvernement;  les  deux  frères  Duclos  et  le  chef  d'es- 
cadron Landremont  pour  n'avoir  pas  révélé  le  prétendu 
complot  ;  Crouzet,  Beaumier  et  Bonnet  pour  avoir  fait 
partie  d'une  association  dite  des  francs  amis  de  la  patrie. 

Ces  divers  accusés  comparurent  au  commencement 
du  mois  d'octobre  1817  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine.  L'accusation  déploya  contre  eux  une  animosité 
extraordinaire.  Elle  ne  reposait  pourtant  que  sur  quel- 
ques paroles  vagues  du  malheureux  Monnier,  dont  une 
lettre  de  grâce  venait  de  commuer  la  peine  en  une  déten- 
tion perpétuelle.  Les  accusés  avaient  pour  défenseurs 
(juelques-unes  des   célébrités  du  barreau  de  l'époque. 
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entre  autres  MM.  Maiigiiin.  Mocqiiart  et  Mérillioii.  An- 
cien magistrat  de  l'Empire ,  destitué  par  la  Restau- 
ration, ce  dernier  avait  voué  plus  particulièrement  son 
talent  d'avocat  à  la  défense  des  accusés  politiques  et  des 
droits  de  la  presse.  Défenseur  des  frères  Duclos,  il 
flétrit  de  son  éloquence  indignée  cette  police  odieuse 
qui  transformait  en  chefs  d'accusation  de  simples  con- 
versations et  des  paroles  sans  portée. 

Le  président  de  la  cour,  oublieux  de  son  rôle,  et  sortant 
de  la  réserve  que  lui  commandaient  ses  fonctions  de 
directeur  des  débats,  l'apostropha  avec  une  violence 
inouïe.  «  ^'ous  avez  attaqué  ladministration  de  la  po- 
lice en  vous  servant  des  termes  les  plus  méj)risants 
envers  l'un  de  ses  agents  ;  vous  l'avez  fait  avec  indécence 
et  de  manière  à  obtenir  des  applaudissements  de  ceux  qui 
sont  ennemis  de  la  police.  »  Il  était  impossible  de  mettre 
plus  complètement  en  oubli  ses  devoirs  de  magistrat. 
Le  jury  se  chargea  de  répondre.  Après  une  délibération 
qui  ne  dura  pas  moins  de  sept  heures,  il  prononça 
l'acquittement  de  tous  les  accusés.  L'opinion  salua 
d'enthousiastes  acclamations  ce  verdict  réparateur. 

Cette  démonstration  bruyante  contre  un  système  de 
provocations  injustifiables  de  la  part  de  la  police  géné- 
rale n'empêchait  pas  la  population  parisienne,  et  prin- 
cipalement la  classe  boiirgeoise,  de  se  montrer  recon- 
naissante envers  le  gouvernement  de  son  évolution 
relative  vers  les  idées  libérales.  Cela  se  vit  bien  à  la 
pose  de  la  première  pierre  du  piédestal  de  la  statue  de 
Henri  lY  sur  le  terre-plein  du  Pont-Xeuf.  Cette  céré- 
monie eut  lieu  le  28  octobre.  Le  roi  y  présida  en  per- 
sonne, accompagné  des  ducs  et  des  duchesses  d'An^-ou- 
lème  et  de  Berry. 

Grâce  à  Voltaire,  Henri  lY  était  devenu  légendaire 
dans  le  pays,  et  Louis  XYHI  bénéficiait  de  la  popula- 
rité de  son  aïeul.  Aussi  l'enthousiasme  avec  lequel  il 
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fut  accueilli  par  la  foule  fut-il  et  parut-il  sincère.  La 
cérémonie  avait  d'ailleurs  une  sorte  de  caractère  na- 
tional puisque  le  monument  abattu  par  la  Révolution 
était  relevé  par  une  souscription  publique. 

Le  corps  municipal  était  là  au  grand  complet,  ayant  à 
sa  tête  le  préfet,  M.  de  Chabrol,  qui  présenta  au  roi  cha- 
cun de  ses  membres.  Après  un  discours  de  ce  fonction- 
naire, parlant  au  nom  du  corps  de  ville,  M.  de  Barbé- 
Marbois  prit  la  parole  comme  président  du  comité  de 
souscription,  et  se  confondit  en  adulations.  Le  roi  ré- 
pondit à  ce  dernier;  il  remercia  surtout  en  lui  tous  les 
Français  qui  avaient  concouru  au  rétablissement  de  la 
statue.  L'exergue  de  la  médaille  déposée  dans  les  fon- 
dations portait  ces  mots  :  Pietas  civium  restituit.  La  pre- 
mière pierre  posée,  le  roi  reprit  le  chemin  des  Tuileries; 
nous  le  verrons  revenir  bientôt  assister  à  l'inauguration 
de  la  statue. 

Quelques  jours  après,  Louis  XVIII  procéda  à  l'ou- 
verture de  la  session  législative  avec  le  cérémonial 
accoutumé.  Il  existait  encore  une  étrange  distinction 
d'étiquette  entre  les  pairs  et  les  députés.  Le  roi  disait  aux 
premiers  :  «  Messieurs  les  pairs,  asseyez-vous.  «  C'est  le 
chancelier  qui  s'adressait  en  ces  termes  aux  seconds  : 
«  Messieurs  les  députés,  Sa  Majesté  vous  permet  de  vous 
asseoir.  »  Prérogative  illusoire  !  Dans  le  pays  la  préémi- 
nence appartenait  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  discours  du  trône  fut  plein  de  promesses.  S'il  in- 
quiéta vaguement  l'opinion  publique  en  annonçant  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  avec  la  cour  de  Rome,  il 
lui  donna  toute  satisfaction  par  l'espoir  d'une  prochaine 
et  complète  libération  du  territoire,  et  surtout  par  la 
promesse  d'une  loi  de  recrutement  d'où  serait  banni 
tout  privilège,  et  qui  appellerait  tous  les  Français  aux 
grades  et  aux  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  talents  et  des  services.  Les  anciens  privilégiés  seuls 
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firent  mauvais  accueil  à  cette  promesse,  qui  leur  parut       Novembhe 
révolutionnaire,  et  qui  souleva  chez  eux  de  véritables  ^^^'• 

tempêtes.  Mais  la  majorité,  dans  son  adresse  en  réponse 
au  discours  du  trône,  ne  manqua  pas  de  remercier  pro- 
fondément le  roi  de  cette  sorte  dliommage  rendu  aux 
principes  de  la  Révolution. 

La  nomination  de  M.  de  Serre,  désigné  de  nouveau  au 
choix  du  souverain  comme  président  de  la  Chambre  par 
le  suffrage  de  ses  collègues,  fut  comme  le  gage  de  la  po- 
litique libérale  et  modérée  vers  laquelle  semblait  incli- 
ner le  gouvernement.  Cependant,  le  ministère  ne  parut 
pas  tout  d'abord  s'inspirer  du  sentiment  de  la  liberté.  Le 
17  novembre,  le  ministre  de  la  justice,  M.  Pasquier.  pré-  .^'^^  sur  les 
senta  un  projet  de  loi  tendant  à  la  répression  des  crimes  périodiques. 
et  délits  commis  par  la  voie  des  livres  et  écrits  pério- 
diques. C'était,  il  est  vrai,  à  lentendre.  pour  adoucir 
les  dispositions  des  lois  de  1814  et  de  18 lo,  qui  soumet- 
taient tous  les  imprimés  à  la  censure  préalable  et  auto- 
risaient la  saisie  et  la  condamnation  des  écrits  livrés  à 
l'impression  avant  même  qu'ils  eussent  été  imprimés. 
Dans  la  loi  nouvelle  ces  mesures  étaient  restreintes  aux 
écrits  contenant  une  provocation  à  des  faits  qualifiés 
crimes,  les  autres  ne  pouvaient  être  poursuivis  et  con- 
damnés quaprès  leur  publication.  Toutefois,  par  lar- 
ticle  8,  le  simple  dépôt,  fait,  en  vertu  de  la  loi.  à  la  direc- 
tion de  la  librairie  avant  la  mise  en  vente  d'un  seul 
exemplaire,  était  considéré  comme  publication,  ce  qui 
rendait  singulièrement  illusoire  l'immunité  dont  la  loi 
nouvelle  prétendait  couvrir  le  livre.  Cette  disposition 
disparut  heureusement  devant  la  résistance  des  di- 
verses oppositions  auxquelles  s'associèrent  un  certain 
nombre  de  députés  ministériels. 

Les  députés  indépendants  eurent  moins  de  succès  en 
essayant  d'introduire  dans  la  loi  Tapplication  du  juge- 
ment par  le   jury.  Ils   furent  cependant  soutenus  par 
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DiicEMDr.K       MM.  Royer-Gollard  et  Camille  Jordan,  qui,  en  cette  cir- 
'^'^-  constance,  se  séparèrent  du  ministère.  Leur  échec  tint, 

du  reste,  à  peu  dcAoix,  car  il  fallut  deux  épreuves  dou- 
teuses pour  repousser  leur  amendement.  La  Chambre, 
en  manière  de  compensation,  repoussa  également  un 
amendement  de  MM.  Cornet  d'Incourt  et  de  Marcellus 
tendant  à  appliquer  la  loi  nouvelle  à  la  réimpression  de 
tous  les  ouvrages  séditieux,  immoraux,  blasphématoires 
et  attentatoires  à  la  religion  ;  c'était  la  proscription  en 
masse  de  toute  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle; 
elle  ne  voulut  pas  aller  jusque-là. 

La  discussion  se  poursuivit  âpre,  ardente,  passionnée 
pendant  tout  le  mois  de  décembre.  M3L  Beugnot  et 
Casimir  Périer  défendirent,  eux  aussi,  le  principe  du 
jury  en  matière  de  presse.  M.  Decazes  répondit,  non 
sans  quelque  amertume,  aux  divers  orateurs  de  droite 
et  de  gauche  qui  avaient  attaqué  le  projet  du  gouverne- 
ment. Il  se  fit  surtout  l'avocat  de  la  presse  ministéHelle, 
que  le  marquis  de  Chauvelin  avait  comparée  à  une  cas- 
solette incessamment  occupée  à  brûler  de  l'encens  en 
l'honneur  du  pouvoir  du  temps  et  des  préfets  du  jour. 
La  loi  fut  votée  le  2o  décembre  par  122  voix  contre  ML 
C'était  une  majorité  de  onze  voix,  qui  ne  devait  même 
pas  se  retrouver  à  la  Chambre  des  pairs. 
Proroc^atioii  Comme  s'il  eût  pressenti  cet  échec,  le  ministère,  pour 
de  la  loi  sur  ne  pas  laisser  le  gouvernement  désarmé  devant  la  presse 
périodique,  détacha  du  projet  de  loi  l'article  27  qui 
avait  trait  à  la  police  des  journaux,  et  il  le  présenta 
sous  forme  de  prorogation,  pendant  une  année  encore, 
de  la  loi  qui  astreignait  toutes  les  feuilles  publiques 
quotidiennes  et  périodiques  à  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable.  Cette  nouvelle  mesure  transitoire  fut 
adoptée  à  (juelques  jours  d'intervalle,  sans  grande  dis- 
cussion, par  Tune  et  l'autre  Chambre.  Elle  donna  lieu 
cependant,  à  la  Chambre  haute,  à  une  sorte  de  tournoi 
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iiiiiiistre  de  la  marine  M.  Mole; 
i  liberté  pleine  et  entière  de  la 


le  premier  réclamait 
presse;  le  second,  fidèle  à  son  famenx  Essai  de  morale, 
que  nous  avons  appelé  quelque  part  le  code  du  despo- 
tisme, et  qui  avait  fait'  sa  fortune  sous  l'Empire,  niait, 
de  la  façon  la  plus  absolue,  lutilité  des  journaux,  et  re- 
gardait la  liberté  de  la  presse  comme  la  plus  dangereuse 
des  institutions.  Ce  fut  sa  doctrine  qui  triompha. 

Les  ministres  n'étaient  pas  en  veine  de  libéralisme.  11 
avait  été  question,  dans  le  discours  du  trùiie.  dun  nou- 
veau concordat,  dont  les  Chambres  devaient  être  sai- 
sies à  bref  délai.  Le  concordat  de  1801.  qui  avait  réta- 
bli les  rapports  entre  l'Église  et  l'État,  en  ménageant, 
dans  une  certaine  mesure,  les  intérêts  de  la  société 
laïque,  était  beaucoup  trop  révolutionnaire  aux  yeux  des 
royalistes  purs  ;  dans  le  camp  des  ultramontains.  on 
songeait  à  en  revenir  au  concordat  de  François  I".  M.  de 
Blacas,  l'ancien  favori  de  Louis  XYIIL  chargé  de  né- 
gocier l'affaire  avec  la  cour  de  Rome,  avait  signé,  au 
mois  de  juin  précédent,  avec  le  cardinal  Gonsalvi.  un 
traité  qui  remettait  l'Église  de  France  à  peu  près  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait  avant  la  Révolution.  Tous  les 
anciens  sièges  épiscopaux  étaient  rétablis,  et  les  règle- 
ments du  concordat  de  François  I"  devaient  être  appli- 
qués à  tous  les  établissements  ecclésiastiques.  Ce  traité 
était  demeuré  secret;  défense  absolue  avait  été  faite  aux 
journaux  d'en  parler;  mais  il  en  avait  transpiré  quelque 
chose  par  les  feuilles  étrangères,  et  l'opinion  était  déjà 
très  surexcitée  contre  cette  imprudente  concession  à 
l'esprit  clérical  lorsque,  à  la  lin  de  novembre,  le  mi- 
ïiistère  s'était  décidé  à  le  soumettre  à  la  Chambre  des 
députés  pour  en  obtenir  la  sanction  léo-ale. 

Les  premières  Chambres  de  la  Restauration,  nous 
leur  avons  déjà  rendu  cette  justice,  avaient  cette  qualité 
précieuse  de  sauvegarder  avec  un  soin  jaloux  les  finances 
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Décembre  de  l'État.  Une  très  grande  majorité  seffraya  tout  d'abord 
^^^'"  des  dépenses  excessives  qu'allait  occasionner  le  réta- 
blissement de  tant  de  sièges  épiscopaux.  En  outre  la 
prétention  émise  par  le  pape  de  rentrer  en  possession 
d'Avignon  et  de  son  territoire  indisposa  violemment  la 
plupart  des  membres  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  le  projet  de  loi.  L'opinion  publique  exprimait 
hautement  son  mécontentement  par  les  journaux  et  les 
pamphlets.  Durant  tout  ce  mois  les  ministres  tinrent 
des  conférences  avec  les  membres  de  la  commission 
pour  essayer  d'aplanir  les  difficultés  ;  ce  fut  vainement. 
La  commission,  en  dépit  de  MM.  de  ^Marcellus  et  Trin- 
quelague  qui  en  faisaient  partie,  était  notoirement  hos- 
tile à  ce  concordat,  qui  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à 
ramener  la  France  à  trois  cents  ans  en  arrière.  Les  amis 
les  plus  dévoués  du  ministère,  comme  M.  Royer-Collard, 
ne  se  gênaient  nullement  pour  critiquer  partout,  en 
termes  âpres  et  dédaigneux,  cet  acte  imprudent.  Afin 
d'éviter  un  échec  certain,  le  ministère  prit  le  sage  parti 
de  retirer  le  projet  de  loi,  en  donnant  comme  prétexte 
qu'on  allait  reprendre  les  négociations  avec  la  cour  de 
Rome  pour  obtenir  des  conditions  moins  contraires  à 
l'esprit  moderne.  C'était  une  défaite  sanglante  pour  le 
parti  ultramontain. 

Le  mois  de  janvier  1818  réservait  un  autre  échec  au 
Ianvier  1818.  gouvernement.  Le  projet  de  loi  sur  les  livres  et  journaux 
Rejet  de  la  loi  avait  été  soumis,  dès  la  fin  de  décembre,  à  la  Chambre 
des  pairs,  qui  consacra  une  partie  du  mois  de  janvier  à  le 
discuter.  Le  ministère  espérait  bien  obtenir  de  la  Cham- 
bre haute  le  rétablissement  de  l'article  8  ;  il  fut  déçu 
dans  son  attente.  Était-ce  un  hommage  rendu  par  la 
Chambre  des  pairs  au  principe  de  la  liberté?  Il  est  dif- 
ficile de  le  supposer,  car,  en  même  temps,  elle  votait 
ramendement  de  MM.  de  Marcellus  et  Cornet  d'Incourt 
tendant  à  proscrire  les  ouvrages  des  grands  écrivains  du 


sur  la  presse 
par  la  Cham- 
bre des  pairs. 
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dix-huitième  siècle.  Ce  vote  iiTétléchi  décida  du  reste  j.n-vier  i818. 
du  sort  de  la  loi.  Nombre  de  pairs  se  souvinrent  qu'ils 
avaient  été  les  disciples  de  ces  écrivains,  et,  bien  qu'ha- 
bitués à  soutenir  le  ministère,  ils  se  prononcèrent  contre 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  lequel,  dans  la  séance 
du  23  janvier,  fut  repoussé  par  102  voix  contre  o9  sur 
161  votants. 

Ine   mesure   relativement   libérale  inaugura  Tannée     Suppression 
1818.   Les  cours  prévôtales,   qui  fonctionnaient  depuis   '^''X[e/''" 
deux  ans,  et  dont  l'existence  légale,  à  moins  d'une  proro- 
gation législative,  prenait  fin  au  1"  janvier,  se  trouvèrent 
supprimées  de  droit,  la  prorogation  n  en  avant  pas  été 
demandée.  Durant  leurs   deux  années   d'exercice,    ces 
cours  implacables  avaient  envoyé  à  la  mort  une  foule 
d'innocents.  Beaucoup  de  mal  aVait  été  fait,  il  s'ao-is^ait 
de  le  réparer,  en  tachant  d'éviter  les  récriminations,  et 
d'oublier  les  bourreaux  et  les  victimes.  La  disparition  de 
cette  juridiction  atroce  fut  donc  saluée  comme  un  bienfait. 
Ce  n'était  cependant  là  qu'une  mesure  relativement 
libérale,  avons-nous  dit,  et,  pour  deux  raisons,  la  satis- 
faction publique  ne  fut  pas  complète.  D'abord  les  ma- 
gistrats, au  nombre  de  plus  de  cinq  cents,  dont  se  com- 
posait le  personnel  de  ces  cours,  en  dehors  des  prévôts 
militaires,   se  trouvaient   reversés   dans   les  tribunaux 
ordinaires,  où  ils  ne  devaient  se  montrer  ni  plus  humains 
m  plus  doux  :  ensuite  les  cours  spéciales  n'avant  pas  été 
formellement  abolies  par  la  Charte,  il  était  à  craindre 
qu  elles  ne  renaquissent  et  ne  ramenassent  tous  les  maux 
engendrés  par  les  cours  prévôtales,  tant  que  la  Charte 
ne  prononcerait  pas  la  suppression  définitive  de  tou^  ces 
tribunaux  d'exception,  avec  lesquels,  s'écriait  éloquem- 
ment  un  publiciste  du  temps,  les  idées  de  justice,  d'hu- 
manité et  d'impartialité  ne  sauraient  jamais  s'allier  (1). 


(1)  Béreuger  (de  la  Drôme,,  De  la 


justice  criminelle  en  France 
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Janvœu  1818.  Mais  une  mesure  vraiment  libérale  et  dont  l'adoption 
La  loi  sur  le  assura  au  maréchal  Gourion  Saint-Cyr,  son  auteur,  une 
recrutement  juste  popularité, fut  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  La  discussion  de  cette  loi  occupa  à  la  Chambre 
des  députés  tout  le  mois  de  janvier  et  une  partie  du 
mois  de  février,  ce  qui  témoigne  du  soin  avec  lequel  elle 
fut  examinée  et  de  l'ardeur  qu'on  y  apporta.  Il  y  eut 
lutte  acharnée  entre  l'esprit  moderne  et  celui  de  l'an- 
cien régime. 

Nos  premières  armées  permanentes  se  recrutaient 
surtout  à  l'aide  d'enrôlements  volontaires,  auxquels  on 
suppléait,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  milices  levées 
dans  les  diverses  paroisses  au  moyen  du  tirage  au  sort. 
Seulement  les  exemptions  gratuites  ou  payées  étaient 
innombrables  ;  la  milice  n'atteignait  guère  que  les  ou- 
vriers et  les  cultivateurs;  aussi  était-elle  l'eflroi  des 
campagnes.  La  Révolution  eut  également  recours  aux 
enrôlements  volontaires  pour  recruter  ses  armées, 
mais,  quand  il  lui  fallut  se  défendre  à  la  fois  contre 
l'ennemi  de  l'intérieur  et  celui  de  l'extérieur,  elle  fut 
bien  forcée  de  faire  des  levées  en  masse  et  de  procéder 
par  voie  de  réquisition.  Ce  fut  une  loi  du  10  fructidor 
an  YI  (6  septembre  1797)  qui  assura  le  recrutement 
de  l'armée  par  la  conscription.  Cette  loi  soumettait  au 
service  militaire  tous  les  Français  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans  par  voie  de  tirage  au  sort  ;  cela  rappelait  le  tirage 
des  milices;  mais  tous  les  jeunes  gens  étaient  forcés 
d'y  prendre  part;  il  n'y  avait  d'exemptions  que  celles 
expressément  stipulées  par  la  loi. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  lîîi  de  l'Empire.  On 
sait  combien,  grâce  aux  guerres  insensées  entreprises 
par  Napoléon,  ce  mode  de  recrutement  était  devenu 
odieux  au  pays.  Ce  fut  aux  cris  de  A  bas  la  conscrip- 
tion î  à  bas  les  droits  réunis!  que  s'était  écroulé  le  régime 
impérial.  Et  la  Restauration,  à  son  aurore,  essaya  de 
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se  faire  une  popularité  en  promettant  dabolir  la  cons-  .lA.wiEn    isi.s. 
cription  et  les  droits  réunis.  Promesse  menteuse,  car  il 
ne  devait  y  avoir  de  changé  que  les  noms. 

L'organisation  de  l'armée  avait  été  complètement  dé- 
truite, on  s'en  souvient,  après  les  événements  de  18io. 
Aux  régiments  qui  avaient  si  souvent  parcouru  l'Europe 
en  vainqueurs,  on  avait  substitué  des  légions  départe- 
mentales dont  les  cadres  étaient  restés  vides  pour  ainsi 
dire,  faute  de  volontaires  pour  les  remplir.  Ministre 
éphémère  de  cette  époque,  Gouvion  Saint-Cyr  n'eut  pas 
le  temps  de  s'occuper  de  réorganiser  l'armée,  et  le  duc 
de  Feltre.  qui  reprit  de  ses  mains  le  ministère  de  la 
guerre,  laissa,  pendant  deux  ans  d'une  administration 
inepte,  l'armée  dans  le  plus  lamentable  état. 

Le  premier  soin  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  en 
reprenant  la  direction  des  affaires  militaires,  fut  de 
s'occuper  de  reconstituer  l'armée  sur  des  bases  sé- 
rieuses et  tout  à  fait  solides.  Fils  de  ses  œuvres,  soldat 
de  la  République,  ayant  gagné  tous  ses  grades  à  la 
pointe  de  son  épée.  le  maréchal  était  resté,  au  fond,  le 
disciple  fidèle  de  la  Révolution,  dont  il  avait,  dans 
sa  jeunesse,  embrassé  les  principes  avec  ardeur.  Il  eut 
surtout  pour  objectif,  dans  son  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée,  de  réduire  à  néant  les  préten- 
tions des  royalistes  et  de  baser  l'avancement  sur  les 
strictes  règles  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

Aux  termes  de  ce  nouveau  projet,  l'armée  devait  se 
recruter  à  l'aide  d'enrôlements  volontaires  et  d'appels 
forcés;  ces  derniers,  jusqu'à  concurrence  de  quarante 
mille  hommes  seulement,  et  par  voie  de  tirage  au  sort, 
entre  tous  les  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans  révolus. 
Après  six  ans  de  service  actif,  les  jeunes  gens  appelés 
sous  les  drapeaux  rentraient  dans  leurs  fovers  et  fai- 
saient encore  partie,  pendant  six  ans,  des  légions  de  vé- 
térans; mais  ces  légions,   uniquement  astreintes  à  un 
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JANVIER  1818.  service  territorial,  ne  pouvaient  être  requises  de  mar- 
cher hors  de  leurs  départements  respectifs  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  Jusque-là  il  n'y  avait  rien  de  nature  à 
froisser  l'égoïsme  du  vieux  parti  monarchique. 

Le  point  capital  du  projet  était  surtout  dans  les 
règles  de  l'avancement.  Plus  de  faveurs,  plus  de  privi- 
lèges. Nul  ne  pouvait  être  officier  s'il  n'avait  été  sous- 
officier  pendant  deux  ans  au  moins,  ou  bien,  durant  le 
même  laps  de  temps,  élève  dune  école  militaire,  dans 
laquelle  on  entrait  après  examen.  Encore  le  tiers  des 
grades  de  sous-lieutenant  était-il  réservé  aux  sous- 
officiers.  Les  deux  tiers  des  grades,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant-colonel,  appartenaient  à  l'ancienneté,  et  l'on 
ne  pouvait  passer  d'un  grade  à  un  autre  qu'après 
quatre  ans  de  service  dans  le  grade  inférieur,  sauf  en 
temps  de  guerre  pour  action  d'éclat  mise  à  l'ordre  du 
jour.  On  était  loin  du  temps  où  les  commandements, 
les  compagnies  et  les  régiments  se  vendaient  comme 
une  marchandise,  se  distribuaient  au  gré  de  la  faveur 
royale.  Qu'allait  devenir  la  noblesse,  qui,  depuis  le 
retour  de  la  monarchie,  se  plaisait  encore  à  considérer 
les  hautes  dignités  militaires  comme  sa  propriété 
exclusive?  Les  ultra-royalistes  attaquèrent  avec  la  der- 
nière violence  ce  projet  de  loi,  qui  était,  à  leurs  yeux, 
le  renversement  de  toute  la  hiérarchie  sociale. 

La  discussion  s'ouvrit  le  14  janvier  1818.  MM.  Josse 
de  Beauvoir,  de  Sallaberry,  de  Bonald,  de  Yillèle  et 
quelques  autres  ne  voulaient  pas  d  une  armée  ayant  un 
caractère  national.  L'armée  devait  être  essentiellement 
monarchique,  et  au  roi  seul  appartenait,  suivant  eux, 
le  droit  exclusif  de  pourvoir  à  tous  les  emplois  mi- 
litiiires.  Quelques-uns  d'entre  eux  combattirent  le  projet 
par  des  considérations  empreintes  d'un  certain  carac- 
tère philosophique.  M.  de  Bonald,  notamment,  s'éleva 
avec  éloquence  contre  les  appels  forcés  en  les  présen- 
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tant  comme  une  violation  des  droits  du  père  de  famille  Janviek  isis. 
et  de  la  liberté  individuelle.  Rien  d'immoral,  selon  lui. 
comme  le  tratic  des  remplaçants.  Enfin  les  armées  na- 
tionales, recrutées  par  voie  dappels  forcés,  lui  parais- 
saient dangereuses  pour  la  liberté  publique.  A  quoi  il 
était  bien  facile  de  répondre  que  celles-là  surtout  pou- 
vaient être  funestes  à  ce  point  de  vue  qui  avaient  un 
caractère  essentiellement  prétorien.  Mais  M.  de  Bonald 
ne  se  picpiait  pas  de  logique. 

M.  de  Yillèle  se  plaça,  lui,  sur  un  autre  terrain,  ce- 
lui de  la  Cbarte.  qui  avait  formellement  aboli  la  cons- 
cription. Or,  le  recrutement  par  appels  forcés  était  exac- 
tement la  même  chose  ;  il  n'y  avait  de  changé  que  le 
nom.  C'était  évidemment  là  l'argument  le  plus  sérieux 
contre  la  loi.  Cette  tactique  des  ultra-royalistes  de  se 
couvrir  des  apparences  de  la  légalité  et  de  stipuler  au 
nom  de  la  liberté  n'était  pas  nouvelle.  Mais,  au  fond, 
ce  qui  les  offusquait  le  plus  dans  la  loi  nouvelle,  c'était 
le  titre  sur  l'avancement,  qui  ouvrait  à  tous  les  Français 
l'accès  des  grades  et  emplois  militaires,  et  ils  avaient 
de  chaleureux  alliés  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission, dont  le  rapporteur,  le  comte  d'Ambrugeac, 
faisait  table  rase  des  droits  concédés  à  lancienneté. 

La  loi  trouva  d'éloquents  défenseurs  dans  MM.  de 
Chauvelin.  Bourdeau,  Camille  Jordan,  Beugnot,  Duver- 
gier  de  Hauranne,  et  surtout  dans  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr.  son  auteur,  qui.  dans  la  séance  du  26  janvier. 
la  défendit  avec  autant  de. patriotisme  que  de  savoir  et 
de  raison.  Le  ministre  ne  laissa  sans  réponse  aucune 
des  attaques  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  il  traita  la 
question  sous  son  véritable  jour,  c'est-à-dire  comme 
une  question  nationale.  Des  orateurs  de  la  droite 
avaient  proposé  de  ne  pas  admettre  parmi  les  vétérans 
les  soldats  ayant  appartenu  à  l'ancienne  armée  ;  le 
maréchal    demanda,    en  termes   émus,  s'il   y  avait  au 
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Fkviukiî  1818.  milieu  de  nous  deux  nations  dont  l'une  serait  frappée 
d'aiiathème  et  regardée  comme  incapable  de  servir  le 
roi  et  la  France.  Rappelant  la  patience  héroïque  de  ces 
soldats,  leur  bravoure  au  jour  du  combat,  Tardeur 
infatigable  dont  ils  étaient  animés,  il  demanda  encore 
si  la  patrie  pouvait  renoncer  à  se  servir  de  leurs  tré- 
sors de  force  et  de  courage. 

Ce  mâle  et  fier  langage  produisit  sur  la  Cbambre  un 
irrésistible  élan.  Toutes  les  propositions  de  la  commis- 
sion, moins  un  amendement  tendant  à  porter  leffectif 
de  l'armée  en  temps  de  paix  à  240,000  liommes  au  lieu 
de  150,000,  se  trouvèrent  rejetées.  Les  vétérans  furent 
maintenus,  et  la  Chambre  adopta  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  l'avancement.  La  loi  fut  votée,  dans 
son  ensemble,  le  o  février,  par  147  voix  contre  92  sur 
239  votants.  C'était  une  véritable  victoire  libérale;  la 
popularité  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  en  reçut 
dans  le  pays  une  consécration  éclatante. 

La  loi  à  la  -^  quelques  jours  de  là,  cette  loi  de  progrès  devenait 

Chambre       à  la  Chambre  des  pairs  l'objet  des  mêmes  attaques  pas- 

to>  pair>.  siQnnées.  La  discussion,  commencée  le  9  février,  dura 
tout  un  mois.  Tous  les  représentants  de  l'ancien  ré- 
gime, auxquels  se  joignirent  deux  officiers  généraux 
de  la  République  et  de  l'Empire,  le  maréchal  Yictor 
et  le  général  Lauriston,  revendiquèrent  les  droits  de 
la  monarchie  contre  ceux  de  la  nation.  Le  duc  de  Fitz- 
James  s'indigna  à  la  pensée  que  la  main  royale  ne 
serait  plus  ([u'une  machine  à  signatures,  et  M.  de 
Chateaubriand  voyait  déjà  la  France,  sous  l'empire  de 
l'esprit  fatal  qui  ressuscitait  les  erreurs  de  l'anarchie, 
reprendre  le  chemin  des  abîmes.  La  mémoire  de  M.  de 
Chateaubriand  est  cependant,  un  peu  gratuitement, 
enveloppée  de  l'auréole  d'un  fervent  ami  de  la  liberté. 
Il  fallut  l'inllexible  logique  du  maréchal  pour  triom- 
pher des  opposants.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  :  96  voix 
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seulement  contre  74  lui  donnèrent  gain  de  cause.   La    févr:eh    isis. 
loi  était   définitivement  votée:   elle   s'appela,    du   nom 
de  son  auteur,  la  loi  Gouvion  Saint-Cyr. 

Pendant  que  ce  grand  intérêt  national  se  discutait  Atiaire  de 
à  la  Chambre  des  pairs,  un  procès  bizarre,  qui  jeta  une  nruneau" 
note  gaie  dans  le  pays,  se  dénouait  à  Rouen.  D'après 
une  légende,  aussi  fausse  que  persistante  —  elle  dure 
encore  —  le  jeune  Dauphin,  qui,  dans  l'histoire  de  la 
monarchie  française,  porte  le  nom  de  Louis  XVIL  ne 
serait  point  mort  au  Temple.  Nous  avons  démontré  le 
contraire  dans  notre  Histoire  de  la  Rérolution.  Comment 
expliquer,  d'ailleurs,  que  le  royal  enfant,  recueilli  par 
des  mains  inconnues,  n'eût  pas  été  immédiatement 
rendu  à  sa  famille?  Cependant  telle  est  la  puissance  de 
l'imagination  qu'ime  foule  de  personnes  ont  cru  de 
bonne  foi  que  l'enfant  mort  au  Temple  n'était  point  le 
iîls  de  Louis  XYI  et  de  Marie-Antoinette.  Aussi  des 
imposteurs  n'ont-ils  point  manqué  d'exploiter  cette 
crédulité,  et  les  faux  Dauphins  se  sont  succédé  sans 
interruption  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Le  premier  en  date  s'appelait  Mathurin  Bruneau.  Il 
était  né  en  1784  au  bourg  de  Yezins  i Maine-et-Loire;, 
où  son  père  exerçait  la  profession  de  sabotier.  Orphelin 
de  bonne  heure,  il  avait  été  élevé  par  une  sœur  aînée. 
aubergiste  et  sabotière  à  Yihiers.  qui  lui  avait  appris 
l'état  paternel. 

Il  eut  de  bonne  heure  le  génie  de  l'imposture,  car.  dès 
lage  de  douze  ans.  il  se  faisait  passer  pour  le  fils  du 
seigneur  de  son  village,  et  se  parait  du  titre  de  baron 
de  Yezins.  Il  fut  recueilli  par  pitié  chez  la  comtesse 
de  Turpin-Crissé;  son  inconduite  ne  tarda  pas  à  le 
faire  chasser.  Après  un  séjour  de  quelque  temps  dans 
la  maison  de  répression  de  Saint-Denis,  où  il  avait  été 
enfermé  pour  vagabondage,  il  s'était  engagé  dans  un 
régiment  de  marine.  Embarqué  à  Lorient  sur  la  fré- 
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Fevhieu    1818.    gâte  la  Cybèle^  en  partance  pour  Norfolk,  il  déserta  à  • 
peine  arrivé,  et  se  fit  passer  pour  le  gendre  dun  lord 
puissamment  riche. 

En  septembre  181 5,  il  revint  en  France,  porteur  d'un 
passe-port  américain,  où  il  était  désigné  sous  le  nom  de 
Charles  de  Navarre,  citoyen  des  Etats-Unis.  C'est  la 
première  fois  qu'il  apparaît  comme  prétendant.  Arrêté 
à  Saint-Malo,  il  écrivit  au  gouverneur  de  l'île  de  Guer- 
nesey  pour  le  prier  d'informer  Sa  Majesté  Britannique 
que  le  fils  de  Louis  XYI  était  dans  les  fers,  et  il  signa 
effrontément  :  Dauphin  Bourbon. 

Au  mois  de  janvier  1816,  il  fut  transféré  à  Rouen. 
Le  bruit  s'étant  répandu  que  l'enfant  du  Temple  était 
dans  une  prison  de  la  ville,  il  ne  manqua  pas  de  gens 
naïfs  pour  ajouter  foi  à  ce  conte.  Un  nommé  Yignerot 
vint  le  voir,  le  salua  du  titre  de  Dauphin  avec  un  respect 
comique,  lui  baisa  la  main,  et  se  retira  en  lui  laissant 
une  somme  assez  ronde.  Mathurin  Bruneau  vit  tout  de 
suite  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  son  imposture. 
Grâce  à  l'or  quïl  avait  reçu  il  fit  fabriquer,  par  un  de 
ses  codétenus,  un  certain  nombre  de  proclamations. 

Chose  à  peine  croyable  !  le  succès  répondit  à  son 
attente.  Une  association  se  forma  pour  recueillir  des 
dons  et  lui  envoyer  des  secours.  Une  foule  de  personnes, 
attirées  par  la  curiosité,  séduites  par  l'attrait  du  mer- 
veilleux, se  rendirent  auprès  de  lui,  et  quelques-unes, 
douées  d  une  foi  par  trop  robuste,  ou  peut-être  croyant 
servir  leurs  propres  intérêts,  n'hésitèrent  pas  à  lui  pro- 
mettre leur  concours.  Il  fallait,  en  effet,  une  bien  forte 
dose  de  crédulité  pour  n'être  pas  immédiatement  dé- 
trompé par  les  manières  basses  et  le  langage  grossier  du 
prétendu  Dauphin.  «  J'ai  l'air  d\in  paysan,  disait-il  lui- 
inêine  dans  un  de  ses  interrogatoires,  mais  j'ai  été  co- 
ronel  dans  l'Amérique  espagnole,  et  capitaine  du  génie 
sous  les  ordres  du  coronel  William  aux  Etats-Unis.  » 
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La  police  se  décida  enfin  à  mettre  fin  à  cette  intrigue.  FhVRiEii  isi 
Au  mois  de  février  1818.  Mathurin  Bruneau  comparut  à 
Rouen,  devant  le  tribunal  de  police  correctionmdle,  en 
compagnie  des  nommés  Tourly  et  Branzon.  dune  femme 
Dumont  et  de  l'abbé  Matouillet.  prévenus  d'avoir  coo- 
péré et  participé  aux  escroqueries  dont  il  s'était  rendu 
coupable  en  se  faisant  passer  pour  le  fils  de  Louis  XYI 
et  de  Marie- Antoinette. 

L'attitude  du  faux  Dauphin  devant  ses  juges  fut  dé- 
plorable. Tantôt  il  semblait  simuler  l'imbécillité,  tantôt 
il  parlait  avec  un  extrême  bon  sens.  Malgré  les  déclara- 
tions formelles  de  sa  sœur,  il  persista  à  prétendre  qu'il 
était  le  fils  de  Louis  XVL  et  qu'il  s'appelait  Louis, 
Charles,  duc  de  Provence.  Il  esquivait  les  questions 
embarrassantes  en  faisant  le  fou  ou  en  traitant  de  bri- 
gands les  membres  du  tribunal.  Le  19  février,  il  fut 
condamné  à  cinq  ans  de  détention  pour  escroqueries, 
vagabondage  et  usurpation  de  nom.  et  à  deux  ans 
d'emprisonnement  pour  sa  conduite  indécente  envers 
ses  juges.  Ses  coaccusés,  dont  la  bonne  foi  parut  avoir 
été  surprise,  furent  acquittés. 

Qu'est  devenu  l'aventurier  de  Vezins  à  l'expiration 
de  sa  peine?  On  ne  la  jamais  su  au  juste.  On  croit  gé- 
néralement qu'il  passa  en  Amérique,  où  il  serait  mort 
dans  un  âge  assez  avancé.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vulgaire 
et  si  grossier  qu'ait  été  ce  paysan  retors,  il  n'en  a  pas 
moins  attiré,  un  moment,  l'attention  du  monde;  et  plus 
heureux,  si  bonheur  il  y  a.  qu'une  foule  d'hommes  dis- 
tingués dont  le  nom  a  échappé  à  l'histoire,  il  a  reçu  du 
chansonnier  Béranger  une  sorte  d'immortalité. 

Croyez-moi,  prince  de  Navarre, 
Prince,  faites-nous  des  sabots. 

Ce  procès,  où  le  bouffon  le  disputait  à  l'elTronterie  et 
à  la  mauvaise  foi,  eut  le  don  de  distraii'e   pendant   un 


noirs. 
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Mars  1818.  moment  le  pays  des  graves  débats  sur  le  recrutement 
militaire  dont  la  Chambre  haute  était  le  théâtre,  et  qui 
se  terminèrent,  le  9  mars,  par  l'adoption  de  la  loi. 
La  traite  des  Une  mesure  non  moins  libérale  que  cette  loi  sur  le 
recrutement  fut  le  projet  que  présenta  le  gouvernement 
dans  le  courant  de  mars  pour  rendre  plus  efficace  la 
répression  de  la  traite  des  noirs.  La  Révolution  fran- 
çaise, à  la  voix  de  ses  penseurs  et  de  ses  hommes  d'État, 
avait  aboli  l'esclavage  dans  nos  colonies.  L'Empire 
l'avait  rétabli,  sans  se  soucier  des  droits  de  l'humanité. 
Sans  aller  jusqu'à  l'acte  de  justice  accompli  par  la  Ré- 
volution, la  Restauration  s'était  honorée  en  consacrant 
dès  181o,  par  son  adhésion  formelle,  l'abolition  du  com- 
merce des  noirs,  votée  en  1807  par  le  parlement 
anglais,  et  ce  fut  pour  que  cette  adhésion  ne  fût  pas  il- 
lusoire qu'elle  proposa  la  loi  destinée  à  réprimer  sévère- 
ment la  traite.  Heureux  si  nous  n'avions  à  enregistrer 
(|ue  de  pareils  actes. 

Liquidatiûii  Une  des  choses  qui  nuisaient  le  plus  à  la  Restauration 
dans  l'esprit  du  peuple,  en  dehors  de  ses  maladroites  ten- 
tatives pour  reconstituer  un  passé  à  jamais  condamné, 
c'étaient  les  charges  écrasantes  de  l'invasion,  charges 
dont  la  responsabilité  incombait  bien  plus  à  ceux  qui 
après  Waterloo,  par  leur  manque  de  foi,  leur  absence  de 
patriotisme  et  leur  peu  de  confiance  dans  le  pays, 
avaient  livré  la  France  à  Fétranger  qu'à  la  monarchie 
elle-même.  Mais  c'était  celle-ci  qui  avait  profité  de  la 
trahison  et  de  la  lâcheté  des  pouvoirs  de  cette  lamentable 
époque,  et  elle  portait  toute  la  responsabilité  des  souf- 
frances publiques. 

Le  déplorable  traité  du  20  novembre  1815  avait  donné 
lieu,  de  la  part  des  puissances  étrangères,  à  des  récla- 
mations dont  ses  auteurs  n'avaient  pas  prévu  la  mons- 
trueuse exagération.  Croirait-on.  par  exemple,  qu'à  plus 
de  deux  cents  ans  dïntervalle.  un  duc  d'Aiihalt  récla- 


iles    dettes   de 
rinvasion. 
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niait  la  solde  de  quatre  mille  reitres  quaiirait  levés  un  de  Avhil  isls. 
ses  ancêtres  pour  soutenir  Henri  IV  contre  la  Ligue? 
Le  chiffre  des  demandes  aussi  bien  justifiées  s'élevait  à 
près  de  quatorze  cents  millions,  en  dehors  des  sommes 
énormes  déjà  liquidées.  La  France,  malgré  sa  richesse, 
menaçait  d'être  écrasée  sous  ce  fardeau.  Cette  fois  en- 
core le  duc  de  Richelieu  eut  recours  à  rintervention  de 
Tempereur  de  Russie.  Grâce  aux  bons  offices  du  czar, 
une  commission  de  liijuidation  fut  formée  sous  l;i  pré- 
sidence du  duc  de  Wellington;  et,  le  2o  avril,  une  con- 
vention, œuvre  de  cette  commission,  stipulait  que  lAn- 
gleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  d'accord  avec 
toutes  les  parties  intéressées,  acceptaient  en  payement 
des  dettes  de  la  France,  à  l'égard  de  tous  les  États  qui 
avaient  accédé  aux  traités  de  1814  et  de  1815,  une  rente 
de  seize  millions  quarante  mille  francs,  représentant  un 
capital  de  trois  cent  vingt  millions  huit  cent  mille  francs. 
Cette  rente,  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  22  mars  précédent,  libérait  complè- 
tement notre  pays  des  quatorze  cents  millions  réclamés 
par  les  uns  et  par  les  autres. 

Le  duc  de  Richelieu  présenta  cette  convention  aux 
Chambres  le  jour  même  où  elle  fut  signée  par  les  puis- 
sances. 

Le  total  du  crédit  demandé  fut  de  vingt-quatre  mil- 
lions de  rente,  somme  nécessaire  pour  que  le  gouver- 
nement fût  en  état  d'acquitter  ce  qui  serait  encore  dû 
sur  l'indemnité  de  guerre  de  sept  cents  millions.  En  ac- 
complissant les  conditions  les  plus  rigoureuses  du  traité, 
disait  le  ministre,  la  France  serait  en  droit  de  demander 
aux  puissances  étrangères  d'exécuter  celles  qui  lui 
étaient  favorables.  Les  Chambres  votèrent  avec  une  tris- 
tesse résignée  ce  douloureux  sacrifice.  La  seconde  in- 
vasion avait  coûté  à  la  France  deux  milliards.  La  ques- 
tion d'argent  était  résolue:  restait  celle  de  l'occupation 

30 
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AvniL  181S.  qui,  aux  termes  du  traité,  pouvait  prendre  fin  au  bout  de 
trois  ans,  ou  être  })rolongée  au  gré  des  puissances  étran- 
gères. C'est  à  éviter  cette  prolongation  que  nous  ver- 
rons bientôt  le  ministre  des  affaires  étrangères  apporter 
tout  son  zèle  et  tout  son  dévouement. 
Discussion  La  Cliambre  des  députés  était  alors   en   pleine  dis- 

du  budget,  cussion  de  la  loi  de  finances  de  1818.  Le  budget  se 
soldait  en  recettes  et  en  dépenses  par  une  somme  de 
1.098,362,693  francs.  On  vit  les  ultra-royalistes,  sui- 
vant la  tactique  adoptée  par  eux  depuis  qu'ils  étaient 
dans  le  camp  de  l'opposition,  faire  parade  des  sentiments 
les  plus  libéraux.  M.  de  Yillèle,  réformateur  ardent 
lorsqu'il  n'était  pas  au  pouvoir,  protesta  avec  indignation 
contre  les  agents  occultes  dont  on  reconnaissait  la  main 
dans  toutes  les  conjurations,  et  il  réclama  avec  beaucoup 
de  véliémence  la  suppression  des  fonds  secrets,  dont  un 
libéral.  M.  Camille  Jordan,  tout  récemment  promu  au 
conseil  d'État,  demanda  le  maintien  avec  non  moins  de 
vivacité.  On  se  garda  bien  de  toucher  à  cette  immorale 
institution  des  fonds  secrets,  maintenue  par  tous  les 
gouvernements  comme  une  nécessité  de  leur  existence, 
et  nous  verrons  M.  de  Yillèle  s'en  accommoder  parfaite- 
ment quand  il  se  trouvera  placé  à  la  tête  des  affaires. 
Un  député  libéral,  M.  Casimir  Périer,  profita  de  la 
discussion  du  budget  pour  réclamer  contre  lintroduc- 
îion  de  corps  étrangers  dans  l'armée  française.  La  Res- 
tauration, en  effet,  en  était  revenue  au  vieil  usage  de  la 
monarchie,  d'employer  des  mercenaires  suisses,  dont  la 
solde  était  plus  forte  que  celle  de  nos  soldats.  Il  y  avait  là 
une  inégalité  choquante.  En  outre,  n'était-il  pas  quelque 
peu  humiliant  pour  notre  pays  de  voir  les  postes  les 
]>lus  importants  confiés  à  la  garde  de  régiments  étran- 
j^ers?  Tel  ne  fut  pas  l'avis  de  M.  de  Donald,  ancien 
mousquetaire  de  Louis  XY,  qui,  tout  récemment,  s'était 
élevé  avec  une  grande  véhémence  contre  le  projet  de 
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loi  relatif  au  recrutement.  «  Xous  n'avons  jamais  eu  en  Avril  isis. 
eux  que  de  fidèles  amis,  secria-t-il  en  parlant  des 
Suisses.  Plût  à  Dieu  que  tous,  tant  que  nous  sommes  en 
France,  nous  fussions  aussi  bons  Français  que  ces  braves 
étrangers.  »  D'énergiques  protestations  accueillirent  ce 
blasphème,  et  la  Chambre  ne  vota  limpression  de  son 
discours  que  lorsqu'il  eut  consenti  à  retirer  sa  malencon- 
treuse phrase.  Les  Suisses,  que  les  souvenirs  du  10  août 
rendaient  si  impopulaires,  n'en  demeurèrent  pas  moins 
dans  notre  armée  jusqu'à  la  chute  de  la  Restauration. 

Votée  le  29  avril  par  la  Chambre  des  députés,  la  loi   Ciôture  de  la 
de  finances  fut  également  adoptée  une   quinzaine    de       ^=ession. 
jours  après,  par  la  Chambre  haute.  Le  18  mai  une  or-       Mai  i818. 
donnance  royale  déclara  close  la  session  de  1818. 

Les  journaux  officieux  ne  manquèrent  pas  de  s  exta- 
sier sur  les  résultats  de  cette  session  qui,  selon  eux, 
s'était  ouverte  sous  les  auspices  les  plus  favorables  au 
régime  parlementaire.  Elle  avait  produit  une  loi  relati- 
vement bonne,  celle  sur  le  recrutement;  mais  c'était  à 
peu  près  tout.  La  loi  sur  les  écrits  et  les  journaux,  qui, 
dans  l'esprit  du  gouvernement,  était  une  loi  libérale, 
n'empêcha  pas  les  tribunaux  de  traiter  la  presse  avec  une 
sévérité  inouïe.  Dans  le  courant  du  mois  de  mai.  l'au- 
teur et  l'éditeur  de  \' Homme  gris,  déférés  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  furent  condamnés,  l'un  à  deux 
ans  de  prison  et  trois  mille  francs  damende,  l'autre  à 
un  mois  de  prison  et  à  une  amende  de  mille  francs. 

Les  écrivains  royalistes  n'étaient  même  pas  épargnés.  Condamna- 
témoin  M.  Fiévée.  Royaliste  sous  la  Révolution,  ancien  tion  de 
journaliste  aux  gages  du  premier  consul  et  préfet  impé- 
rial, M.  Fiévée  était  redevenu  royaliste  avec  la  Restaura- 
tion. C'était,  il  est  vrai,  un  royaliste  frondeur,  d'une 
moralité  douteuse,  et  se  souciant  assez  peu  de  l'estime 
publique.  Déjà  il  avait  passé  une  quinzaine  de  jours  à 
la  Conciergerie,  pour  avoir  apprécié  d'une  façon  irres- 
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Mat  181S.  pectiieuse  la  session  de  1816.  Il  écrivait  pourtant  à  la 
fois  dans  la  Quotidienne,  dans  le  Conservateur  et  dans  le 
Journal  des  Débats,  trois  feuilles  dont  le  dévouement  à 
la  légitimité  n'était  pas  contestable.  Il  n'en  fut  pas  moins 
traduit  en  police  correctionnelle,  au  printemps  de  1818, 
pour  deux  articles  de  sa  Correspondance  politique  et 
administrative  y  sorte  de  revue  trimestrielle  qui  avait  sur- 
tout contribué  à  faire  sa  réputation.  M.  de  Marchangy, 
l'implacable  avocat  du  roi,  le  traita  comme  un  véritable 
Jacobin  ;  il  l'accusa  d'avoir  tenté  d'affaiblir  par  des  ca- 
lomnies et  par  des  injures  le  respect  dû  à  la  personne 
et  à  l'autorité  du  roi. 

A  quel  écart  de  plume  s'était  donc  livré  le  malheu- 
reux écrivain?  Lord  Stanhope  avait  déclaré,  devant  le 
parlement  anglais,  que  si  la  France  rouvrait  l'ère  des 
révolutions,  elle  y  entraînerait  tous  les  peuples.  D'accord 
avec  l'orateur  anglais  sur  ce  point,  M.  Fiévée  avait  as- 
suré seulement  que  ce  ne  serait  point  au  profit  de  Bona- 
parte, parce  que  l'égalité  absolue,  la  souveraineté  du 
peuple  et  la  manie  de  la  République  l'avaient  précédé  et 
lui  survivaient.  Habile  à  torturer  les  textes,  M.  de  Mar- 
changy  ne  manqua  pas  de  tirer  de  ce  thème  des  consé- 
quences auxquelles  l'auteur  n'avait  certainement  pas 
pensé.  C'est  ainsi  que,  dans  un  autre  article,  M.  Fiévée 
ayant  écrit  :  «  Les  rois  se  croient  aimés  quand  on  leur  dit 
qu'ils  le  sont,  et  quelquefois  même  ils  le  répètent  avec 
une  rare  bonhomie  ;  »  l'avocat  du  roi  ne  manqua  pas 
de  voir  dans  cette  phrase  une  allusion  blessante  à  celle 
que  le  roi  avait  prononcée  dans  la  session  qui  venait 
de  finir  :  «  Je  sens  que  je  suis  aimé  de  mon  peuple.  » 

M.  de  Marchangy  se  montra  impitoyable  dans  son  ré- 
quisitoire. Son  éloquence  verbeuse  fut  couronnée  d'un 
plein  succès;  M.  Fiévée  fut  condamné  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  à  cinquante  francs  d'amende  et  à  une 
année  de  surveillance  de  la  haute  police  à  l'expiration  de 
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sa  peine.  La  cour,  à  laquelle  il  en  appela,  se  borna  à      Jli>  isis 
confirmer  cette  sentence,  et  il   dut  s'estimer  heureux; 
un  écrivain  libéral  aurait  vu  sa  condamnation  doublée'. 

Les  tribunaux  se  montraient  autrement  sévères  quand   ^^^^^^  *°*^°té 
il  s'agissait  d-écrivains  suspects  d  attachement  à  la  cause     BiJoltègue 
de  la  Révolution.  Gela  se  vit  bien  dans  le  procès  intenté      f'^^iorigue. 
en  juin  à  la  Bibliothèque  historique,  recueil  précieux  oii 
se  trouvaient  consignés  jour  par  jour,  pour  ainsi  dire, 
les  actes  arbitraires  et  les  excès  de  la  réaction  royaliste 
depuis  18  lo. 

Cette  publication  avait  pour  rédacteurs  MM.  Cheva- 
lier et  Reynaud,  qui,  les  premiers,  avaient  eu  l'honneur 
de  subir  une  condamnation  de  presse  après  le  retour  de 
Gand.  Ils  ne  s'étaient  pas  découragés;  et,  à  travers  mille 
dangers,  sous  le  coup  de  menaces  incessantes,  ils  avaient 
continué  leur  œmTe  patriotique.  Déférés  aux  tribunaux 
dans  le  courant  de  juin,  ils  annoncèrent  que  leur  sixième 
volume  allait  paraître  avec  la  suppression  de  la  partie 
incriminée. 

Ainsi  l'article  sur  lequel  la  justice  allait  prononcer 
n'avait  pas  encore  été  publié.  Mais  la  loi  du  9  novem- 
bre 181o,  non  abrogée,  était  ainsi  faite  que  le  seul  fait 
d'avoir  livré  à  l'impression  un  écrit  séditieux  était  ré- 
puté délit,  et  le  simple  dépcjt  équivalait  à  la  publication. 
Du  reste,  le  procès  intenté  aux  auteurs  de  la  Biblio- 
thèque historique  était  surtout  un  procès  de  tendance. 
On  leur  reprochait  d'admettre  principalement,  dans  leur 
compilation,  des  récits  de  nature  à  jeter  de  la  défaveur 
sur  le  gouvernement  et  sur  les  fonctionnaires,  publics, 
de  présenter  les  événements  de  iSlo  sous  le  jour  le  plus 
défavorable,  et  de  manquer  de  respect  envers  le  roi  dans 
leurs    appréciations  sur  la   Sainte-Alliance.  Leur  écrit 
non  publié  était  en  outre  réputé  condamnable  comme 
calomnieux,  parce  que,  en  citant  différents  arrêtés  pré- 
fectoraux, il^  imputaient  à  divers  préfets  et  magistrats 
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Juin  1818.  des  coiirs  prévôtales  des  faits  qui  exposaient  ceux  contre 
lesquels  ils  étaient  articulés  à  la  haine  et  au  mépris  des 
citoyens,  sans  en  administrer  la  preuve  légale,  comme  si 
ces  faits  n'étaient  pas  prouvés  pas  les  arrêtés  mêmes  des 
préfets. 

Eh  hien!  pour  deux  articles  contenus  dans  les  5°  et 
6^  cahiers  de  la  Bibliothèque  historique,  articles  non  pu- 
bliés, supprimés  volontairement  par  leurs  auteurs  aus- 
sitôt après  le  dépôt,  MM.  Chevalier  et  Reynaud  furent 
condamnés  chacun  à  six  mois  de  prison,  à  trois  mille 
francs  d'amende,  à  l'interdiction  de  leurs  droits  civils  et 
à  cinq  ans  de  surveillance  de  la  haute  police.  De  plus, 
ils  durent  payer  une  somme  de  trois  mille  francs  pour 
cautionnement  de  bonne  conduite.  Evidemment  la  liberté 
de  la  presse  existait  dans  une  certaine  mesure;  elle 
n'était  pas  bâillonnée  comme  sous  l'Empire,  mais  elle 
coûtait  cher. 
Le  comte  de  Une  affaire  judiciaire,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  ca- 
Sainte-Héiène.  ractère  politique  en  elle-même,  occupa  vers  cette  époque 
l'attention  publique.  On  avait  appris  avec  stupéfaction 
que  le  lieutenant-colonel  de  la  légion  de  la  Seine  avait 
été  arrêté  comme  chef  d'une  bande  de  voleurs.  Il  était 
connu  sous  le  nom  de  comte  Pontis  de  Sainte-Hélène. 
Grâce  à  ce  nom  et  à  la  haute  position  militaire  dont  il 
avait  été  investi  par  l'ancien  ministre  delà  guerre,  le  duc 
de  Feltre,  ce  misérable,  qui  se  nommait  Cognard  de  son 
vrai  nom,  s'était  facilement  introduit  dans  une  foule  de 
riches  maisons,  et  il  avait  pu  donner  aux  bandits  dont 
il  était  le  chef  toutes  les  indications  nécessaires  pour  y 
commettre  des  vols  considérables. 
^  Ce  prétendu  comte  Pontis  de  Sainte-Hélène  était  un 

vulgaire  forçat  qui  s'était  évadé  du  bagne  de  Toulon  en 
l'an  Xni.  Renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  il  prétendit 
qu'il  était  bien  le  comte  de  Sainte-Hélène,  et  qu'il  n'y 
avait  entre  lui  et  Cognard  qu'une  malheureuse  ressem- 
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blancc.  Mais  il  fut  formellement  reconnu  par  huit  de  Jlilf.et  isis 
ses  anciens  compagnons  de  chaîne,  et,  malgré  ses  pro- 
testations indignées  contre  le  témoignage  d'hommes 
flétris,  la  cour,  dans  son  audience  du  2  juillet,  le  con- 
damna à  être  réintégré  au  bagne  doù  il  était  parvenu  à 
s'échapper.  Le  duc  de  Feltre  avait  été  évidemment 
trompé  comme  les  autres,  mais  on  prit  texte  de  cette 
affaire  pour  critiquer  ses  choix  d  officiers  incapables  et 
quelquefois  indignes,  et  l'on  sut  d'autant  plus  de  gré  au 
maréchal  Gouvion  Saint-Gyr  de  rappeler  dans  les  rangs 
de  l'armée  une  foule  d'anciens  officiers  des  troupes  im- 
périales que  la  passion  politique  en  avait  bannis. 

L'émotion  soulevée  par  cet  étrange  procès  était  à  La  couspira- 
peine  calmée  que  la  curiosité  publique  était  de  nouveau  *^°°  "^^  ^^^"^ 
excitée  par  la  nouvelle  de  la  découverte  d'une  arande 
conspiration,  nouée  cette  fois  par  de  purs  royalistes. 
Que  des  hommes  restés  fidèles  aux  principes  de  la  Ré- 
volution, que  d'anciens  serviteurs  du  régime  impérial, 
condamnés  à  une  retraite  forcée  par  la  chute  de  Napo- 
léon, conspirassent  contre  un  gouvernement  qui  froissait 
leurs  sentiments  ou  leurs  intérêts,  cela  se  concevait  à 
merveille;  mais  le  fait,  de  la  part  de  certains  rova- 
listes.  d'imaginer,  en  pleine  monarchie,  un  véritaLle 
complot,  sous  prétexte  de  sauver  la  monarchie,  était 
beaucoup  moins  compréhensible. 

Depuis  longtemps  déjà  les  ultra-royalistes  se  répan- 
daient en  récriminations,  reprochant  aigrement  aux  mi- 
nistres de  faire  alliance  avec  les  ennemis  du  trône. 
M.  Decazes  venait  de  recevoir  de  la  munificence  royale 
le  titre  de  comte  et  la  dignité  de  pair  :  c'était  un  grief 
de  plus  contre  lui.  car  il  était  de  ceux  que  les  rovalistes 
trop  zélés  traitaient  en  ennemis  de  la  royauté.  Ennemi 
du  trône  également,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Gyr^  qui 
avait  l'outrecuidance  de  remplacer,  par  des  officiers  dont 
la  vaillance  s'était  affirmée  sur  tant  de  champs    de  ba- 


472  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  année  1818. 

•Ilillet  18IS.  taille,  d'anciens  émigrés  qui  n'avaient  jamais  vu  la  fu- 
mée duii  camp. 

Parmi  les  mécontents  figuraient  des  généraux  et  des 
officiers  supérieurs,  dépossédés  de  leurs  commande- 
ments pour  excès  de  zèle.  On  les  entendait  récriminer 
partout,  au  café,  dans  les  promenades  publiques.  Leur 
mécontentement  s'exhalait  en  plaintes  d'une  extrême 
vivacité  et  en  paroles  quelquefois  menaçantes.  Il  se 
trouva  des  officieux  pour  rapporter  ces  boutades  en  les 
grossissant.  N'avaient-ils  pas  entendu  dire  qu'il  était 
question  de  tenir  Louis  XYIII  en  charte  privée,  et 
même  de  le  remplacer  par  le  comte  d'Artois?  On  ne 
manqua  pas  d'édifier  sur  quelques  paroles  imprudentes 
tout  un  plan  de  conspiration,  que  ses  inventeurs  quali- 
fièrent de  conspiration  du  bord  de  l'eau,  ainsi  nommée 
parce  que  les  prétendus  conjurés  se  promenaient  le 
plus  habituellement  sur  la  terrasse  des  Tuileries  qui 
longe  le  quai.  Le  ministère  de  la  guerre,  assurait-on, 
avait  été  réservé  au  général  Canuel,  et  le  commande- 
ment militaire  de  Paris  au  général  Donnadieu.  Quant 
aux  ministères  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et 
de  la  police,  ils  devaient  être  répartis  entre  MM.  de  Cha- 
teaubriand, de  Yillèle  et  de  La  Bourdonnaye,  trois  des 
coryphées  du  parti  ultra-royaliste. 

Le  gouvernement,  informé  de  toutes  ces  menées, 
crut-il  sérieusement  à  un  complot?  Ce  n'est  guère  pro- 
bable; mais  il  profita  de  l'occasion  pour  donner  une 
leçon  à  ses  adversaires  de  droite.  Le  2  juillet,  la  police 
fit  arrêter  le  maréchal  de  camp  Ghapdelaine  et  quelques 
officiers  supérieurs  en  retraite  ou  en  disponibilité, 
MM.  do  Songy,  Romilly,  de  Joannis  et  Chauvigny  de 
Blot.  Le  général  Canuel,  contre  lequel  un  mandat  d'arrêt 
avait  été  également  lancé,  s'y  était  d'abord  soustrait 
par  la  fuite  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  venir  se  constituer 
prisonnier,  et  il  fut  mis  au  secret  comme  ses  compa- 
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gnons  de  captivité.  Disons  tout  de  suite  que,  après  une 
longue  et  minutieuse  instruction,  on  dut  renoncer  à  une 
accusation  qui  ne  reposait  sur  aucune  donnée  certaine. 
Seulement  la  prévention  dura  cinq  mois,  et  cette  rigou- 
reuse détention  ne  fut  pas  de  nature  à  réconcilier  les 
membres  du  ministère  avec  les  exagérés  de  la  droite. 
Ceux-ci  ne  pardonnèrent  pas  aux  ministres  d'avoir  fait 
jeter  en  prison,  comme  de  vulgaires  malfaiteurs,  des 
royalistes  dont  le  sang  avait  coulé  dans  la  Vendée. 

Ceux  que  les  rigueurs  de  la  police  n'avaient  pas  at- 
teints se  trouvèrent  frappés  d'une  défaveur  marquée. 
Ainsi  défense  fut  faite  au  duc  de  Fitz- James  de  paraître 
à  la  cour.  C'était  un  des  confidents  du  comte  d'Artois. 
Il  était  commandant  de  la  garde  nationale  à  cheval;  le 
ministre  de  l'intérieur  lui  demanda  sa  démission.  Il 
répondit  fièrement  qu'on  pouvait  le  destituer,  mais  quil 
ne  donnerait  pas  sa  démission:  qu'au  surplus  son  co- 
lonel général,  Monsieur,  dont  il  était  premier  gentil- 
homme, avait  seul  le  droit  de  la  lui  demander. 

Le  baron  de  Yitrolles.  à  qui  la  monarchie  était,  en 
partie,  redevable  de  son  retour,  n'échappa  pas  lui-même 
à  une  disgrâce.  Il  vivait  depuis  deux  ans  dans  une  sorte 
de  retraite,  bien  que  ministre  d'Etat  et  membre  du  con- 
seil privé.  Mais  s  il  ne  paraissait  guère  dans  les  salons 
officiels,  on  le  voyait  souvent  chez  le  comte  d'Artois, 
011  se  tenait  une  sorte  de  gouvernement  occulte,  et 
avec  lequel  il  continuait  de  vivre  sur  un  pied  d'intimité. 

Il  était  fortement  question  alors  de  la  prochaine  éva- 
cuation du  territoire  par  les  troupes  étrangères.  Dans 
l'entourage  du  prince  on  eut  l'idée  de  faire  agir  sur  l'em- 
pereur de  Russie  pour  obtenir,  par  son  intervention,  un 
changement  de  politique,  et  même  la  dissolution  d'un 
ministère  que  les  amis  de  Monsieur  considéraient 
comme  l'allié  des  révolutionnaires.  M.  de  Yitrolles  se 
chargea  de  rédiger  dans  ce  sens  une  note  secrète  que  le 
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comte  d'Artois  s'empressa  d'envoyer  au  czar.  On  se  dé- 
fendait bien  de  vouloir  le  retour  de  l'ancien  régime; 
mais  on  voulait  bannir  du  cabinet  des  Tuileries  le  foyer 
de  la  Révolution,  qui  y  était  en  permanence.  «  On 
tenait,  était-il  dit  dans  la  note,  à  un  parti  raisonnable 
entre  les  institutions  anciennes,  qu'on  ne  pourrait  réta- 
blir, et  les  tbéories  de  la  Révolution,  qu'il  était  si 
essentiel  de  détruire.  .)  Bref  on  aurait  voulu  que  l'em- 
pereur de  Russie  subordonnât  l'évacuation  à  un  clian- 
gement  de  ministère  qui  donnât  aux  alliés  des  garanties 
contre  le  développement  de  l'esprit  révolutionnaire.  Ce 
n'était  guère  patriotique. 

Cette  note  ne  fut  rien  moins  que  secrète,  car  il  en 
circula  des  copies  dans  toutes  les  chancelleries.  Elle 
n'eut  pas  d'ailleurs  le  succès  qu'en  espéraient  ses  au- 
teurs, et  le  czar  y  prêta  une  fort  médiocre  attention.  Si 
elle  produisit  quelque  effet  ce  fut  surtout  en  France,  où 
le  ministère  eut  soin  de  la  répandre  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires  pour  combattre  les  ultra-royalistes  par 
leurs  propres  armes.  Le  roi,  fort  courroucé  des  en- 
traves que,  dans  sa  famille  même,  on  cherchait  à 
apporter  à  la  délivrance  du  territoire,  que  son  gouver- 
nement poursuivait  avec  une  si  patriotique  ardeur,  s'en 
prit  à  son  frère,  et  il  lui  enleva  le  commandement 
général  des  gardes  nationales.  Quant  à  M.  de  Yitrolles, 
qui  avait  tenu  la  plume  dans  la  circonstance,  une  sèche 
ordonnance,  en  date  du  24  juillet,  annonça  qu'il  cessait 
de  faire  désormais  partie  du  conseil  privé  et  de  figurer 
sur  la  liste  des  ministres  d'État.  Il  y  avait  peut-être  un 
peu  d'ingratitude  dans  cette  sévérité;  mais  il  ne  faut 
demander  de  reconnaissance  ni  aux  cours  ni  aux 
hommes. 

Il  y  en  avait  pourtant  quelque  semblant  dans  l'em- 
pressement avec  lequel  toute  la  population  parisienne 
prit  part  à  une  cérémonie  dont  le  mois  suivant  fut  té- 
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moin,  nous  voulons  parler  du  rétablissement  do  la  sta-  aoltisis. 
,  tue  de  Henri  IV  sur  le  terre-plein  du  Pont-Neuf.  La  lé- 
gende avait  fait  de  ce  roi  une  sorte  de  père  du  peuple, 
qui  voulait  que  chaque  dimanche  le  paysan  put  mettre 
la  poule  au  pot  ;  ce  qui  n'avait  pas  empêché  la  Révolu- 
tion de  le  jeter  bas  de  son  piédestal,  lui  et  son  cheval 
de  bronze. 

Xous  avons  déjà  parlé  de  la  souscription  nationale  inauguration 
ouverte,  dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration,  pour  '\^  Henri  iv.^ 
réédifier  ce  monument,  et  nous  avons  raconté  la  céré- 
monie de  la  pose  de  la  première  pierre  du  piédestal.  Il 
avait  été  convenu  que  la  statue,  œuvre  du  sculpteur 
Lemot,  serait  inaugurée  cette  année  le  jour  de  la  fête 
du  roi,  c'est-à-dire  le  jour  de  la  Saint-Louis.  C'était, 
disait-on.  le  bouquet  de  la  France  que  Louis  recevrait 
au  jour  de  sa  fête. 

Un  arc  de  triomphe  avait  été  élevé  sur  la  partie  oc- 
cidentale du  terre-plein,  et,  en  face  de  la  statue,  enve- 
loppée dun  voile,  se  dressait  une  estrade  destinée  à 
recevoir  la  cour  et  le  monde  officiel. 

Le  roi  sortit  des  Tuileries  vers  midi,  au  bruit  des 
salves  d'artillerie.  Il  était  accompagné  des  duchesses 
d'Angoulême  et  de  Berry.  des  princes  ses  neveux,  du 
duc  d'Orléans  et  du  duc  de  Bourbon.  Sa  voiture  s'avança 
à  pas  lents,  au  milieu  de  la  foule  innombrable  qui  se 
pressait  autour  d'elle.  A  son  arrivée,  il  fut  reçu  par 
M.  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  entouré  de  tout  le 
corps  municipal,  et  parle  comité  de  souscription,  ayant 
à  sa  tête  son  président.  M.  de  Barbé-Marbois. 

Dès  que  Louis  XVIII  eut  pris  place  sur  son  trùne,  le 
voile  qui  dérobait  la  statue  tomba  au  bruit  d'une  dé- 
charge d'artillerie,  et  M.  de  Barbé-Marboisprit  la  parole. 
Il  retraça  dans  un  long  discours  la  vie  de  Henri  IV, 
dont  Paris  depuis  si  longtemps,  dit-il.  redemandait  la 
statue,    que    la    piété    publique    relevait   aujourd'hui. 
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Henri  IV,  assura-t-il,  avait  eu  rintention  d'établir  en 
France  le  gouvernement  représentatif,  et  sa  statue 
apparaissait,  au  milieu  de  la  grande  cité,  comme  un 
génie  tutélaire. 

Le  roi  répondit  par  quelques  paroles  cordiales  : 
((  J'accepte  avec  une  bien  vive  reconnaissance  le  pré- 
sent du  peuple  français,  ce  monument  élevé  par  l'offrande 
du  riche  et  le  denier  de  la  veuve.  En  contemplant  cette 
imago,  les  Français  diront  :  il  nous  aimait  et  ses  enfants 
nous  aiment  aussi.  Les  descendants  du  bon  roi  diront 
à  leur  tour  :  méritons  d'être  aimés  comme  lui.  On  y 
verra  le  gage  de  la  réunion  de  tous  les  partis,  de  l'oubli 
de  toutes  les  erreurs...  » 

Sans  doute  c'étaient  là  des  sentiments  noblement 
exprimés  ;  mais,  s'ils  étaient  dans  le  cœur  du  roi,  ils 
n'étaient  guère  dans  celui  de  ses  trop  zélés  amis  qui,  se- 
lon une  expression  célèbre,  n'avaient  rien  appris  ni  rien 
oublié,  et  dont  quelques-uns,  à  cette  heure,  ilfautbien 
le  dire,  s'épouvantaient  du  prochain  départ  des  soldats 
de  la  coalition.  La  vue  de  la  statue  du  Béarnais  aurait 
bien  dû  pourtant  réveiller  en  eux  le  patriotisme  en- 
dormi; car  si,  en  fait  de  libéralisme,  Henri  lY  n'avait 
guère  à  son  actif  que  l'édit  de  Nantes,  qui  permettait 
aux  protestants  de  vivre  paisiblement  dans  leur  patrie, 
il  se  montra  toujours  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  di- 
gnité de  la  France  au  dehors,  et  l'on  sait  que,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  il  songeait  à  abaisser  la  maison  d'Au- 
triche. C'était  chose  bonne  à  se  rappeler  à  l'heure  où  les 
armées  alliées  foulaient  encore  le  sol  de  notre  pays. 

n  n'était  bruit  alors  que  de  la  prochaine  libération 
du  territoire.  Depuis  trois  ans  la  France  supportait  le 
[)oids  de  l'occupation  étrangère,  rendu  plus  lourd  cette 
année  par  la  cherté  des  grains,  car  il  fallait  nourrir  les 
soldats  de  la  coalition,  et  cette  obligation  ajoutait  sin- 
gulièrement aux  charges  pécuniaires  dont  l'Etat  était 
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tenu  à  l'égard  des  puissances  alliées.  Mais  ce  qui  était      Seitembi 
plus  grave  encore  que  les  charges  matérielles,  c'était  ^'''^ 

l'humiliation  profonde  à  laquelle  se  trouvait  condamnée 
cette  grande  nation  si  glorieuse  naguère,  dont  les  ar- 
mées avaient  bivaqué  dans  toutes  les  capitales  de 
l'Europe,  et  qui  maintenant  voyait,  dans  ses  propres 
murs,  les  drapeaux  ennemis  flotter  à  côt<^  du  sien.  Il 
y  avait  là  une  douleur  morale  dont  saignait  le  cœur  de 
tous  ceux  (jui  avaient  le  sentiment  un  peu  vif  de 
Ihonneur  national. 

Déjà,  au  mois  d'août  de  l'année  précédente,  grâce 
aux  efforts  de  M.  de  Richelieu,  trente  mille  hommes 
avaient  repassé  la  frontière;  mais  c'était  là  un  simple 
allègrement,  et.  aux  termes  des  conventions  de  I8I0, 
Toccupation  militaire  pouvait  durer  plus  de  deux  ans 
encore.  Or  on  touchait  à  l'époque  011.  d'après  ce  trait('' 
fatal,  les  souverains  alliés  pouvaient  mettre  fin  à  l'occu- 
pation. L'Angleterre  n'y  mettait  pas  d'obstacle  ;  mais 
l'Autriche  et  la  Prusse,  hantées  par  le  souvenir  de 
leurs  défaites  passées,  semblaient  hésitantes  à  consen- 
tir à  une  concession  qui  devait  remettre  la  France  en 
complète  possession  d'elle-même.  L'intervention  du 
czar  vint  à  bout  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  des  ca- 
binets de  Vienne  et  de  Berlin:  et  il  fut  convenu  que 
les  souverains  signataires  du  traité  de  18 lo  se  réuni- 
raient en  conférence  à  Aix-la-Chapelle  pour  examiner 
si  l'occupation  de  la  France  cesserait  au  bout  des  trois 
années  ou  serait  prolongée  jusqu'à  cinq  ans.  comme  le 
traité  en  laissait  l'alternative. 

La  conférence  allait  s'ouvrir  dans  cette  vieille  cité  ro-  La  conféreDc 
maine  d'Aix-la-Chapelle,  dont  Charlemagne  avait  fait 
la  réputation,  et  qui.  après  avoir  été  longtemps  ville 
libre  impériale  et  être  devenue  chef-lieu  d'un  de  nos 
départements,  avait  passé,  à  la  suite  de  nos  désastres, 
dans  les  mains  du  roi  de  Prusse.  C'est  là  que  les  puis- 


dAix-la-Cha- 
pelle. 
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Septembre      saiices  alliées  devaient  décider  si  la  France  offrait  au 
1818.  monde  une  assez  grande  garantie  de  sécurité  pour  être 

livrée  à   elle-même,    et  si  son  voisinage  n'avait    plus 
rien  d'inquiétant  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  (1). 
Le  duc  de  Richelieu  était  arrivé  à  Cambrai  dans  la 
soirée  du  19  septembre,  laissant  au  comte  d'Hauterive, 
conseiller  d'Etat,  le  soin  de  diriger,  en  son  absence,  le 
département  des  affaires  étrangères.  Les  éclatants    té- 
moignages d'estime  et  de  confiance  qu'il  reçut,  à  Aix- 
la-Chapelle,  du  czar,  de    l'empereur  d'Autriche  et  du 
roi  de  Prusse,  furent  comme  le  présage  du  succès  ré- 
servé à  l'importante  et  délicate   mission  dont  il   était 
chargé.  La  conférence,  à  laquelle  on  n'avait  pas  voulu 
donner  les  proportions  d'un  congrès,  s'ouvrit,  sans  fa- 
çon en  quelque  sorte,  le  30  septembre,  chez  le  premier 
ministre  de  Prusse,  le  prince  de  Hardenberg.  L'Angle- 
terre y   était   représentée  par   le   duc   de  Wellington, 
lord  Castlereagh  et  Robert  Stuart  ;  la  Russie,    par  le 
comte  de  Nessebode  et  le  comte  Campo  d'Istria;  l'Au- 
triche, par  le  prince  de  Metternich,  chez  lequel  se  tint 
la  seconde  réunion. 
Traité  d'Aix-la-       Qn  se  mit  vite  d'accord,  la  question  ayant  été  pour 
'^^*   ^'       ainsi  dire  résolue  d'avance  par  le  czar  Alexandre  ;  dès 
Octobre  1818.   le  2  octobre  l'évacuation  des  provinces  françaises  fut 
décidée  en  principe.  Le  duc  de  Richelieu   sut  aplanir 
toutes  les  difficultés  que  pouvait  susciter  la  question 
du  payement  des  sommes  encore  dues,  et  sur  lesquelles 
il   fut  assez  heureux    pour   obtenir  une  réduction.  Le 
9  octobre,  fut  signé  un  traité  définitif,  aux  termes  duquel 
les  armées  étrangères  durent  évacuer  le  territoire  fran- 
çais  le   30  novembre  suivant,  au  plus  tard.  Tous  les 
comptes  entre  la  France  et   les   puissances  alliées  fu- 
rent réglés   et  arrêtés  à   deux  cent   soixante-cinq  mil- 
lions au  lieu  de  deux  cent  quatre-vingts,  sur  laquelle 

(1)  Moniteur  du  15  septembre  1818. 
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somme  celle  de  cent  millions  dut  être  acquittée  en  ins-  Octobre  isi 
criptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que de  la  France  au  cours  du  5  octobre  1818.  C'était 
le  solde  des  sept  cents  millions  de  contribution  de 
guerre,  indépendamment  de  l'arriéré  de  deux  cent  qua- 
rante millions  à  payer  aux  divers  Etats  pour  créances 
antérieures  à  1814. 

La  France,  si  durement  éprouvée,  allait  donc  ren- 
trer en  possession  d'elle-même.  Cette  nouvelle,  connue 
dans  Paris  dès  le  12  octobre,  y  causa  une  joie  inex- 
primable. On  sentait  approcher  l'heure  de  la  délivrance, 
et  le  Moniteur  universel,  oublieux  des  longues  tortures 
infligées  à  notre  pays,  se  laissait  entraîner  à  confondre 
dans  une  admiration  commune  et  la  sagesse  du  roi  et 
la  magnanimité  des  souverains  alliés,  qui  n'avaient 
point  trompé  le  vœu  de  la  nation. 

Le  roi  de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche  et  le  czar 
Alexandre  se  rendirent  à  Paris,  aussitôt  après  la  si- 
gnature du  traité,  comme  pour  jouir  de  la  popularité 
que  cette  heureuse  convention  était  de  nature  à  attirer 
sur  eux.  Le  czar,  à  qui  l'on  attribuait,  non  sans  raison, 
les  quelques  adoucissements  apportés  aux  exigences 
de  l'Europe  victorieuse,  avait  échappé  à  la  malédiction 
publique,  mais  les  deux  premiers  étaient  restés  sous  le 
coup  d  une  sorte  de  réprobation  ;  peut-être  espéraient- 
ils,  à  la  faveur  du  nouveau  traité,  conquérir  les  sym- 
pathies de  notre  pays. 

Cependant,  s'il  faut  en  croire  les  écrivains  royalistes 
de  l'époque,  ce  n'était  point  là  uniquement  le  but  de 
leur  voyage.  Il  n'avait  pas  été  seulement  question,  à  la 
conférence  d'Aix-la-Chapelle,  de  la  libération  de  notre 
territoire.  Le  duc  de  Richelieu,  assurait-on,  n'avait  pas 
dissimulé  aux  souverains  alliés  les  progrès  effrayants 
du  parti  révolutionnaire,  et  les  ministres  plénipoten- 
tiaires, par  une  déclaration  finale,  auraient  donné  pour 
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base  au  pacte  fédéral  les  quatre  grands  principes  de  la 
religion,  de  la  morale,  de  la  légitimité  et  de  la  liberté. 
Les  trois  souverains  seraient  môme  venus  tout  exprès 
rendre  visite  au  roi  de  France  pour  l'engager  à  prendre 
des  mesures  capables  d'enrayer  les  progrès  de  la  Révo- 
lution. Ce  sont  là,  croyons-nous,  de  pures  hypothèses, 
ne  reposant  sur  aucune  base  certaine.  Nous  inclinerions 
à  croire  que  le  roi  Louis  XYIII  l'ut  plutôt  encouragé 
par  le  czar  dans  les  sentiments  de  libéralisme  qu'il 
semblait  professer  alors. 

On  était  justement  en  pleine  lutte  électorale;  il 
s'agissait  de  renouveler  le  second  cinquième  de  la 
Chambre  des  députés.  Les  collèges  électoraux  de  vingt 
départements  avaient  été  convoqués  pour  la  fin  d'oc- 
tobre. «  Les  électeurs,  disait  le  Moniteur  universel^ 
sont  appelés  à  consolider  les  plus  grands  intérêts  de  la 
France  par  leur  sagesse  et  leur  patriotisme.  »  Cette  note 
indiquait  dans  quel  esprit  le  ministère  entendait  prendre 
part  à  la  lutte.  C'était  un  ministère  de  juste  milieu  :  il 
avait  à  combattre  à  la  fois  les  ultra-royalistes  et  les 
libéraux,  ou  plutôt  les  indépendants,  comme  on  disait 
alors. 

Pour  contre-balancer  l'intluence  des  premiers  il  avait, 
dès  le  jour  même  de  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, supprimé  l'administration  de  la  garde  nationale, 
instituée  par  M.  de  Yaublanc  en  181o,  et  qui,  sous  la 
direction  supérieure  du  comte  d'Artois,  était  devenue 
le  foyer  le  plus  actif  de  la  réaction.  La  garde  nationale, 
fort  arbitrairement  composée  d'ailleurs,  rentra  entière- 
ment sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  ;  le 
comte  d'Artois  ne  conserva  que  le  titre  illusoire  de  co- 
lonel général  sans  commandement. 

Il  était  moins  facile  au  gouvernement  de  combattre 
les  indépendants,  dont  le  comité  central,  formé  à  Paris 
de   quelques   députés  influents  et  de  notabilités  puis- 
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santés  dans  le  barreau,  l'industrie  et  la  haute  banque,       Novembre 
rayonnait  sur  la  France  entière.  Aussi  obtinrent-ils  un  ^^^*' 

succès  que  le  pays  salua  de  ses  acclamations.  Tandis 
que  les  ultra-royalistes  ne  parvenaient  à  faire  réélire 
que  quatre  des  leurs,  perdant  ainsi  douze  sièges  au  par- 
lement, les  indépendants  en  gagnaient  vingt,  et  ils  arri- 
vaient à  la  Chambre  en  nombre  presque  égal  à  celui 
des  candidats  ministériels  élus.  Quelques-uns  dentre  Lélection  d 
eux,  conmie  Manuel,  le  général  Grenier  et  Lafayette,  Lafayette. 
avaient  fait  partie  de  la  Chambre  des  représentants  du- 
rant les  Cent  jours,  et  si  leur  rentrée  dans  le  parle- 
ment causa  une  joie  profonde  au  parti  libéral,  elle  eut 
le  don  d'exaspérer  les  ultra-royalistes.  L'ancien  géné- 
ral de  la  garde  nationale  de  1789  fut  surtout  le  point  de 
mire  des  plus  violentes  attaques.  Son  incontestable 
honorabilité,  son  patriotisme  sincère,  son  amour  de  la 
liberté,  le  désignaient-ils  plus  particulièrement  aux  sa- 
tiriques de  la  réaction?  Toujours  est-il  que.  dénatu- 
rant son  rùle  dans  les  premières  journées  de  la  Révolu- 
tion, ils  s'eiTorçaient  de  le  montrer 

Royaliste  sans  cœur,  républicain  sans  tète, 
Souriant  au  massacre  avec  un  air  si  hète! 

La  faveur  populaire  le  vengea  de  ces  attaques  injus- 
tes. Pour  lui.  désabusé  désormais  de  la  Restauration, 
dont  il  avait  accueilli  tout  d'abord  non  sans  quelque 
plaisir  le  régime  pacificateur,  il  se  prépara  à  recom- 
mencer dans  ses  vieux  jours  ce  bon  combat  pour  la 
liberté  où  sa  jeunesse  s'était  illustrée. 

Le  triomphe  des  candidatures  libérales,  signalé  par 
les  feuilles  royalistes  comme  une  marche  en  avant  vers 
la  Révolution,  semble  avoir  jeté  une  inquiétude  étrange 
dans  l'esprit  des  souverains  alliés,  tout  récemment  re- 
venus à  Aix-la-Chapelle,  où  se  trouvait  encore  M.  de 
Richelieu.  On  ne  manqua  pas.    dans  leur  entourage. 

31 
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NovEMBHF       trattribuor  aux  ministres  de  Louis  XYIII  ce  qu'on  appe- 
^^^^-         lait  le  succès  des  révolutionnaires;  et  ils  ne  surent  pas 
résister  aux  influences  réactionnaires. 
La  France  Tout  d  abord,  désireux  de  témoigner  au  roi  de  France 

rentre  dans  le  \q  Jjqi^  vouloir  dont  ils  étaient  animés  à  son  égard,  ils 
eiiropécD.  lui  firent  connaître,  dès  les  premiers  jours  de  novembre, 
leur  désir  de  le  voir  associer  ses  conseils  et  ses  efforts 
aux  leurs  pour  assurer  la  paix  du  monde.  Notre  mi- 
nistre plénipotentiaire  fut  prié  de  prendre  part  aux  dé- 
libérations présentes  et  futures  ayant  pour  but  le  main- 
tien et  l'exécution  des  traités.  Quelques  jours  après, 
M.  de  Richelieu  recevait  l'adhésion  du  roi  Louis  XYIIL 
et  il  pouvait  témoigner,  auprès  des  souverains  alliés, 
de  la  satisfaction  avec  laquelle  son  maître  avait  accueilli 
leur  proposition.  On  conçoit,  en  effet,  le  contentement 
de  la  cour  des  Tuileries,  car  il  s'agissait  de  la  rentrée 
de  la  France  dans  le  grand  concert  européen,  d  où  elle 
était  bannie  depuis  si  longtemps.  Ce  pacte  d'alliance  se 
trouva  consacré  le  13  novembre  par  une  déclaration 
solennelle,  que  signèrent  les  représentants  des  cinq 
puissances,  et  qui  fut  comme  une  sorte  de  foi  jurée. 
Nouvelle  coa-  Or,  le  jour  même,  les  représentants  de  la  Russie,  de 
lition  secrète.  pAutriche,  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  signaient, 
en  dehors  de  toute  participation  du  ministre  de 
Louis  XYIII,  un  second  traité,  absolument  dirigé  contre 
la  France,  et  renouvelé  des  traités  de  1814  et  de  181o. 
Il  y  avait  seulement  cette  différence  que  ceux-ci  étaient 
dirigés  surtout  contre  l'esprit  de  conquête,  tandis  que 
celui-là  visait  plus  particulièrement  l'esprit  de  la  Ré- 
volution. Les  procédés  d'ailleurs  étaient  les  mêmes  ;  la 
coalition  nouvelle  fixait  d'avance  les  moyens  d'action 
auxquels  elle  aurait  recours  contre  nous  au  premier  si- 
gnal pour  réprimer  toute  tentative  révolutionnaire. 
Yaines  menaces.  La  Révolution  viendra  sans  qu'ils  ten- 
tent de  s'y  opposer.  Mais  c'était  un  indice  de  leurs  sen- 
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timeiits  à  notre  égard.  Les  cours  européennes  ne  pou- 
vaient se  rappeler,  sans  frémir,  le  grand  mouvement  de 
1789;  dont  la  note  de  M.  de  Vitrolles  avait  évoqué  le 
souvenir.  Nos  nouveaux  amis  restaient  bien,  au  fond, 
nos  ennemis. 

Le  duc  de  Richelieu  revint  à  Paris  vers  la  tin  du 
mois,  assez  tôt  pour  assister  au  départ  des  dernières  ar- 
mées de  la  coalition.  Ce  départ,  c'était  son  œu^Te  glo- 
rieuse; la  France  ne  lui  marchanda  pas  sa  reconnais- 
sance. Peu  de  temps  après  son  retour  il  n'y  avait  plus 
un  soldat  étranger  sur  le  sol  de  la  patrie,  et  le  pavs 
tout  entier  saluait  en  lui  le  libérateur  du  territoire. 

Sans  appartenir  à  la  faction  des  ultra-rovalistes,  le 
duc  de  Richelieu  n'avait  pas  vu  sans  quelque  inquiétude, 
au  point  de  vue  de  ses  sentiments  foncièrement  monar- 
chiques, le  triomphe  des  candidats  indépendants.  Son 
séjour  de  quelques  semaines  à  Aix-la-Chapelle,  la  fré- 
quentation des  ministres  étrangers,  dévoués  pour  la 
plupart  aux  principes  du  gouvernement  absolu,  avaient 
quelque  peu  modifié  ses  idées  relativement  libérales. 
Les  représentants  des  cours  européennes  n'avaient  pas 
manqué  de  se  lamenter  sur  les  résultats  des  élections  eu 
France.  Tout  le  mal.  selon  eux,  venait  de  la  nouvelle  loi 
électorale,  et,  squs  lintluence  de  leurs  observations,  il 
était  revenu  avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  modifier 
la  loi  de  façon  à  donner  satisfaction  aux  rovalistes 
avancés.  Il  aimait  encore  mieux,  disait-il,  l'exaltation 
royaliste  que  le  jacobinisme.  —  Les  Jacobins  de 
l'époque,  c'étaient  les  indépendants. 

^L  de  Richelieu  se  heurta  tout  d'abord  aux  résistances 
de  M.  Decazes,  qu'il  n'avait  pas  supposé  si  hostile  à  un 
rapprochement  du  côté  des  ultra-royalistes.  Le  minis- 
tre favori  de  Louis  XYIII  offrit  même  sa  démission, 
que  ses  collègues  s'empressèrent  de  refuser.  Il  v  eut 
alors  un  projet  de  remaniement  ministériel  qui  nabou- 
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tit  qu'à  la  retraite  de  M.  Corvetto,  ministre  des  finances. 
Ce  dernier  crut  devoir  se  retirer  dans  les  circons- 
tances suivantes.  11  aN  ait  eu  à  soutenir  tout  le  poids 
des  opérations  financières  qu'avaient  nécessitées  les  der- 
nières conventions  avec  les  puissances  alliées  pour  le 
payement  de  la  rançon  du  pays.  L'agiotage  efTréné  dont 
le  dernier  emprunt  avait  été  l'objet  souleva,  de  la  part 
des  financiers  et  surtout  des  spéculateurs  malheureux, 
nne  avalanche  de  plaintes  dont  il  eut  à  ressentir  le 
contre-coup.  Sa  santé  s'en  était  proi'ondément  altérée  : 
il  doiina  sa  démission  le  7  décembre,  et  céda  son  por- 
tel'euille  à  M.  Roy,  ancien  membre  de  la  Chambre  in- 
trouvable, dont  il  n'avait  point,  d'ailleurs,  partagé  l'exal- 
tation. ^I.  Corvetto,  en  récompense  de  ses  services,  l'ut 
nommé  ministre  d'Etat  et  membre  du  conseil  privé  ; 
il  reçut  en  outre  une  pension  de  vingt  mille  IVaiics;  il 
n'avait  pas  de  fortune,  on  lui  faisait  nne  retraite  dorée. 
Le  ministère  se  représenta  donc  tout  entier,  moins 
M.  Corvetto,  devant  les  Chambres,  dont  l'ouverture  eut 
lieu,  avec  le  cérémonial  accoutumé,  le  10  décembre.  Le 
discours  du  trône,  assez  insignifiant  du  reste,  contenait 
un  passag(>  (jui  parut  une  concession  au  parti  de  Textréme 
droite.  11  y  (Hait  fait  allusion,  en  efi'et,  à  ces  principes 
qui,  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquaient  l'ordre 
social,  et  conduisaient,  par  l'anarchie,  au  pouvoir  ab- 
solu. C'était  évidemment  une  menace  indirecte  aux  in- 
dépendants, pour  lesquels  M.  Decazes,  bien  qu'antipa- 
thique aux  royalistes  purs,  n'éprouvait  pas  plus  de 
penchaut  (|ue  le  duc  de  Richelieu.  Le  ministère  allait-il 
s'appuyer  désormais  sur  ceux  que  l'on  appelait  les 
Trais  amis  de  la  monarchie?  On  put  le  croire  un  instant. 
Quelques-uns  de  ses  membres,  notamment  M.  Mole,  di- 
saient bien  haut  qu'il  fallait  incliner  vers  la  politique  de 
^I.  de  Richelieu,  dont  le  maintien  à  la  tète  des  affaires 
leur   paraissait    indispensable.  Seuls  M.    Decazes  et  le 
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maréchal  Gouvion    Saint-Cyr  exprimèrent  i'<'soliiment       Décembre 

lavis  que  le  cabinet  continuât  la  politique  suivie  jus(|u'à  ^^^^• 

ce  jour. 

Ditïérentes  réunions    eurent  lieu  où    s'accentuèrent      Conseil  des 
1         1-  1-      •    •  •      I  •    •      •      i.  1  •    •  X'  ministres  chez 

les  divergences  d opinion  (|iii    divisaient  le  ministère.         içp.jj 

Lune  de  ces  réunions  se  tint  le  17  aux  Tuileries,  dans 
le  cabinet  même  du  roi.  Après  avoir  entendu  les  opi- 
nions contradictoires  de  ses  ministres,  Louis  XVIII  crut 
mettre  tout  le  monde  daccord  en  UK'nageant  les 
uns  et  les  autres.  11  fallait,  selon  lui.  planter  son  dra- 
peau sur  l'ordonnance  du  o  septembre,  tendre  en  même 
temps  la  main  à  droite  et  à  gauche,  et  dire  comme 
César  :  «  Celui  qui  n'est  pas  contre  moi  est  avec  moi.  » 
Mais  le  roi  fut  trompé  dans  son  attente  ;  ses  paroles 
conciliantes  ne  concilièrent  personne,  et  les  tiraille- 
ments se  trouvèrent  plus  prononcés  de  jour  en  jour. 

Le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laine  lui-même,  esprit  mo- 
déré cependant,  ne  craignirent  pas  de  s'aboucher  avec  des 
membres  de  la  droite,  M.  de  Yillèle  entre  autres,  dont 
les  exigences  ne  connaissaient  pas  de  bornes.  Comme 
le  président  du  conseil,  ces  membres  réclamaient  la 
réforme  de  la  loi  électorale,  mais  ils  la  voulaient  aussi 
radicale  que  possible,  et  ils  allaient  jusqu'à  exiger  un 
collège  supérieur  où  l'on  ne  put  être  électeur  qu'à  la  con- 
dition de  payer  deux  mille  francs  de  contributions  au 
moins,  ce  qui  équivalait  à  une  confiscation  du  scrutin 
au  profit  de  quelques  gros  propriétaires  par  départe- 
ment. La  nomination  d'ultra-royalistes  au  bureau  de  la 
Chambre  des  pairs,  et,  à  la  Chambre  des  députés,  celle  de 
M.  Ravez,  qui  avait  donné  certains  gages  à  la  réaction, 
semblent  avoir  encouragé  leurs  prétentions  ridicules.    . 

M.  Decazes,  inquiet  de  la  tournure  que  prenaient  les   Dislocation  du 
choses,  et  se  sentant  menacé,  essaya  d'opérer  une  diver-      ministère. 
sion  dans  la  Chambre  des  députés,  et  il  réussit  à  faire 
nommer,    comme    vice-présidents    et    secrétaires,    des 


480  HISTOIRE    DE   LA    RESTAURATION.  année  1818. 

DÉCEMBRE        hommes  opposés  à  toute  modification  électorale.  Ce  re- 
1818.  virement  inattendu  modifia  profondément  la  situation, 

et  entraîna  la  dislocation  du  ministère.  M.  Mole,  qui  était 
alors  le  plus  intrépide  champion  de  la  réaction,  donna 
sa  démission  avec  éclat,  ne  voulant  pas  rester  avec 
M.  Decazes.  Son  exemple  fut  suivi  par  MM.  Laine,  Pas- 
quier  et  par  le  duc  de  Richelieu,  qui  se  retirait,  dit-il, 
parce  qu'il  avait  la  conviction  de  ne  pouvoir  plus  être 
utile  au  service  du  roi  ni  au  hien  du  pays. 

A  cette  nouvelle,  M.  Decazes  donna  également  sa  dé- 
mission, en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  rester  ministre  un 
seul  instant  après  la  retraite  de  M.  de  Richelieu  ;  seule- 
ment, avait-il  soin  d'ajouter,  «  je  n'en  continuerai  pas 
moins  à  faire  tout  ce  qui  sera  utile  au  service  de  Votre 
Majesté  et  au  succès  de  son  gouvernement.  »  C'était  se 
ménager  une  rentrée,  sur  laquelle  comptait  sans  doute 
le  favori  de  Louis  XYIII. 

Cette  retraite  volontaire  du  ministre  de  la  police  per- 
mit au  roi  d'insister  auprès  du  duc  de  Richelieu  pour 
qu'il  demeurât  à  la  tête  d'un  ministère  nouveau  dont  on 
lui  laissait  le  soin  de  choisir  lui-même  les  membres.  Le 
duc  accepta,  à  la  condition  que  Ton  reléguât  M.  Decazes 
dans  quelque  ambassade  lointaine,  comme  celle  de  Na- 
ples  ou  de  Saint-Pétersbourg,  afin  qu'il  ne  put  devenir 
le  chef  involontaire  en  quelque  sorte  d'une  opposition 
contre  le  ministère.  Le  roi  voulut  bien  consentir  à  Féloi- 
gnement  de  son  protégé,  mais  sans  l'envoyer  aussi  loin 
que  le  souhaitait  M.  de  Richelieu.  Provisoirement  on 
le  prierait  de  se   retirer  à  Lisbonne. 

La  tâche  de  M.  de  Richelieu  n'en  devint  pas  plus  aisée. 
Les  personnages  politiques  auxquels  il  s'adressa  hésitè- 
rent à  entrer  dans  un  ministère  de  droite,  dont  la  situa- 
tion était  rendue  fort  difficile  d'avance  par  l'attitude  de 
\d  Chambre  des  députés,  qui,  dans  sa  récente  adresse  au 
roi,  s'était  implicitement  prononcée  pour  le  maintien  de 
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la  loi  électorale.   M.  de   Villele.   à   (jui  le  ministère  de       D;ci:.mbhe 
la  marine  avait  ét«3  proposé,  (Hait  bien  disposé  à  accep-  ^^^^ 

ter,  mais  sa  dangereuse  collaboration  n'était  pas  suffi- 
sante. lUessé,  fatigué  par  les  refus  oppos(''s  à  ses 
avances,  le  duc  de  Richelieu  finit  par  dc-clincr  llion- 
neur  de  présider  à  la  formation  du  ministère,  et,  le 
27  décembre,  il  remit  définitivement  sa  démission  entre 
les  mains  du  roi.  Ainsi  se  trouvèrent  ajournées  les 
espérances  du  parti  ultra-royaliste,  qui  se  croyait  à  la 
veille  de  ressaisir  le  pouvoir. 

M.  Decazes  n'était  pas  parti;  il  avait  prévu  l'avorte-   Formation  du 

ment  de  la  combinaison,  et  il  attendait,  certain  que  l'on       nouveau 
,    .  1       e  •  •    •  ministère. 

aurait  recours   à   lui  pour  la   formation   du  ministère 

nouveau.  Cela  ne  iiuiii(|Ua  pas  d'arriver.  Pour  ne  pas 
trop  mécontenter  le  parti  royaliste,  M  Decazes  n'eut 
garde  de  se  décerner  à  lui-même  la  présidence  no- 
minale du  conseil.  Son  choix  s'arrêta  sur  le  général 
marquis  Dessolle,  pair  de  France,  dont  le  nom  n'avait 
pas  une  signification  politique  bien  accentuée.  Cepen- 
dant, dans  la  séance  tenue  pendant  la  nuit  du  o  avril  1814 
chez  le  czar  Alexandre,  ce  général  était  de  ceux  qui, 
écartant  la  régence  de  Marie-Louise,  avaient  le  plus 
insisté  pour  le  retour  des  Bourbons  ;  commandant  de  la 
garde  nationale,  il  avait  prescrit  à  la  garde  citoyenne 
d'arborer  la  cocarde  blanche  et  de  la  reprendre  comme 
le  seul  signe  de  ralliement  des  Français.  A  ce  double 
titre,  le  choix  du  général  Dessolle  ne  pouvait  qu'être 
agréable  au  roi  Louis  XYIIL  qui  le  ratifia  avec  em- 
pressement. 

Le  conseiller  d'Etat  Portai  remplaça  M.  Moh'  à  la 
marine  ;  M.  de  Serre,  le  baron  Pasquier  à  la  justice; 
et  le  baron  Louis,  M.  Hoy  aux  finances.  Le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr  conserva  seul  son  portefeuille. 
M.  Decazes  prit  à  rintch'ieur  la  place  de  M.  Laîné.  Quant 
au  ministère  de  la  police,  cette  immorale  création  du 
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CEMBH.       Directoire,  il  lut  et  demeura  supprimé.  Tous  les  membres 
1818.  Je  iancien  cabinet  reçurent  en  compensation  le  titre  de 

ministres  d'État.  Le  nouveau  ministère  se  trouva  com- 
plètement réorganisé  le  29  décembre.  Cette  modification 
profonde  dans  le  gouvernement  tut  regardée  comme  un 
triomplie  pour  les  libéraux,  et  le  vieux  parti  monarclii- 
que  en  conçut  une  irritation  d'autant  plus  vive  qu  il  avait 
d'abord  conipt(5  sur  une  victoire. 

Le  duc  de  Ricbelieu,  malgré  l'éclat  et  la  popularité 
que  la  libération  du  territoire  avait  jetés  sur  son  nom, 
emporta  peu  de  regrets,   parce  qu'on  le  savait  bostile 
aux  principes  de  la  Révolution,  et  qu'il  personnifiait  en 
lui   la  coalition    des   vieilles   monarchies  de   1  Em-ope 
contre  la  France.  Le  maréchal  Gouvion  Samt-Cyr  et 
AL   Decazes  étaient  les  auteurs  des  deux   lois  les  plus 
libérales  que  la  Restauration  eût  enfantées  jusque-là, 
la  loi  sur  le  recrutement  et  la  loi  électorale  ;  aussi  les 
vit-on,  avec  plaisir,  rester  aux  affaires.  On  se    prit  à 
espérer  que  des  institutions  libres  pourraient  peut-être 
s'acclimater  avec  la  monarchie.  Il  fallut  un  événement 
tragique  pour  couper  court   à  une  telle  espérance  et 
arrêter  cette   marche  en  avant  vers  la  liberté. 
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—  L'adresse  de  la  Chambre  des  députés.  —  L'indignation  du  maré- 
chal Davoiit.  —  Les  perplexités  de  M.  Decazes.  —  Le  procès  du  Dra- 
peau  blanc.  —  Assassinat  du  duc  de  Berry.  —  L'assassin  Louvel.  — 
Son  arrestation.  —  Derniers  moments  du  duc  de  Berry.  —  Le  roi 
Louis  XVllI  à  son  chevet.  —  La  grossesse  de  la  duchesse  de  Berry. 

—  Une  sortie  de  M.  Clauscl  de  Coussergues.  —  La  protestation  du 
général  Foy.  —  M.  Decazes  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Les  mesures 
de  sûreté  générale.  —  M.  Decazes  a  la  Chambre  des  députés.  —  Les 


490  HISTOIRE   DE  LA   RESTAURATION.  an.niîe  1319. 

lois  d'exceptiou.  —  Violence  des  journaux  royalistes.  —  ^Madame 
Priuceteau.  —  Uu  conseil  de  M.  de  Vitrolles.—  Chute  de  M.  Decazes. 
—  Conclusion. 

Janvieh  1819.  Lci  veille  du  jour  de  l'an,  au  sortir  de  la  messe,  le  roi 
remit  à  M.  de  Serre,  son  nouveau  ministre  de  la  jus- 
tice, les  sceaux  de  TEtat,  que  venait  de  lui  rendre  le 
baron  Pas(|uier. 

Ancien  soldat  de  larmée  de  Condé,  magistrat  sous 
TEmpire,  appelé  par  la  Restauration  à  la  présidence  de 
la  cour  de  Colmar,  M.  de  Serre  avait  l'ait  partie  de  la 
Chambre  introuvable;  mais  il  avait  siégé  parmi  les  mo- 
dérés de  cette  assemblée,  et  nous  allons  le  voir,  dans  le 
ministère  reconstitué,  demeurer  tout  d'abord  lun  des 
plus  fermes  soutiens  des  idées  libérales. 

La  dotation  du        L'n  des  premiers  actes  de  ce  ministère  fut  de  réclamer 

'  "^  lieu  ^^  ^~  ^^^^^  récompense  nationale  pour  le  duc  de  Richelieu, 
auquel  on  faisait  remonter  tout  riionneur  de  la  libéra- 
tion du  territoire.  Louis  XYIII,  en  témoignant  publi- 
quement à  ce  dernier  les  regrets  qu'il  éprouvait  de  sa  re- 
traite, avait  déclaré  qu'il  se  réservait  de  reconnaître  ses 
services  d'une  manière  éclatante.  Ce  ne  fut  point  le  gou- 
vernement cependant  qui  prit  l'initiative  de  la  mesure. 
Aussitôt  après  la  démission  de  l'ancien  président  du 
conseil,  M.  de  Lally-Tolendal,  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  M.  Delessert  à  la  Chambre  des  députc'S,  demandèrent 
que  le  roi  fût  supplié  de  proposer  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  au  duc  de  Richelieu  une  récompense 
proportionnée  à  ses  services  et  à  son  désintéressement. 

Une  lettre  de  M.  de  Richelieu  avait  une  fortune  fort  médiocre.  A 
peine  infornK»  de  la  proposition  dont  il  était  l'objet,  il 
s'empressa  d'écrire  au  président  de  cbacune  des  Cham- 
bres pour  décliner  la  récompense  pécuniaire  qu'il  était 
question  de  lui  attribuer.  «  Je  ne  peux  me  résoudre, 
disait-il,  à  voir  ajouter,  à  cause  de  moi,  quelque  chose 
aux  charges  qui  pèsent  sur  la  nation.  Si  dans  le  cours 
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dcMiion  ministère,  j'ai  eu  le  bonheur  «le  rendre  des  ser-  Janvier  r 
vices  à  la  France,  et.  dans  ces  derniers  temps,  de  con- 
courir à  laffrancliissement  de  son  territoire,  mon  àme 
n'en  est  pas  moins  attristée  de  savoir  ma  patrie  acca- 
blée de  dettes  énormes.  Trop  de  calamités  l'ont  frappée, 
trop  de  citoyens  sont  tomb(^s  dans  le  malheur,  il  y  a 
trop  de  pertes  à  réparer  pour  que  je  puisse  voir  s'élever 
ma  fortune  en  de  telles  conjonctures.  L'estime  de  mon 
pays,  la  bonté  du  roi,  le  témoignage  de  ma  conscience 
me  suffisent.  »  Lue  aux  Chambres  dans  leur  séance  du 
4  janvier,  cette  lettre,  si  digne  et  si  noble,  eut  pour 
résultat  immédiat  de  faire  voter  à  une  immense  ma- 
jorité les  propositions  identiques  de  MM.  de  Lally- 
Tolendal  et  Delessert. 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  qu'il  serait 
ério(''  en  faveur  du  duc  de  Richelieu  un  majorât  de  cin- 
quante mille  francs  de  revenu,  attaché  à  sa  pairie,  et 
transmissible  au  même  titre,  composé  de  biens  immeu- 
bles choisis  par  le  roi  parmi  les  domaines  de  la  liste 
civile. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
proposa  seulement  de  substituer  les  domaines  de  l  Etat 
à  ceux  de  la  couronne,  par  respect  pour  la  loi  qui  décla- 
rait inaliénables  et  imprescriptibles  les  biens  composant 
la  liste  civile  du  roi.  La  proposition  n'en  souleva  pas 
moins  une  double  opposition,  venant  des  indépendants 
et  des  ultra-royalistes.  Les  premiers,  parmi  lesquels  se 
fit  remarquer  le  député  Manuel,  attaquèrent  les  majo- 
rais et  les  substitutions  au  nom  des  principes  de  la  Révo- 
lution ;  les  seconds  les  défendirent  avec  passion,  mais 
ils  rejetèrent  le  projet  comme  établissant  une  innova- 
tion dangereuse.  Il  n'appartenait  pas  à  la  Chambre, 
disaient-ils,  d'intervenir  dans  une  telle  question.  Et 
puis,  les  collègues  de  M.  de  Richelieu  n'avaient-ils  pas 
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1819.  droit  à  une  récompense  égale?  La  vérité  est  qu'ils  ne 
pardonnaient  pas  au  duc  d'avoir  prètii  son  concours  aux 
mesures  libérales  du  précédent  cabinet;  cette  oppo- 
sition mesquine  l'ut  la  satisfaction  de  leurs  rancunes. 

M.  de  Richelieu  n  avait  pas  d  enfants.  Pour  diminuer 
le  noml)re  des  opposants,  M.  Courvoisier  demanda  que, 
à  défaut  d"h(''ritier  direct  en  ligne  masculine  et  légitime, 
les  biens  du  majorât  fissent  retour  à  l'Etat.  Moyennant 
cette  modification  le  projet  de  loi  fut  adopté  à  la  majo- 
rité de  124  voix  contre  9o.  Peu  de  jours  après  la  Cham- 
bre des  pairs  le  vota  sans  discussion  pour  ainsi  dire. 

La  restriction  apportée  au  projet  primitif,  les  débats 
auxquels  il  avait  donné  lieu,  froissèrent  vivement  le  duc 
de  Richelieu;  il  accepta  toutefois,  par  déférence  pour  le 
roi.  ce  qu'on  lui  offrait  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ;  seulement  il  consacra  le  produit  intégral  de  sa 
dotation  à  fonder  un  hospice  dans  la  ville  de  Rordeaux. 
C'était  une  rare  et  superbe  façon  de  se  venger.     - 

Au  moment  où,  grâce  en  partie  à  M.  de  Richelieu, 
la  France  redevenue  maîtresse  d'elle-même,  et  délivrée 
du  lourd  fardeau  de  l'étranger,  pouvait  plus  librement 
vaquer  à  ses  affaires,  le  gouvernement  songea  à  encou- 
rager les  arts,  à  exciter  rémulation  et  à  favoriser  les 
progrès  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  n'eut  d'ail- 
leurs, pour  atteindre  ce  but,  qu'à  imiter  une  des  me- 
sures fécondes  de  la  Révolution. 

En  l'an  YI  (1798)  avait  eu  lieu  au  Champ  de  Mars 
une  exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale.  Ce 
fut  la  fête  du  travail,  la  première  dont  la  France  se 
trouva  témoin.  Cent  et  quelques  exposants  y  figurèrent. 
C'(Hait  peu,  mais  l'élan  était  donné,  et  l'œuvre  porta 
fruit.  Une  nouvelle  exposition  s'ouvrait  trois  ans  après 
dans  les  galeries  du  Louvre  ;  les  exposants  avaient  plus 
([ue  doublé.  L'année  suivante  ils  étaient  près  de  six 
cents.  En  180G,  une  (quatrième  exposition  se  tint  sur 
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rcsplanade  des  Invalides:  elle  compta  douze  cents  expo-   Janvier    1819. 

sants,   parmi    lesquels    six    cents    au    moins    reçurent 

des   récompenses.  Puis,  tout  à  coup,   il   y  a    éclipse  : 

ces  fêtes    du  travail   disparaissent   dans    le  tourbillon 

de  la  guerre.  Le  champ  de  bataille  fait  l'att'liL'r  désert  ; 

après  nos  désastres,  et  pendant  l'occupation  étrangère, 

notre  industrie,  décourag('*e,  paralysée,  semble  presque 

morte.  Le  départ  des  armées  alliées  sonna  pour  elle 

1  "heure  de  la  résurrection. 

Le  13  janvier  1819,  une  ordonnance  rovale  annonça 
que  désormais  il  y  aurait,  à  des  époques  déterminées 
par  le  gouvernement,  et  dont  les  intervalles  n'excéde- 
raient pas  (juatre  années,  une  exposition  des  produits 
de  l'industrie  nationale.  La  première,  fixée  au  2.j  août 
de  l'année  1819,  devait  se  tenir  dans  les  salles  et  gale- 
ries du  palais  du  Louatc.  In  jury  de  quinze  membres, 
désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  était  chargé  de 
décerner  aux  plus  méritants  des  prix  consistant  en  mé- 
dailles d'or,  d'argent  et  de  bronze.  Il  fut  décidé  d'ores 
et  déjà  qu'un  échantillon  de  chacune  des  productions 
récompensées  par  le  jury  serait  déposé  au  Conserva-  ' 

toire  des  arts  et  métiers,  avec  une  iiiscription  particu- 
lière rappelant  le  nom  du  manufacturier  ou  du  fabricant 
qui  en  serait  l'auteur.  Il  s'ensuivit  une  émulation  et  une 
ardeur  de  travail  dont  on  Aerra  bientôt  les  résultats. 

Un  procès,  qui  retentissait  comme  un  écho  lointain   Le  procès  en 
de    la    conspiration  problématique    du   bord   de  l'eau,      '^f^^^émî' 
occupait  alors  les  esprits.  Le  général  Canuel  avait  in-        Canuel. 
tenté  une  double  action  en  ditTamation  au  colonel  Fah- 
vier  et  au  commissaire  général  de  police  de  Sainneville 
qu'il  accusait  de  l'avoir  calomnié  dans  deux  brochures 
sur  les  événements  de  Lyon  que  nous  avons  racontés. 
Le  général  Canuel  a^ait  répondu  déjà  par  une  brochure 
dont  le  ton  n'était  pas  extrêmement  modéré.  Aussi  fut- 
il   déclaré  coupable  comme   ses  deux  adversaires  par 
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JANVIER  1819.  le  trihiiiial  de  police  correctionnelle  dans  son  audience 
du  19  janvier.  La  situation  des  parties,  la  réputation 
des  avocats  qui  occupaient  la  barre,  avaient  singuliè- 
rement éveillé  ratteiition  publique.  Le  général  avait 
pour  défenseurs  MM.  Couture  et  Berryer  ;  ses  deux 
adversaires  étaient  assistés  de  MM.  Dupin  et  Mauguin. 
Le  colonel  Fabvier  avait  en  outre  pour  avocat  son  pro- 
pre frère  qui,  à  la  dernière  audience,  jeta  à  la  tète  du 
général  baron  Canuel  cette  terrible  apostrophe  :  «  Nous 
diriez- vous,  général,  comment  il  s'est  fait  que  vous  ne 
vous  soyez  jamais  battu  que  contre  des  Français  ?  »  Ce 
fut  la  condamnation  morale  du  général  Canuel. 

Les  trois  parties  furent  condamnées  chacune,  pour 
difTamation  réciproque,  à  des  amendes  pécuniaires  insi- 
gnifiantes. Le  général  Canuel,  célébré  par  Chateau- 
briand comme  un  des  héros  royalistes  de  la  Vendée, 
devait,  sous  le  ministère  Villèle,  être  comblé  de  dignités 
et  d'honneurs.  Quant  au  colonel  Fabvier,  qui  ifétait 
qu'un   libéral   endurci,    on   le  laissa  en   disponibilité. 

L'aunée  finau-  Cette  vive  opposition  de  droite,  à  laquelle  appartenait 
cière.  \q  général  Canuel,  et  qui  s'était  manifestée  à  la  Chambre 
des  députés  au  sujet  de  la  dotation  du  duc  de  Richelieu, 
ne  devait  pas  s'en  tenir  là.  Tout  allait  devenir  prétexte 
pour  battre  en  brèche  le  ministère  dont  M.  Decazes  était 
regardé  comme  le  chef  réel.  Le  gouvernement  avait 
présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  établir  à  côté  de 
Tannée  civile  une  sorte  d'année  financière  allant  du 
1"  juillet  au  1"  juillet.  Cette  mesure  avait  pour  but  de 
remédier  à  un  abus  qui  se  reproduisait  tous  les  ans. 
En  effet,  comme  on  avait  la  mauvaise  habitude  de  n'ou- 
vrir la  session  que  dans  les  derniers  mois  de  l'année,  il 
s'ensuivait  que  Ton  n'avait  pas  le  temps  de  voter  la 
loi  de  finances  avant  le  1"  janvier,  et  il  fallait  chaque 
année  avoir  recours  aux  douzièmes  provisoires.  Le  cabi- 
net demanda  à  la  Chambre,  pour  éviter  désormais  l'em- 
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ploi    (le   moyens  pareils,    de    voter    cette   fois,   cxcep-   Février    isio. 
tioniiellement,  riinpot  pour  dix-huit  mois.  C'était  sortir 
un  instant  de  la  légalité,  disait  le  ra})porteur  du  projet 
M.  Ganilh,  pour  ne  plus  s'en  écarter  dans  l'avenir. 

Les  opposants  de  droite  ne  manquèrent  pas  d'invo- 
quer le  respect  de  la  légalité.  D'après  la  Charte  l'impôt 
ne  devait  être  voté  que  pour  une  année,  et  M.  de  Yillèle 
s'opposa  formellement  à  ce  qu'il  y  fut  porté  atteinte. 
Dans  un  discours  d  une  inflexihle  logique,  ^I.  de  Serre 
ne  put  s'empêcher  de  faire  allusion  à  ces  Pharisiens 
qui  avaient  sans  cesse  à  la  bouche  la  lettre  de  la  Charte, 
et  qui  ne  la  commentaient  avec  passion  que  pour  en 
violer  l'esprit.  La  Chambre  donna  raison  au  ministre  ; 
la  loi  fut  adoptée  à  une  assez  forte  majorité. 

Une  pétition  des  protestants  de  Bordeaux,  dont  elle  Pétition  des 
s'occupa  vers  le  même  temps,  donna,  du  reste,  la  mesure  P^^^testants  de 
de  son  libéralisme  relatif.  Les  auteurs  de  cette  pétition 
réclamaient  amèrement  contre  la  privation  de  collèges 
où  leurs  enfants  pussent  recevoir  l'instruction  supé- 
rieure, et  ils  sollicitaient  de  la  Chambre  des  mesures 
législatives  qui  missent  les  établissements  d'instruction 
en  harmonie  avec  les  droits  garantis  à  tous  les  Français 
par  la  Charte  constitutionnelle.  L'enseignement,  en 
effet,  était  alors  exclusivement  catholique.  Dans  une 
foule  d'écoles,  l'instruction  était  uniquement  distribuée 
par  des  ecclésiastiques,  dont  l'influence  causait  de  justes 
alarmes  aux  parents  appartenant  au  culte  réformé.  On 
était  loin  de  la  neutralité  que  l'Etat  doit  observer  dans 
les  établissements  d'instruction  qui  relèvent  de  lui. 

Cette  pétition  si  simple  parut  à  M.  de  Marcelkis  une 
attaque  violente  aux  sentiments  religieux  du  pays.  Il 
s'étonna  surtout  qu'elle  put  venir  d'une  ville  dévouée 
comme  Bordeaux  aux  intérêts  catholiques.  ((  Quand 
la  religion,  qui  est  l'honneur  de  la  France,  s'écria-t-il, 
semble  être  menacée  de  nouveaux  orages,  je  monte  à 
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cette  tril)uiie  pour  me  féliciter  d'avoir  encore  le  bon- 
heur et  la  gloire  cVy  professer  ma  foi.  » 

Défendue  avec  non  moins  de  vivacité  par  MM.  de 
Chauvelin  et  Yoyer  d'Argenson,  (ju'on  voyait  alors 
toujours  à  l'avant-garde  des  combattants  de  la  liberté, 
la  pélilion  des  protestants  de  Bordeaux,  en  dépit  de 
l'opposition  du  o-arde  des  sceaux,  fut  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  comme  intéressant  tous  les  protes- 
tants de  France.  C'était  là  un  vote  libéral  qui  fit  pous- 
bauts  cris  à  tous  les  membres  de  la  Congréga- 


scr  les 
lion 


M  ,,.  n.v.  Aussi  les  ultra-royalistes  s'efforcèrent-ils  de  prendre 
théicmy  et  la  5  \;^  Chambre  liante  une  revanche  éclatante  des  échecs 
loi  électorale.  e'^suyaient  h  la  Chamhre  des  députés.  La  cause 

de  tout  le  mal  venait,  suivant  eux,  de  la  loi  électorale, 
contre  laquelle  ils  ne  cessaient  de  récriminer.  Ils  se  ser- 
virenl  <lonc  de  cette  loi  comme  dune  arme  pour  frapper 
le  ministère;  en  faisant  le  procès  h  la  loi  électorale,  ils 
le  faisaient  m  même  temps  au  cabinet.  Ce  fut  un  ancien 
membre  du  Directoire  de  la  République  française,  le 
^-ieux  marquis  de  Barthélémy,  qui  fut  chargé  de  l'at- 
taque. . 

Neveu  de  l'auteur  du  Voyage  du  jeune  Anacharsis, 
M  de  Barthélémy  n'avait  jamais  donné  grands  gages  à 
la  Révolution .  qui  l'avait,  un  peu  débonnairement, 
laissé  dans  les  emplois  diplomatiques  mx  elle  lavait 
trouvé.  11  avait  eu  Ihonneur  de  signer  à  Bàle  avec  un 
plé.nipotentiairc  prussien  le  premier  des  traités  de  la 
R,-.|H.bHque  française.  Ce  fut  là  surtout  son  titre  au 
,,oste  de  directeur;  mais,  bien  qu'il  marchât  d accord 
aM'C  Cartiot,  ses  opinions  royalistes  parurent  si  évi- 
dentes à  la  majorité  de  ses  collègues,  qu'ils  n  hésitèrent 
pas  à  le  déporter  à  la  Guyane  après  le  18  fructidor. 
Rappelé  par  le  premier  consul,  fait  sénateur  et  com  e 
de  lEmpire,  Bartludemy  n'en  avait  pas  moins  préside 
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la  séance  dans  laquelle  avait  été*  prononcée  la  déchéance  Févrieu  1819. 
de  Xapoléon.  Le  même  jour,  il  était  allé  complimenter 
le  czar  Alexandre.  Il  n"y  a  donc  pas  à  s'étonner  si  le 
roi  Louis  XYIII  en  avait  fait  un  pair  de  France,  un 
membre  de  son  conseil  privé  et  un  marquis.  Il  était  de 
ceux  qu'effrayaient  le  plus  les  tendances  démocratiques 
des  dernières  élections,  et  il  nhésita  pas  à  demander 
labrogation  de  la  loi  électorale,  (ju'il  avait  votée  cepen- 
dant deux  années  auparavant. 

Le  20  février,  il  monta  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs  pour  faire  amende  honorable.  Il  n'avait  voté 
cette  loi.  dit-il,  que  parce  que  les  ministres  avaient 
déclaré  qu'elle  serait  modifiée  dans  le  cas  où  les  ré- 
sultats ne  répondraient  pas  aux  espérances  qu'elle  avait 
fait  naître.  Or,  les  résultats  avaient  été  déplorables 
selon  lui.  «  Je  demande  donc,  s'écria-t-il  en  terminant, 
(jue  la  Chambre  des  pairs  prenne  une  résolution  en 
vertu  de  laquelle  le  roi  sera  humblement  supplié  de 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  faire  éprouver  à 
l'organisation  des  collèges  électoraux  les  modifications 
dont  la  nécessité  peut  paraître  indispensable.  » 

Malgré  la  très  vive  opposition  de  MM.  de  Lally-To-      Vote  de  la 

lendal.  de  la  Rochefoucauld,  de  Brodie.  Boissv  d'An-   proposition  de 
1  i  Tï     1   '  AT     1     •  1       r  T,        ^.  .     '   '  .  M.  de  Barthé- 

glas  et  Barbe-Marbois,  maigre  1  énergique  intervention  lemy. 

du  ministre  de  l'intérieur,   la  Chambre    décida  qu'elle 

passerait  à  l'examen  de  la  proposition  du  marquis  de 

Barthélémy.  «  Je  considère  une  telle  proposition,  s'était 

écrié  M.  Dccazes,   comme  la   plus   funeste   qui   puisse 

sortir  de  la  Chambre.  >>  Et    la  majorité  de   la  Chambre 

des  pairs  s'empressa    de  la  voter  en    principe,  comme 

pour  bien  accentuer  son  hostilité  à  l'égard  du  favori  de 

Louis  XYIII. 

L'émotion  fut  fort  vive  au  dehors  à  la  nouvelle  de  ce 

vote  ;  on  y  vit  comme  un  défi  jeté  à  l'opinion  publique  ; 

des  pétitions  revêtues  de  nombreuses  signatures  affluè- 
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RvRiER  181'.).  i'<^'iil  à  la  Cliîimbre  des  i)airs,  réclamant  avec  insistance 
le  maintien  de  la  loi  électorale.  Rien  n  y  fit  ;  les  pairs 
semblaient  frappés  de  vertige.  La  question  revint  en 
discussion  le  2()  février.  Cette  fois,  ce  fut  le  président  du 
conseil,  marquis  Dessolle,  qui  prit  la  parole  pour  com- 
ballre  la  proposition.  On  avait  pensé  que,  moins  impo- 
pulaire (|ue  M.  Decazes  auprès  de  la  Chambre  haute,  il 
aurait  sur  elle  plus  d'influence.  Kspoir  trompé!  Yaine- 
nieut  il  montra  rimpiiétude  seuK'e  dans  tous  les  esprits, 
la  confiance  publique  ébranlée,  une  agitation  sourde  se 
propageant  dans  les  départements  ;  vainement  de  sages 
amis  de  la  monarchie  prirent  à  tâche  de  prouver  à  leurs 
collègues  combien  il  était  dangereux  de  froisser  les  sen- 
timents les  plus  chers  du  pays;  vainement  le  comte  Le- 
mercier,  pour  donner  à  la  Chambre  le  temps  de  la  ré- 
flexion, demanda  rajournement,  la  majorité,  sourde  à 
tous  les  conseils  de  la  prudence,  s'empressa  de  voter  la 
prise  en  considération. 
Mars  1819.  A  quelques  jours  de  là,  le  2  mars,  comme  sii  y  avait 

péril  en  la  demeure,  88  voix  contre  53  votaient  la  réso- 
lution suivante  :  «  Le  roi  sera  humblement  supplié  de 
proposer  aux  Chambres  une  loi  qui  fasse  éprouver  à 
l'organisation  des  collèges  électoraux  les  modifications 
dont  la  nécessité  peut  pjiraître  indispensable.  » 
Protestation  à  Ce  vote  OÙ,  comme  à  plaisir,  on  heurtait  de  front  le 
laGhambredes  sentiment  de  la  grande  majorité  de  la  nation,  eut  sont 
contre-coup  immédiat  à  la  Chambre  des  députés.  M.  Laf- 
litle,  vivement  soutenu  par  M.  Dupont  (de  TEure),  pro- 
posa à  ses  collègues  de  rédiger  une  adresse  au  roi  pour 
demander  le  maintien  de  la  loi.  «  Qui  de  nous,  s  ecria- 
t-il  éloquemment  le  3  mars,  oserait  dire  que  les  alarmes 
ne  sont  pas  h'gitimes,  lorsqu'on  menace  la  France  de 
remettre  en  question  la  plus  solide  et  presque  la  seule 
garantie  du  système  représentatif?  Qui  pourrait  appeler 
vaine    rinquiélude  publique  lorsque  la  nation  se  voit 


députés. 
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tout  à  coup  ramenée  au  même  champ  de  bataille  où  les      Mars  1819. 
ennemis  de  ces  libertés  ont  jadis  triomphé?  »  M.  Laîné 
tenta  vainement  de  combattre  la  proposition,  la  Cham- 
bre prouva,  par  la  sympathie  avec  laquelle  elle  écouta 
M.  l.affitte.  combien  elle  y  était  favorable. 

Cette  attitude  de  la  véritable  représentation  nationale 
de  l'époque  ne  fit  qu'exaspérer  les  fureurs  réaction- 
naires de  la  Chambre  des  pairs.  Ayant  à  se  prononcer 
deux  jours  plus  tard  sur  la  loi  relative  à  la  modification 
apportée  à  l'année  financière,  elle  la  repoussa  sans 
phrase,  refusant  d'entendre  un  seul  ministre,  malgré  les 
réclamations  énergi(jues  d'un  grand  nombre  de  ses 
membres.  C'était  un  nouvel  échec  au  ministère,  qu'elle 
avait  juré  de  renverser. 

Résolu  à  se  bien  défendre,  le  ministère  ne  fit  pas  Une  fournée 
attendre  sa  réponse  ;  dès  le  lendemain  le  Moniteur  ^  ^^^^^* 
enregistrait  la  nomination  de  soixante  et  un  nouveaux 
pairs  de  France,  choisis  presque  tous  parmi  les  notabi- 
lités de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  On  v  vovait 
figurer  les  maréchaux  Suchet.  Davoùt.  Moncev,  Jour- 
dan  et  Mortier,  les  amiraux  Truguet  et  Yerhuel.  le 
duc  de  Cadore.  les  comtes  Mollien,  Lacépède,  Portalis, 
Chaptal,  Daru  et  Cornudet.  les  généraux  Dejean,  Rapp, 
Becker,  Belliard.  Reille  et  tant  d'autres.  De  tels  noms 
indiquaient  assez  la  signification  de  la  nouvelle  four- 
née qui  assurait  la  majorité  au  ministère.  C'était  un 
procédé  empirique  et  commode  que  celui  qui  consis- 
tait à  avoir  raison  d'une  majorité  d'opposition  par  cette 
promotion  de  pairs  imprévue  et  subite.  Mais  si  con- 
testable que  fût  le  moyen  au  point  de  vue  des  saines 
traditions  gouvernementales,  il  n'en  fut  pas  moins 
accueilli  avec  une  satisfaction  profonde  par  l'opinion 
publique,  qui  crut  voir  dans  cette  mesure  la  scission 
irrévocable  de  la  Restauration  avec  ses  amis  de  l'ex- 
trême droite  et  les  partisans  endurcis  de  l'ancien  ré- 
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Mars  1819.  giiiie;  cette  scission  ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 
Les  ultra-royalistes  accueillirent  par  des  cris  de  fu- 
reur, comme  une  sorte  de  coup  dEtat  et  une  consécra- 
tion du  despotisme,  cet  a])us  de  la  prérogative  royale. 
Ils  allèrent  même  jus({u'à  vouloir  mettre  le  ministère 
en  accusation  ;  mais  ils  étaient  impuissants  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  ils  durent  se  résigner.  Il  avait  été  dé- 
rogé, en  faveur  des  nouveaux  venus,  à  l'article  i"  de 
l'ordonnance  du  2o  août  1817  qui  prescrivait  à  tous 
les  pairs  de  France  linstilution  d'un  majorât  corrélatif 
de  leur  pairie.  Ils  furent  autorisés  à  prendre  immé- 
diatement séance,  et,  pour  un  temps,  M.  Decazes  et 
ses  collègues  purent  gouverner  à  leur  aise,  sans  avoir  à 
redouter  une  majorité  hostile  dans  la  Chambre  haute, 
r  j.  Le  gouvernement  crut  devoir  d'ailleurs   s'expliquer 

lions  du  gou-  très  franchement  devant  le  pays  au  sujet  de  l'acte  au- 
quel il  s'était  résolu.  «  Dans  la  marche  progressive  du 
gouvernement  vers  l'ordre  constitutionnel,  fit-il  écrire 
dans  le  Moniteur^  aucune  mesure,  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  de  I8I0,  n'a  dû  paraître  plus 
importante  et  plus  décisive  que  l'ordonnance  qui 
vient  d'augmenter  la  Chambre  des  pairs.  Ce  serait  une 
vue  bornée  en  politique,  une  fausse  interprétation  de 
cet  acte  royal  que  de  n'y  chercher  qu'une  disposition 
de  circonstance  à  un  remède  aux  difficultés  qui  se  sont 
récemment  élevées  dans  la  Chambre  des  pairs. 

«  Telle  ou  telle  circonstance  n'est  pas  la  cause  de  ce 
que  Ton  fait,  elle  est  le  symptôme  de  ce  que  l'on  devait 
faire.  Elle  révèle  un  défaut  d'équilibre  qui  existait,  elle 
indique  une  mesure  qui  tôt  ou  tard  était  indispensable. 
Dans  un  pays  où  l'aristocratie  ne  peut  être  rétablie  que 
sous  la  condition  d'être  actuellement  créée,  trois  élé- 
ments doivent  concourir  à  sa  formation  :  les  grands 
noms  des  anciennes  familles,  les  existences  politiques 
qui  ont  honorablement  marqué  l'espace  intermédiaire 
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entre  rancienne  monarchie  et  la  monarchie  constitu- 
tionnelle... En  elTet,  on  ne  peut  ni  oublier  les  illustra- 
tions contemporaines  de  la  monarchie,  ni  supprimer 
vingt-cinq  ans  de  notre  histoire,  ni  méconnaître  les 
services  présents,  ni  refuser  une  légitime  espérance  aux 
services  à  venir.  Cet  acte  ne  saurait  être  considéré  que 
comme  le  développement  des  hautes  intentions  royales 
auxquelles  est  attaché  le  repos  de  la  France.  En  met- 
tant la  dignité  de  la  pairie  en  harmonie  avec  l'état 
de  la  France  nouvelle,  il  nen  affaiblit  pas  le  caractère. 
L'aristocratie  constitutionnelle  est  dautant  plus  puis- 
sante qu'elle  est  en  rapport  avec  la  nation,  et  qu'elle  y 
prend  ses  racines  et  son  appui.  » 

Le  pays  ne  pouvait  accueillir  que  favorablement 
de  telles  explications.  Elles  impliquaient  en  effet  l'al- 
liance de  la  monarchie  restauré?  avec  la  Révolution, 
à  laquelle  la  plupart  des  hommes  récemment  appelés  à 
la  dignité  de  la  pairie  se  rattachaient  par  des  liens  plus 
ou  moins  étroits;  elles  indiquaient  la  volonté  formelle 
du  ministère  de  gouverner  avec  la  liberté.  On  était  dans 
l'âge  d'or  de  la  Restauration.  Heureuse  et  trop  courte 
époque  !  où  l'on  put  croire  un  moment  qu'il  était  possible 
à  une  monarchie,  écrasée  par  dix  siècles  de  despotisme, 
de  se  transformer  radicalement  et  de  vivre  avec  des 
institutions  libres. 

La  ligne  de  conduite  suivie  tout  d'abord  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  par  le  gouvernement  entretint  durant 
quelque  temps  l'illusion.  La  Chambre  commença  par 
repousser  avec  indignation  la  proposition  Rarthélemy, 
sur  laquelle  elle  eut  à  statuer  dans  le  courant  du  mois 
de  mars.  Dix-sept  de  ses  membres  s'étaient  fait  inscrire 
pour  soutenir  la  résolution,  cinquante-quatre  deman- 
dèrent à  la  combattre.  La  majorité  était  indiquée  d'a- 
vance. 

Un  incident  saisissant  marqua  le  cours  de  la  discus- 


Mar3  1819. 


La  proposition 

Barthélémy 

repoussée  à  la 

Chambre  des 

députés. 
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Mars  1819.  sioii.  Dans  la  séance  du  20  mars,  M.  de  Villèle,  s'étant 
plaint  amèrement  du  droit  accordé  aux  préfets  de  dres- 
ser les  listes  électorales,  ce  qui  avait  permis  à  celui  du 
Gard  d'augmenter  de  plus  de  cinq  cents  le  nombre  des 
électeurs  d'une  année  à  l'autre,  ]\[.  de  Saint- Aulaire,  pré- 
sident du  collège  électoral  et  député  de  ce  département, 
demanda  vivement  la  parole.  «  On  vous  parle  des  élec- 
tions de  1818,  dit-il  en  substance,  moi  je  rappellerai 
celles  de  1815,  où  tous  les  électeurs  protestants  se  trou- 
vèrent dans  l'impossibilité  de  voter.  Treize  d entre  eux 
furent  égorgés,  les  autres  durent  se  réfugier  dans  leurs 
montagnes.  Ces  crimes  étaient  demeurés  impunis;  et 
l'administration,  en  1818,  s'est  efTorcée  surtout  de  calmer 
les  craintes  des  électeurs  protestants.  » 

M.  de  Yillèle  était  maire  de  Toulouse  à  l'époque  san- 
glante dont  M.  de  Saint- Aulaire  venait  d'évoquer  le  sou- 
venir. Troublé  par  les  regards  qui,  de  toutes  parts,  se 
dirigeaient  de  son  côté,  il  se  borna  à  répondre  à  l'ora- 
teur que  si  ces  crimes  étaient  restés  impunis,  la  faute  en 
était  au  gouvernement.  Mais  comment  oublier  que  lors 
de  ces  assassinats,  M.  de  Yillèle  et  ses  amis  dominaient 
à  la  Chambre  et  dans  les  conseils  du  gouvernement? 
Comment  oublier  que  l'éloge  des  assassins  avait  été  fait 
en  pleine  tribune  par  M.  Trinquelague,  un  magistrat!  et 
que  M.  Yoyer  d'Argenson  avait  été  traité  de  calomnia- 
teur et  rappelé  à  l'ordre  quand  il  s'était  permis  d'aj)peler 
sur  les  massacres  du  Midi  l'attention  du  parlement? 

Protestation  M.  Corbière  ayant  reproduit  les  mêmes  allégations, 
M.  de  Serre  se  chargea  de  faire  connaître  les  faits  et  de 
rétablir  la  vérité.  Dans  la  séance  du  23  mars,  il  rappela 
comment  le  général  commandant  à  ]Nimes  avait  été  frap- 
pé d'un  coup  de  feu  à  bout  portant  en  protégeant  de  sa 
personne  et  de  son  épée  l'ordre  puldic  et  les  citoyens, 
et  comment  l'assassin  avait  été  scandaleusement  acquitté 
par  le  jury,  sous  prétexte  que  Fliomicide  avait  été  coni- 
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mis  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Il  rappela  en  termes  Maiss  1819. 
émus  comment  à  Toulouse,  où  M.  de  Yillèle  était  maire, 
un  autre  général  avait  été  déchiré  tout  vivant,  après 
avoir  reçu  une  dangereuse  blessure,  et  conmient  ses  as- 
sassins, à  part  deux  qu'on  avait  condamnés  à  la  simple 
réclusion,  avaient  été  remis  en  liberté,  parce  que,  d'après 
le  verdict,  ils  n'avaient  pu  donner  la  mort  à  un  homme 
frappé  déjà  d'un  coup  mortel.  Et,  poursuivant  son  réqui- 
sitoire, M.  de  Serre  ajouta  :  «  Un  homme,  dont  l'hor- 
rible surnom  coûte  à  prononcer,  Trestaillons,  et  ses  co- 
pré venus,  sont  poursuivis  comme  auteurs  de  plusieurs 
assassinats  ;  ils  sont  traduits  à  Riom,  où  l'on  espérait 
une  justice  plus  indépendante;  il  a  été  impossible  d ob- 
tenir la  déposition  d'un  seul  témoin  contre  eux  :  la  ter 
reur  les  avait  glacés.  Les  témoins  à  décharge,  au  cou 
traire,  se  présentaient  en  foule.  Les  prévenus,  faute  de 
preuves,  ont  été  rendus  à  la  liberté.  » 

C'était  la  première  fois  que  la  Restauration  protestait 
hautement,  et  avec  indignation,  contre  ces  crimes  com- 
mis depuis  quatre  ans  déjà.  Il  était  bon  qu'une  voix  au- 
torisée comme  celle  du  ministre  de  la  justice  dégageât 
nettement  sa  responsabilité  des  meurtres  et  des  ai^sassi- 
nats  politiques  qu'on  lavait  accusé  jusque-là  de  couvrir 
d'une  complaisante  indulgence.  Cette  condamnation  de 
la  Terreur  blanche,  cette  llétrissure  imprimée  aux  or- 
gies sanguinaires  de  1815  par  un  ancien  émigré,  par  un 
royaliste  fervent,  par  un  ministre  de  Louis  XYIII.  i)ro- 
duisirent  un  excellent  elFet  sur  le  pays;  les  libéraux  ])a- 
rurent  décidés  à  se  serrer  en  masse  autour  du  cabinet, 
dont  les  membres  furent  baptisés  du  nom  de  ministres 
constitutionnels,  et  ce  fut  sous  l'impression  des  nobles 
paroles  de  M.  de  Serre  que  la  proposition  de  M.  de  Bar- 
thélémy fut  repoussée  par  une  imposante  majorité. 

Comment  ne  pas  croire  à  la  sincérité  des  intentions 
libérales  du  gouvernement?  La  veille  du  rejet  de  cette 
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aiARs  1819.      pro|)(^siti()U,    le    garde  des  sceaux    avait  présenté   à  la 

Cliamhre  trois  projets  de  lois  sur  la  presse,  destinés  à 

remplacer  l'arbitraire  législation  draconienne  à  laquelle 

les  journaux  et  écrits  étaient  soumis  depuis  1814.  Plus 

Les  nouvelles   dv  dédits  de    presse  proprement   dits,   mais    seulement 

lois  sur  la      j^^.^  crimes    et    des    délits  commis   par   la   soie    de   la 
presse.  a 

presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  tel  était  le 

premier  projet.  La  poursuite  et  le  jugement  de  ces 
crimes  et  délits  étaient  l'objet  du  second;  le  troisième 
concernait  spécialement  les  journaux  et  écrits  pério- 
di(jues.  L'idée  mère  de  ces  trois  projets  était  de  déli- 
vrer la  presse  de  cet  état  d exception  qui  n aAait  produit 
que  des  lois  oppressives  ou  impuissantes,  et  de  la  faire 
rentrer  dans  le  droit  commun,  sans  aucune  faveur  par- 
ticulière ou  hostilité  préconçue. 

Les  lois  nouvelles  supprimaient  l'autorisation  pr<ni- 
lable  exig('e  pour  la  publication  des  journaux.  Cette 
autorisation  était  remplacée  par  une  simple  déclara- 
tion de  deux  éditeurs  responsables  et  par  un  caution- 
nement en  rentes.  Enfin  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  était 
déférée  au  jury  :  c'était  là  certainement  le  point  cajiital 
des  projets  nouveaux. 
Avril  1819.  1-ii  discussion  de  ces  lois  à  la  Chambre  des  députés 
commença  le  14  avril.  Les  crimes  et  délits  visés  par 
le  premier  projet  se  divisaient  en  quatre  titres  :  la  pro- 
vocation publique  aux  crimes  et  délits;  l'oflense  à  la 
personne  du  roi  ;  l'outrage  à  la  morale  publique  et  aux 
bonnes  mœurs;  la  diffamation  et  l'injure  publique.  Les 
péualit(''s,  il  faut  le  reconnaître,  avaient  été  singulière- 
ment adoucies  dans  le  nouveau  projet.  Ainsi,  au  lieu  de 
la  dé'poi'tation,  rempi'isonnement  simple;  de  plus  il  fau- 
drait désormais,  pour  constituer  le  délit,  non  pas  le 
simple  dépôt,  comme  auparavant,  mais  la  publication 
réelle.  11  y  avait  là  un  double  progrès  libéral. 
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L'articlt'  8.  ({ui  punissait  d'un  emprisonnement  d'un  a.vhil  1819. 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  IG  francs  à  300  francs 
tout  outrage  à  la  morale  puljlique  ou  aux  bonnes 
mœurs,  fut  celui  qni  donna  lieu  aux  discussions  les 
plus  vives.  Benjamin  Constant  demanda  la  suppression 
des  mots  «  morale  publique  ».  expression  beaucoup 
trop  élastique,  et  pouvant  donner  lieu,  selon  lui,  aux 
appréciations  les  plus  arbitraires. 

Le  orarde  des  sceaux  défendit  ces  deux  mots  avec  une 
suprême  énergie.  «  La  morale  publique,  dit-il.  n'est  ni 
inie  chose  nouvelle  ni  un  phénomène  parmi  les  na- 
tions... C'est  pour  elles  le  dernier  des  patrimoines,  le 
plus  précieux  des  trésors...  La  France  est  riche  déjà  de 
ce  patrimoine,  et  lorsque  vous  aurez  défendu  par  vos 
lois  la  morale  publique  de  tout  outrage,  bienfaiteurs  de 
votre  pavs,  vous  en  aurez  été  les  véritables  organes...  >• 
M.  de  Serre  obtint  gain  de  cause,  et  les  mots  «  morale 
publique  »  restèrent  dans  la  loi.  Mais  cela  ne  don- 
nait pas  satisfaction  aux  sentiments  religieux  d'un»^ 
partie  de  l'assemblée.  Comment,  demanda-t-elle,  avait- 
on  pu  oublier  l'outrage  à  la  religion  de  l'Etat,  à  la 
majesté  divine,  à  la  croyance  chrétienne?  Divers  amen- 
dements furent  proposés  par  plusieurs  membres  de  la 
droite  pour  combler  cette  lacune.  M.  de  Serre  les  com- 
battit au  nom  même  de  la  religion.  C'était  méconnaître 
sa  force,  selon  lui.  que  de  vouloir  l'armer  du  glaive  de 
nos  lois.  X'était-il  pas.  en  effet,  ridicule  à  l'homme  d'of- 
frir au  Dieu  tout-puissant  le  secours  de  son  bras  ?  Cette 
fois  le  garde  des  sceaux  ne  parvint  pas  à  convaincre 
la  Chambre.  Elle  crut  tout  concilier  en  adoptant  un 
amendement  de  M.  de  Hautefeuille  ainsi  conçu  : 
«  Toute  attaque  à  la  morale  publique  et  religieuse.  »  l\ 
n'était  pas  possible  d'introduire  dans  la  loi  quelque 
chose  de  plus  vague  et  de  plus  dangereux.  C'est  grâce 
à  cette  expression  si  mal  définie,  entièrement  laissée  à 


Convention. 
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Avril  1819.  riiitcrpiN'tatioii  capricieuse  et  arl)itraire  du  juge,  que 
peudaiit  })lus  de  cinquante  ans  tant  d'écrivains  seront 
poursuivis  et  condamnés.  Et  c'était  pourtant  une  loi 
libérale  î 
Éloee  indirect  ^^'^  discussion  de  ce  premier  projet  donna  lieu,  dans 
de  la  la  séance  du  20  avril,  à  un  incident  (jui  nu'ritc  d  arrêter 
un  instant  rattention  de  Thistoire.  M.  Laîné  avait  de- 
mand<''.  par  Aoie  damendement,  que  rimmunité  ac- 
cordée aux  membres  du  parlement  pour  les  discours 
prononcés  à  la  tribune  s'étendit  à  ceux  qu'ils  livre- 
raient à  l'impression  sans  les  avoir  prononcés.  M.  de 
Serre  combattit  l'amendement  au  nom  de  l'égalité.  En 
dehors  de  la  discussion  commune,  les  pairs  et  les  dé- 
putés redevenaient  simples  citoyens,  et,  comme  tels,  ils 
devaient  être  soumis  à  la  loi  générale.  C'était  là,  selon 
lui,  le  V(h"itable  esprit  du  gouvernement  représentatif. 
((  Il  faut  le  proclamer  pour  l'honneur  de  la  France, 
ajouta-t-il,  quelque  désastreux  qu'ait  été  le  résultat  de 
nos  premières  assemblées  délibérantes,  quelque  mode 
vicieux  qui  ait  présidé  à  leur  formation,  sous  quelques 
funestes  auspices  qu'elles  aient  été  réunies,  cependant 
on  ne  saurait  le  nier,  dans  ces  assemblées,  la  majorité 
fut  presque  toujours  saine. 

—  Quoil  s'écria  M.  de  la  Bourdonnaye,  même  la  Con- 
vention? 

—  Oui,  Monsieur,  reprit  le  ministre,  même  la  Con- 
vention! » 

(-et te  sèclie  et  ficre  réponse  souleva  en  même  temps 
les  exclamations  indignées  de  la  droite  et  les  applaudis- 
sements de  la  gauche,  auxquels  se  mêlèrent  les  accla- 
mations des  tribunes.  L'ancien  soldat  de  l'arnu'e  de 
Condi^  passa  j)resque  pour  un  enthousiaste  de  la  lil)erté 
aux  yeux  des  patriotes  fervents,  et  les  ultra-royalistes, 
malgré  son  retour  aux  idées  de  la  réaction,  ne  cesseront 
(h'soi'inais   de  lui   reprocher  comme  un   crime  d'avoir 


matière  de 
presse. 
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laissé  tomber  du  liant  de  la  tribune  de  la  Chambre  ce     Avril  1819. 
4ju'ils  appelaient  «  l'éloge  de  la  Convention  ». 

Egalement  combattu  avec  une  s^rande  éloquence  par 
M.  Royer-Collard,  l'amendement  de  M.  Laîné  ne  fut  pas 
pris  en  considération,  et  la  Chambre  adopta  le  même 
jour,  à  la  majorité  de  143  votants  contre  o8,  le  premier 
projet  de  loi  sur  la  presse. 

Le  second  projet  consistait  principalement  dans  Le  jury  en 
l'application  du  jury  au  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  C'était  là  une  innova- 
tion hardie  et  libérale.  Les  fonctionnaires  étaient  nom- 
breux à  la  Chambre  ;  ils  apportèrent  une  véritable  pas- 
sion à  le  combattre,  leur  intérêt  personnel  se  trouvant 
en  jeu.  L'article  20,  en  effet,  admettait,  par  exception,  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  dans  le  cas  d'imputations 
contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  ou  con- 
tre toute  autre  personne  ayant  agi  dans  un  caractère 
public.  Cette  disposition  mit  hors  d'eux-mêmes  tous  les 
magistrats  députés.  Selon  M.  Favard  de  Langlade,  une 
garantie  particulière  était  due  par  l'État  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics:  un  autre  député  soutint  qu'on  ne 
saurait  jamais  trop  protéger  leur  considération.  Sans 
doute  il  est  bon  que  les  fonctionnaires  de  tous  rangs 
soient  considérés,  mais  il  n'est  nul  besoin  pour  cela  de 
leur  accorder  des  immunités  particulières,  et  d'en  faire 
une  sorte  d'aristocratie  dans  l'Etat.  C'est  par  la  stricte 
observation  de  leurs  devoirs,  un  dévouement  absolu  à 
leurs  fonctions  et  une  juste  déférence  à  l'égard  des 
citoyens  qu'ils  doivent  conquérir  l'estime  publique. 

Il  n'en  fallut  pas  moins  l'intervention  puissante  du 
garde  des  sceaux  et  de  M.  Royer-Collard  pour  faire 
adopter  la  loi.  «  Il  s'agit  de  savoir,  s'écria  ce  dernier,  si 
la  société  appartient  aux  fonctionnaires  ou  si  les  fonc- 
tionnaires appartienent  à  la  société.  »  Là  était  toute  la 
question.  La  loi  fut  votée,  mais  elle  demeura  pour  ainsi 
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(lire  lettre  morte.  Il  s'éta])lit,  en  elTet,  à  la  demande  d'un 
magistrat  du  nom  de  Bourdeau,  qui  fut  un  moment  garde 
des  sceaux  sous  la  Restauration,  une  jurisprudence  fon- 
dée sur  quelques  expressions  vagues  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  vertu  de  laquelle  il  fut  permis  à  tout 
fonctionnaire  difTamé  de  traduire  devant  les  tribunaux 
correctionnels  le  prévenu  de  dilTamation.  Yoilà  com- 
ment les  meilleures  lois  sont  quelquefois  éludées. 

Le  troisième  projet,  plus  spécialement  relatif  aux 
journaux,  fut  vivement  attaqué  par  les  orateurs  de  la 
gauche  à  cause  de  la  disposition  qui  exigeait  un  caution- 
nement de  40  000  francs  de  rente  pour  les  feuilles 
quotidiennes.  Une  pareille  exigence,  disait  M.  Benjamin 
Constant,  est  contraire  à  la  Charte,  qui  assure  à  tous  les 
Français  le  droit  de  publier  librement  leurs  opinions. 
Évidemment  la  presse  ne  devenait  accessible  qu'aux 
riches.  La  Chambre  maintint  toutefois  ce  lourd  caution- 
nement pour  les  journaux  des  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  ;  elle  le  réduisit 
seulement  dune  façon  sensible  pour  toutes  les  autres 
parties  du  territoire.  La  loi  ainsi  modifiée  fut  votée,  dans 
les  premiers  jours  de  mai,  à  une  très  forte  majorité. 

Ces  trois  projets  de  loi  furent  successivement  adoptés 
dans  le  courant  du  mois  par  la  Chambre  des  pairs.  Ils  s'y 
trouvèrent  également  l'objet  de  violentes  attaques  de  la 
part  des  membres  de  la  droite.  L'article  sur  l'outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  leur  semblait  absolument 
insuffisant,  et  quatre  pairs  ecclésiastiques  déposèrent  une 
protestation  motivée  contre  une  loi  qui  ne  protégeait  ni 
les  droits  ni  les  intérêts  de  la  religion.  Protestation  im- 
puissante! la  dernière  fournée  de  nouveaux  pairs  assu- 
rait la  victoire  au  ministère,  et  cette  victoire  fut  complète. 

Jl  en  rejaillit  sur  le  nom  de  M.  de  Serre  une  popula- 
rité; éclatante.  Déjà  l'opinion  lui  avait  su  un  gré  infini 
d"a\  oir  banni  du  conseil  d'Etat  certains  royalistes  trop 


(Je  M.  de  Serre. 
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ardents,  d'avoir  épuré  la  magistrature  et  défendu  avec  Mai  I819. 
une  rare  éloquence  la  loi  sur  la  responsabilité  ministé-  La  popularité 
rielle,  loi  (|ui  traçait  au  cabinet  les  strictes  limites  '""  '--— - 
dans  lesquelles  il  était  tenu  de  se  renfermer.  Ces  lois  sur 
la  presse,  qui  honoreront  toujours  sa  mémoire,  réali- 
saient certainement  un  progrès  considérable.  La  presse, 
en  partie  atTranchie,  échappait  à  larbitran-e  de  l'admi- 
nistration et  ne  relevait  désormais  que  de  la  loi. 
Œuvre  commune  de  MM.  de  Serre  et  Royer-Collard,  de 
M.  Guizot,  récemment  appelé  à  la  direction  de  l'admi- 
nistration communale  et  départementale,  et  de  la  frac- 
tion appelée  déjà  doctrinaire,  elles  étaient  imputées 
surtout  au  garde  des  sceaux,  qui  en  avait  assumé'  la  res- 
ponsabilité, et  qui- les  avait  défendues  avec  une  indom- 
ptable énergie  et  une  logique  implacable.  Aussi, 
durant  quelques  jours,  les  feuilles  indépendantes  le 
couvrirent-elles  d'éloges  enthousiates.  Il  y  trouvait 
chaque  matin  un  tribut  d'admiration. 

Et,  assurait-on,  il  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  la  voie 
libérale  où  il  venait  de  s'illustrer  avec  tant  d'éclat.  On 
lui  prêtait  l'intention  d'introduire  le  système  électif  dans 
les  conseils  généraux  et  dans  les  conseils  municipaux, 
soumis  encore  à  un  despotisme  abrutissant.  Les  mem- 
bres de  ces  conseils  étaient  nommés,  en  effet,  par  le 
gouvernement  comme  des  fonctionnaires  publics,  et  il 
n'y  avait  pas  l'ombre  de  liberté  dans  ces  corps  où  peut- 
être  elle  est  le  plus  nécessaire.  A  coup  sur  M.  de  Serre 
eût  été  dis^ne  du  nom  de  restaurateur  de  la  liberté  sïl 
eût  accompli  cette  grande  réforme  ;  mais,  par  un  de  ces 
revirements  qu'explique  seule  la  fragilité  humaine,  nous 
allons  le  voir  tout  à  coup  rebrousser  chemin,  et  s'asso- 
cier aux  mesures  restrictives,  réclamées  par  la  réaction, 
avec  autant  d'ardeur  qu'il  en  avait  apporté  d'abord  à 
les  combattre. 

L'occasion  ne  se  fit  pas  attendre.  De  nombreuses  péti- 
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Mai  1819.  tioiis.  tondant  au  rappel  des  bannis,  avaient  été  adres- 
sées à  la  Chambre.  La  commission  chargée  de  lexamen 
de  ces  pétitions  fit  son  rapport  dans  la  séance  du  17  mai. 
Elle  concluait  à  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  Cette 
conclusion  inattendue  souleva  de  violents  orages. 
MM.  Caumartin,  Benjamin  Constant,  llodet  et  de  Kéra- 
Irv  demandèrent  à  la  fois  la  parole,  au  milieu  des  cris 
de  la  droite,  qui  réclamait  Tordre  du  jour. 

M.  Caumartin  put  enfin  se  faire  entendre,  et  il  pro- 
posa le  renvoi   des  pétitions  au  ministre  président  du 
conseil.  «  Serait-ce  donc  faire  injure  à  un  fils  d'Henri  IV, 
s"écria-t-il,  que  de  lui  adresser  une  parole  de  clémence 
en  faveur  de  citoyens  malheureux?  » 
M  de  Serre         ^^-  *^^^*  Serre   se  montra  inexorable,    comme  s'il  eût 
et  les  bauni?.    voulu  dès  lors  rompre  les   liens   qui   semblaient   Tat- 
tacher  aux   membres  de  la   gauche.  Il  rappela  que  la 
Chambre  de  18 lo,  en  proscrivant  les  régicides  de  la 
Convention,    avait   été   contre  le   sentiment  même   de 
Louis  XVIII.  ('  L'extrême  générosité  du  roi,  dit-il,  avait 
pu   défendre  les  votants,  mais,  la  loi  rendue,  on   a  dû 
reconnaître  qu'il  était  impossible,  sans  violer  le  senti- 
ment moral  le  plus  puissant,  sans  porter  atteinte  à  la 
digniti''  royale  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe  en- 
tière, de  jamais  provoquer  du  roi  un  acte  solennel  qui 
rendit  la  patrie  aux  assassins  de  son  frère,  de  son  pré- 
décesseur, du  juste  couronné...  »  Et,  comme  en  proie  à 
une  sorte  d'exaltation,  il  ajouta  :  «  Il  sera  de  la  volonté 
du  roi  de  n'accorder  le  rappel  qu'à  ceux  qui  feront  fran- 
chement acte  de  fidélité  envers  sa  personne...;  à  Tégard 
des  régicides,  jamais  (1)  !  »  Le  ton  dont  il  prononça  ce 
mot  cruel  produisit  une  émotion  profonde,  et  suffit  à 
lui  aliéner  instantanément  les  membres  les  plus  avan- 
cés de  la  gauche.   Pour    atténuer   le  déplorable   efi'et 

(t)  Voyez  le  Moniteur  (]u  18  mai  1819. 
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de  cette  parole,  le  ministère  fit  ajouter  Jaii^  le  Monll('Ui\  Mai  1819. 
après  le  mot  jamais  :  ^  sauf  la  tolérance  accordée  par 
la  clémence  du  roi  à  1  âge  et  aux  infirmités.  »  Mais  le 
coup  était  porté,  le  charme  était  rompu  :  Tordre  du  jour, 
appuyé  par  le  ministre,  fut  adopté  à  une  majorité  for- 
mée de  toute  la  droite,  de  tout  le  centre  et  d'une  partie 
de  la  gauche.  Une  vingtaine  de  membres  à  peu  près  se 
levèrent  à  la  contre-épreuve. 

Quelques  jours  après  cette  séance,  le  roi  autorisait 
plusieurs  des  bannis,  atteints  par  lordonnance  du 
2i  septembre  181o  et  la  loi  du  12  janvier  1816,  à  ren- 
trer en  France.  C'étaient  le  maréchal  Soult.  le  général 
Pire,  le  comte  Real,  le  baron  de  Pommereuil.  Quant 
aux  votants,  ils  restaient  sous  le  poids  de  lanathème 
dont  les  avait  frappés  le  garde  des  sceaux  :  jamais! 

On  eût  dit  que  M.  de  Serre  tenait  à  donner  une  sanc- 
tion à  ce  mot  fatal.  Un  mois  plus  tard,  à  la  suite  d'un 
nouvel  incident,  où  il  fut  encore  question  des  bannis, 
la  scission  entre  le  garde  des  sceaux  et  les  indépen- 
dants se  creusa  plus  profonde  et  devint  définitive. 
Celait  le  19  juin. 

Un  député  de  la  gauche,  M.  Bignon,  ancien  soldat  de 
la  République,  devenu  diplomate  et  baron  sous  l'Em- 
pire, avait  déclaré,  dans  la  séance  du  17  mai.  qu'il  exis- 
tait en  faveur  du  rappel  des  bannis  un  argument  ter- 
rible, sur  lequel,  dans  lintérèt  même  du  gouverne- 
ment, il  croyait  devoir  garder  le  secret.  Sommé  de  s  ex- 
pliquer, il  s  "y  refusa  avec  un  entêtement  un  peu  pué- 
ril. On  croyait  l'incident  vidé,  lorsque,  dans  la  séance 
ilu  19  juin,  à  propos  d'un  rapport  de  pétitions,  il  fut 
de  nouveau  question  du  secret  de  M.  Bignon.  Mis  une 
seconde  fois  en  demeure  de  le  faire  connaître,  le  député 
de  la  gauche  persista  avec  obstination  dans  son  refus, 
obstination  d'autant  plus  étrange  qu'en  réalité  ce  secret 
était  tout  à  fait  insianifiant. 
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ce  refus  aux  agitations  sourdes  qui,  selon  lui,  étaient 
provoquées  dans  le  pays  pour  obtenir  des  pétitions  en 
faveur  des  bannis.  On  parlait  d'un  comité  directeur  cor- 
respondant avec  des  comités  organisés  dans  les  dépar- 
tements. «  Je  suis  convaincu,  dit  le  garde  des  sceaux, 
que  les  honorables  membres  qui  se  sont  levés  en  bien 
petit  nombre  dans  la  séance  du  17  mai  contre  l'ordre  du 
jour  n'étaient  animés  d'aucun  esprit  de  faction,  poussés 
par  aucune  intention  malveillante;  mais  je  suis  con- 
vaincu aussi  que  ces  pétitions  simultanées  pour  le 
rappel  des  bannis  sans  distinction  étaient  une  attaque 
concertée  contre  le  gouvernement  du  roi.  C'est  dans 
cette  conviction  que  j'ai  combattu  de  telles  pétitions, 
et  (|ue  je  les  combattrai  toujours.  « 
Scission   défi-       Les  membres  les  plus  célèbres  du  côté  gauche,  Du- 

nitivedeM.de         ^^  /  j      TEure)   entre  autres,  protestèrent,    indiennes, 
serre    avec      i  ^  '  .  ^  ,.      . 

la  gauche.      contre  les  paroles  du  ministre.    «  On  dirait  que  nous 

sommes  sur  un  volcan,  »  s'écria  Manuel;  et,  se  faisant 

accusateur  à  son  tour.   Benjamin  Constant,  non  sans 

quelque  raison  d'ailleurs,  fit  le  procès  à  la  Chambre  de 

1815,  qu'il  compara  à  la  Convention  au  point  de  vue  des 

proscriptions. 

De  cette  discussion,  où  Royer-Collard  dénonça  hau- 
tement l'existence  d'un  parti  hostile  à  la  monarchie  lé- 
gitime, résulta  une  rupture  complète  de  ministère  avec 
la  gauche.  Autant  les  libéraux  avaient  porté  aux  nues 
M.  de  Serre,  autant  ils  allaient  l'attaquer  désormais.  La 
popularité  du  ministre  qui,  un  moment,  avait  brillé  d'un 
si  vif  éclat,  s'évanouit  tout  à  coup  et  disparut  sous  les 
malédictions.  Il  put  se  dire  alors,  lui  aussi,  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  combien  la  roche 
Tarpéienne  est  près  du  Cai)itole. 

La  discussion  du  budget  transforma  la  Chambre  en 
une  sorte  d'arène  où  se  livrèrent  les  premiers  combats 
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entre  le  ministère  et  les  députés  de  la  gauche.   La  dis-      Jcln  1819. 
cussion.    commencée  dans  les  derniers  jours  de  mai.   Discussion  du 
dura  environ  six  semaines.  Pour  la   première  fois  les        budget. 
recettes  et  les  dépenses  faisaient   l'objet  de  deux  lois 
distinctes,  et  se  trouvaient  confiées  à  l'examen  de  deux 
commissions  dillérentes.  Les  dépenses  furent  fixées  à 
869,516,125  francs,  les  recettes  à  900  millions  environ. 
L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  dut  être  affecté 
au  dégrèvement  de  la  propriété  foncière. 

Les  débats  financiers,  un  peu  arides,  auxquels  donna 
lieu  l'établissement  de  ce  budget  soulevèrent  dorageuses 
discussions  politiques. 

Ce  fut  ainsi  que.  à  l'occasion  d'un  secours  considé- 
rable accordé  par  le  ministère  à  l'établissement  des  mis- 
sions, un  membre  de  la  gauche.  M.  Rodet.  reprocha  avec 
beaucoup  de  vivacité  au  gouvernement  de  protéger 
((  ces  missions  scandaleuses  ».  A  ces  mots  éclata  une  vé- 
ritable tempête  :  des  bancs  de  la  droite  partirent  les  in- 
terpellations les  plus  violentes  à  l'adresse  de  l'orateur; 
MM.  de  Marcellus.  Cornet  d'Incourt  et  plusieurs  autres 
crièrent  au  blasphème. 

Il  faut  dire  ce  qu'étaient  ces  missions,  qui.  sous  la  Les  missions. 
Restauration,  jouèrent  im  si  grand  rôle  dans  nos  cam- 
pagnes. Elles  avaient  pour  fondateur  le  père  Ranzan. 
Entré  tout  jeune  dans  les  ordres,  le  père  Ranzan.  après 
avoir  quitté  la  France  en  1792.  y  était  rentré  à  la  suite 
du  18  brumaire;  il  avait  rapidement  conquis  une  grande 
réputation  comme  prédicateur.  L'idée  de  ces  missions, 
auxquelles  il  devait  attacher  son  nom.  est  de  beaucoup 
antérieure  à  la  Restauration  :  mais  elle  ne  lui  appartient 
pas  absolument,  elle  est  du  cardinal  Fesch.  Le  18  fé- 
vrier 1806.  cet  oncle  de  l'empereur  écrivait  d'Italie  à 
son  grand  vicaire  M.  Courbon  :  «^  Mon  projet  est  vaste; 
c'est  une  maison  de  missions  intérieures,  avec  un  sé- 
minaire ou  noviciat,  alimenté  par  les  petits  séminaires  et 
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jltn  1819.  par  des  sujets  étrangers  à  notre  diocèse.  J'ai  beaucoup 
de  courage;  ayez-en  autant,  étaliez  de  l'avant.  C'est  un 
homme,  me  dites-vous,  qui  vous  manque,  Dieu  vous  le 
donnera.  »  Cet  homme  fut  Tabbé  Ranzan. 

Le  cardinal  Fesch  lui  écrivit  pour  lui  annoncer  qu'il 
l'appelait  à  diriger  une  maison  de  missions  intérieures, 
devenues  d'autant  plus  nécessaires  à  l'Eglise  de  France, 
disait-il,  qu'elle  ne  trouvait  plus  dans  son  sein  les  anciens 
moyens  que  Dieu  avait  établis  pour  la  régénération  des 
principes  et  des  mœurs. 

L'œuvre  des  missions  de  France  était  fondée;  le  père 
Ranzan  s'y  mit  avec  passion,  et  bientôt  ses  missionnaires 
commencèrent  leur  apostolat.  L'empereur  vit  d'abord 
d'un  œil  assez  favorable  l'établissement  imaginé  par  son 
oncle  le  cardinal  Fesch.  et,  en  1809,  il  fit  même  féliciter 
l'abbc»  Ranzan  de  ses  premiers  succès.  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  des  tendances  royalistes  de  ces  nou- 
velles missions,  et,  la  même  année,  un  décret,  ^daté  de 
Schœnbriin,  révoqua  les  décrets  qui  les  avaient  auto- 
risée?v: 

Recueilli  par  le  cardinal  Fesch  dans  son  hôtel  de  la 
rue  du  3lont-Blanc.  l'abbé  Ranzan  y  vécut  obscurément 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Dès  les  premiers  jours  de  la 
Restauration,  il  recommença  son  apostolat,  et  prit  une 
part  active  au  grand  mouvement  de  rénovation  reli- 
gieuse de  cette  époque. 
Les  inissiou-         Nommé  chapelain  du  roi.  il  prêcha  à  la  cour  la  sta- 

Daires    dans      ,•         i     i-  x    i      •  o  i  r      r»  -        -i  -       '4.   i  i- 

l'Ouest.  tson  de  lavent  de  1814.  Peu  après,  il  songea  a  rétablir 
l'œuvre  des  missions,  et  il  s'installa,  à  cetefTet,  en  com- 
pagnie de  rabb(^  de  Forbin-Janson,  devenu  son  colla- 
borateur, dans  une  petite  maison  à  peine  meublée  de  la 
rue  Notre-Dame  des  Champs.  L'œuvre  grandit  bientôt, 
puissamment  aidée  par  M.  de  Frayssinous,  et  soutenue 
par  quelques  grandes  dames,  qui  se  mirent  à  quêter 
pour  elle.  L'abbé  Ranzan  et  ses  anciens   coopérateurs, 


ANNÉE  1819.  CHAPITRE    XELVIE.ME.  515 

accourus  en  foule  autour  de  lui,  dirigèrent  d'abord  leurs      Juin  isio. 
efforts  vers  les  départements  de  TOuest.  où  le  sentiment 
monarchique  et  religieux  sétait  conservé  si  vivace. 

Vers  la  fin  de  1815,  labbé  Ranzan  était  allé  prêcher 
une  mission  à  Orléans.  Ce  fut  le  point  de  départ  des 
campagnes  religieuses  des  missionnaires,  dont  la  pro- 
pagande ne  tarda  pas  à  revêtir  un  caractère  absolu- 
ment politique  dans  le  sens  des  passions  du  jour.  Leurs 
exercices  se  terminaient  ordinairement  par  la  plantation 
d'énormes  croix,  au  pied  desquelles  ils  appelaient  le 
peuple  à  venir  faire  amende  honorable  des  outrages  que 
la  religion  et  la  monarchie  avaient  reçus  dans  le  cours 
de  la  Révolution.  C'était  un  spectacle  tout  nouveau,  au- 
quel on  accourait  en  foule.  Laffluence  était  considérable  ; 
la  vie  semblait  suspendue  dans  les  localités  où  les  croisés 
de  l'abbé  Ranzan  faisaient  irruption  ;  tout  disparaissait 
devant  eux.  Le  directeur  du  théâtre  de  Nantes,  vovant 
sa  salle  complètement  désertée  pendant  une  mission,  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  d'appeler  Talma  pour  faire 
concurrence  aux  missionnaires.  Mais  ce  remède  héroïque 
n'était  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  bientôt,  d'ail- 
leurs, il  fut  impossible  d'y  avoir  recours,  car,  dans  toutes 
les  villes  où  il  existait  un  théâtre,  les  comédiens  reçu- 
rent l'ordre  de  suspendre  leurs  représentations  à  l'ar- 
rivée et  durant  le  séjour  d'une  mission.  Comédiens  eux- 
mêmes,  les  missionnaires  n'entendaient  point  qu'on  leur 
fît  concurrence. 

De  1817  à  1819  on  les  vit  parcourir  nos  départements 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  troublant  les  cœurs,  surexcitant 
les  âmes  faibles,  et  ravivant  partout  sur  leur  passage, 
sans  le  vouloir  peut-être,  les  haines  politiques  et  reli- 
gieuses. A  leur  voix  on  jetait  aux  flammes  les  œuvres 
de  Rousseau  et  de  Voltaire.  Les  autorités  civiles  étaient 
à  leur  dévotion  ;  ils  semblaient  les  maîtres  du  pays.  A 
les  en  croire,  ils  n'avaient  d'autre  but  que  do  rapprocher 
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Juin  1819.  lès  cspi'its  clivisés  par  les  passions  politiques  et  les  sou- 
venirs de  nos  discordes  civiles.  Mais  il  n'y  avait  qu'à 
entendre  les  cantiques  dits  de  mission,  chantés  autour 
d'eux  par  des  chœurs  de  femmes,  de  jeunes  filles  et 
(1(^  jeunes  gens,  pour  être  édifié  sur  les  sentiments  dont 
ils  étaient  a  limés.  On  avait  parodié  à  leur  intention  un 
des  plus  célèbres  chants  de  la  Révolution,  et  ([uand  ils 
s'éloignaient,  la  foule  enthousiaste  saluait  leur  départ  de 
ce  refrain  : 

La  religion  nous  appelle 
Sachons  vaincre  ou  sachons  périr, 
Un  chrétien  doit  vivre  pour  elle, 
Pour  elle  un  chrélien  doit  mourir. 


Les 

spéculations 

des 

missionnaires 


Les  intérêts  du  ciel  ne  leur  faisaient  pas  oublier  d'ail- 
leurs leurs  intérêts  matériels.  Partout  où  ils  passaient, 
des  marchands,  amenés  par  eux,  vendaient  à  leur  profit 
des  objets  de  piété,  tant  que  durait  la  mission.  C'étaient 
des  chapelets,  des  scapulaires,  des  crucifix,  des  médail- 
h's.  de  petites  croix  en  or,  des  recueils  de  cantiques,  des 
livres  de  messe  et  des  images  coloriées,  le  tout  plus 
ou  moins  bénit.  Et  le  commerce  était  bon,  car,  au  mois 
de  juin  1819,  un  des  missionnaires  en  passage  à  Avignon, 
l'abbé'  Menoust,  écrivait  à  un  journal  catholique  qu'il 
s'('tait  fait  pour  plus  de  cent  mille  francs  d'affaires.  C'était, 
selon  lui,  une  preuve  éclatante  du  succès  de  l'œuvre. 

Tel  était  l'état  des  missions  en  France  lorsque  le  dé- 
puté Rodet  crut  devoir  dénoncer  au  parlement  leur  fa- 
natisme et  leur  intolérance.  Il  les  montra  prêchant  ou- 
vertement, sous  la  protection  des  autorités,  la  rébellion 
et  le  mépris  des  lois,  jetant  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  les  esprits  ;  mais  le  ministère  fermait  les  yeux  sur 
ces  excitations,  et  la  voix  de  M.  Rodet  demeura  sans 
écho.  L'œuvre  des  missions  s'affirma  plus  que  jamais, 
et,  du  produit  des  quêtes  et  du  commerce  des  objets  de 
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piété,  labl)»'  de  Forbin-Janson  put  aclietrr  aux  porte>  Jcin  isio. 
de  Paris  la  propriété  du  mont  Yalérien.  ancien  bien  na- 
tional (juavait  possédé  Merlin  de  Thion ville  .  et  dont 
les  missionnaires  firent  une  sorte  de  maison  de  retraite 
où  vinrent  se  loger,  comme  dans  une  hôtellerie,  moyen- 
nant finance,  tous  les  fidèles  désireux  de  suivre  leurs 
exercices. 

La  religion  était  devenue  une  chose  de  mode  comme.  Du  SHutiment 
au  siècle  précédent,  lindifîérence  et  la  libre  pensée.  Le  i épociue 
sentiment  religieux,  plus  ou  moins  sincère,  était  profon- 
dément enraciné  dans  les  classes  dirigeantes  de  l'époque. 
Louis  XYIIL  voltairien  au  fond,  donnait  rexemple  :  le 
journal  officiel  avait  soin  dannoncer  chaque  jour  que  le 
roi  avait  entendu  la  messe  dans  ses  appartements.  Et  ce 
sentiment  n "était  pas  seulement  affiché  par  les  royalistes 
purs,  par  les  habitués  des  salons  du  comte  d'Artois,  on 
le  rencontrait  chez  les  ministériels:  MM.  Royer-Col- 
lard.  Decazes  et  de  Serre  ne  manquaient  pas  loccasion 
de  manifester  leur  attachement  aux  crovances  catho- 
liques :  ce  qui  n'empêcha  pas  les  journaux  rovalistes 
de  qualifier  de  loi  athée  leur  dernière  loi  sur  la  presse. 

La  haute  protection  dont  le  gouvernement  couvrait  La  question 
l'établissement  des  missions  ne  fut  pas  seule  à  passion-  des  régimeDt? 
lier  la  discussion  du  budget.  Le  ministère  fut  également 
attaqué  avec  vivacité  par  les  indépendants  à  propos  de 
la  capitulation  des  régiments  suisses.  Les  membres  de 
la  droite  se  chargèrent  de  la  réponse.  M.  de  La  Bour- 
donnaye  prit  texte  de  ces  attaques  pour  récriminer  amè- 
rement contre  la  loi  du  recrutement.  M.  Dupont  de 
l'Eure)  s'étant  plaint  de  ce  que  la  solde  des  Suisses  était 
beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  soldats  français. 
M.  de  Puymaurin.  en  contestant  les  chiffres  donnés  par 
son  collègue,  se  laissa  aller  jusqu'à  le  ranger  parmi  les 
«  indignes  successeurs  de  Marat  •».  Ce  à  quoi  M.  Dupont 
(de  l'Eure    répondit  par  un  dédain  abselu.  Un  des  ora- 


•uisses 
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Jntj.ET  1810.  leurs  de  la  gauche,  M.  Mauiiel,  u'en  rendit  pas  moins 
justice  aux  services  rendus  par  les  ministres  à  la  cause 
libérale,  et  il  témoigna  l'espérance  de  voir  s'établir  pro- 
chainement, sous  leurs  auspices,  un  véritable  système 
municipal  et  un  jury  complètement  indépendant.  Mais 
les  ministres  ne  devaient  pas  justifier  une  telle  espé- 
rance. 

Le LiU'ml  ci  Cette  question  des  régiments  suisses  passionna  l'opi- 
\à  Bibliothèque  jjjqj^  ^^  dchors  comiiie  à  la  Chambre.  La  Révolution 

historique     en  .  . 

cour  d'assises,  avait  supprimé  de  nos  années  les  corps  étrangers;  on  ne 
pardonnait  pas  à  la  Restauration  de  les  y  avoir  rétablis. 
Ce  retour  aux  habitudes  de  l'ancien  régime  paraissait 
injurieux  pour  nos  troupes.  Les  vives  critiques  aux- 
(juelles  donna  lieu  la  formation  de  régiments  suisses 
eurent  le  don  d  exaspérer  la  magistrature.  Deux  feuilles 
semi-périodiques,  le  Libéral  et  la  Bibliothèque  Iiisto- 
rique,  se  firent  Fécho  du  sentiment  général;  elles 
furent  aussitôt  poursuivies  et  renvoyées  devant  la  cour 
d'assises  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse, 
comme  coupables  d'offenses  envers  la  personne  du  roi. 
M.  Maurice  Lefèvre,  rédacteur  de  la  Bibliothèque  his- 
torique, avait  violemment  attaqué  les  soldats  suisses  à 
cause  d'un  acte  de  brutalité  commis  par  l'un  d'eux  sur 
un  enfant.  Quant  au  Libéral,  on  reprochait  surtout  à  son 
rédacteur,  M.  Cugnet  de  Montarlot,  d'avoir,  sous  forme 
de  calembour,  poussé  à  l'extermination  des  régiments 
helvétiques.  «  Gare  au  jour  des  représailles!  s'était  écrié 
le  Libéral.  Le  mot  suisside  général  n'est  qu'un  calem- 
bour, mais  il  est  populaire;  puisse-t-il  ne  pas  devenir 
historique!  >> 

Les  deux  journaux  comparurent  le  14  juillet  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Seine.  C'était  la  première  fois  que, 
d'après  la  nouvelle  législation,  le  jury  était  appelé  à  se 
prononcer  sur  un  procès  de  presse.  M.  de  Yatimesnil 
apporta,  à  soutenir  l'accusation,  son  âpreté  accoutumée; 


presse. 
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mais  ce  fut  en  vain.  Les  accusés  cependant  ne  se  démen-    Juillet  isio. 

tirent  pas  à  Taudience.  Au  président  qui  lui  demandait 

s'il  se  félicitait  encore  d'avoir  écrit  la  phrase  incriminée, 

M.  Cugnet  de  Montarlot  répondit  :  «^  Oui.  parce  que  je 

n'ai  voulu  que  donner  un  avertissement  salutaire  aux 

Suisses,  leur  recommander  de  ne  pas  exciter  la  haine  des 

Français.  »  Cette  fière  attitude  ne  nuisit  point  d'ailleurs 

aux  deux  journalistes;  ils  furent  acquittés  l'un  et  l'autre. 

et.  du  premier  coup,  le  jury  conquit  l'estime  des  amis  de 

la  liberté.  Il  allait  bientôt  y  avoir  de  nouveaux  droits. 

Il  V  avait  alors,  non  seulement  en  France,  mais  dans      l-a  société 

iT-.      "  ,.,  ,       1-   rv  1-1    .      I       T'         des  amis  de  la 

1  Europe  entière,  une  sorte  d  ellervescence  libérale.  Lne 

association  s'était  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  société 
des  amis  de  la  presse,  dans  laquelle  n'avaient  pas  hésité  à 
entrer  les  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus  mo- 
dérés du  parti  libéral.  On  y  comptait,  entre  autres. 
MM.  de  Lafayette.  Dupont  de  l'Eure).  Bérenger  (de  la 
Drome).  J.-B.  Say,  Mérilhou.  de  Broglie.  Manuel. 
Voyer  d'Argenson  et  Laffitte.  Elle  se  réunissait  tantôt 
chez  l'un,  tantôt  chez  l'autre,  chez  Lafayette.  chez  le  duc 
de  Broglie.  Son  but  était  de  poursuivre,  par  les  voies  lé- 
gales, l'abrogation  des  lois  d'exception  dont  la  Restaura- 
tion avait  enveloppé  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté 
individuelle.  Ce  but  se  trouvait  en  partie  atteint  par  la 
nouvelle  législation  sur  les  livres  et  écrits  périodiques; 
mais  que  de  progrès  il  y  avait  encore  à  accomplir  pour 
que  la  France  rentrât  complètement  en  possession  de  sa 
liberté! 

La  société  continua  donc  son  œuvre  de  propagande. 
Quelques-uns  de  ses  membres,  s'il  faut  en  croire  des  re- 
lations assez  incertaines,  eurent  même  l'idée  de  substi- 
tuer une  dynastie  protestante  à  celle  des  Bourbons, 
persuadés  qu'avec  elle  on  arriverait  plus  facilement  à  con- 
solider en  France  des  institutions  libres.  Cette  idée  leur 
serait  venue  de  quelques-uns  des  proscrits  français  rési- 


520  HISTOIRE   DE    L\  RESTAURATION.  année  1819. 

JiiLLET  1810.     (laiit  à  Hruxolles.  avec  lesquels  ils  se  tenaient  en  coni- 
iHunication  fréquente.  MM.  de  Lafayette  et  Yoyer  d"Ar- 
genson  n'en  auraient  pas  été  éloignés.  Mais  on  rappela 
(|ue  le  prince  d'Orange,  dont  le  nom  avait  été  prononcé, 
avait  combattu  contre  la  France,  et  ce  souvenir  avait 
suffi  pour  écarter  sa  candidature.  Il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. 
L'assassinat  do        Le  mouvement  libéral  ([ui  se  prononçait  dans  notr»' 
Kotzebue.       pays,  les  agitations  auxquelles  la  jeunesse  de  nos  écoles 
était  alors  en   proie,    et    qui  tout   récemment  avaient 
provoqué  la  fermeture  de  l'école  de  médecine  de  Mont- 
pellier, produisaient,  en  Allemagne  notamment,  une  im- 
pression profonde.  Là  aussi  on  avait  pour  la  liberté  des 
aspirations  (jui  se  produisirent  par  des  actes  sanglants. 
Un  étudiant  du  nom  de  Sand  venait  d'assassiner  à  Man- 
heim  un  écrivain  célèbre,  Auguste  Kotzebue,  pour  s'être 
fait  l'apologiste  et  le  serviteur  du  pouvoir  absolu.   Un 
peu  plus   tard,   le   17  juillet   1819,  un   autre  étudiant 
nommé  Lœning  tentait  de  tuer  le  président  de  la  régence 
du  duché   de   Nassau,  et  se  suicidait   dans  sa    prison, 
comme  pour  se  punir  d'avoii-  échoué  dans  sa  criminelle 
entreprise.  Les  souverains  allemands  s'émurent  surtout 
de  cette  dernière  tentative,  et  leurs  représentants,  réunis 
à  Carlsbad,  arrêtèrent  un  certain  nombre  de  mesures 
destinées  à  refréner  le  mauvais  esprit  des  universités 
et  à  comprimer  l'essor  de  la  liberté. 
Les  troubles         L^  gouvernement  français  n'allait  pas  tarder  à  s'ins- 
de   l'école  de   pi^er  de  cet  exemple.  Il  en  trouva  le  premier  prétexte 
dans  les  troubles  survenus  à  l'école  de  droit  de  Paris  au 
cours  de  M.  Bavoux,  juge  au  tribunal  de  la  Seine  et  pro- 
fesseur suppléant  à  la  faculté  de  droit.  M.   Bavoux  y 
professait  le  droit  criminel.  Dans  son  commentaire  des 
codes  impériaux,  toujours  en  vigueur,  il  se  permit,  en 
s  autorisant  des  principes  de  justice  proclamés  par  la 
Charte,  de  critiquer  amèrement  ces  codes  qui  laissaient 
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les  citovens  sans  défense  contre  larbitraire  des  agents    Juillet  isio. 
du  pouvoir  et  des  magistrats.  Cet  enseignement  navait 
pas   manqué    dattiivr    à   son    cours   une    foule    nom- 
breuse et  frémissante. 

La  forme  insolite  de  ces  leçons,  devenues  des  leçons  L<^5  exploits  de 
de  libéralisme,  les  applaudissements  dont  le  professeur  '  <  .jurt. 
était  salué  par  une  jeunesse  enthousiaste,  déplurent 
souverainement  au  doyen  de  la  faculté.  M.  Delvincourt. 
savant  légiste,  mais  royaliste  ardent  et  fougueux  clérical. 
Le  doven  crut  devoir  avertir  son  collègue  de  se  montrer 
plus  réservé.  Le  29  juin,  quelques  siftlets  réactionnaires 
ayant  accueilli  les  paroles  du  maître,  un  tumulte  sen 
était  suivi,  et  les  étudiants  se  disposaient  à  faire  un 
mauvais  parti  aux  perturbateurs,  lorsque  M.  Delvincourt. 
qui  était  aux  écoutes  derrière  une  porte,  entra  soudaine- 
ment dans  la  salle  et  déclara  qu'il  suspendait  le  cours. 
Cette  apparition  préméditée  ne  lit  qu'augmenter  le  tu- 
multe. Le  lendemain,  (juand  les  étudiants  se  présentèrent 
à  la  porte  de  lécole.  ils  la  trouvèrent  fermée.  Des  dé- 
sordres s'ensuivirent  pendant  plusieurs  jours;  l'autorité 
dut  intervenir,  et  un  certain  nombre  déjeunes  gens  fu- 
rent arrêtés.  Force  restait  à  M.  Delvincourt.  sans  l'inter- 
vention duquel  les  choses  se  seraient  passées  fort  paisi- 
blement. 

A  sa  demande,  la  commission  de  1  instruction  publique, 
par  un  arrêté  en  date  du  1"  juillet,  ferma  l'école  de  droit 
jusqu'à  nouvel  ordre  (1).  Elle  annula,  en  outre,  toutes 
les  inscriptions  prises  pour  le  trimestre  de  juillet,  et 
suspendit  les  examens  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné. 

La  Chambre  fut  saisie  de  la  question  par  une  pétition    Pétition  rela- 
relative  à  la  suspension  du  cours  de  M.  Bavoux.  pétition     ^j  bIvoux 
sur  laquelle  elle  fut  appelée  à  statuer  dans  sa  séance  du 

(1)  Il  n'y  avait  pas  encore  de  ministère  de  l'instruction  publique. 
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Jlfllet  1819.  10  juillet.  Ijéinotioii  qui  s'était  produite  à  l'école  de  droit 
semblait  sètre  coniniuuiquée  à  la  Chambre,  et  la  discus- 
sion se  ressentit  de  letat  des  esprits.  Ce  fut  Daunou,  un 
ancien  président  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
trouva  chargé  du  rapport.  11  conclut  à  la  prise  en  con- 
sidération de  la  pétition  et  à  son  renvoi  au  ministre  de 
Fintérieur,  non  sans  avoir  fait  un  grand  éloge  du  pro- 
fesseur suspendu.  Le  garde  des  sceaux  et  M.  Royer-Col- 
lard  conbattirent  avec  une  extrême  âpreté  les  conclu- 
sions du  rapporteur.  «  Le  mal  est  grand,  Messieurs, 
s'écria  ce  dernier,  et  il  n'atteste  que  trop  la  présence  des 
partis...  Que  la  nation  soit  pacifiée,  et  les  écoles  seront 
paisibles  et  laborieuses.  Jusque-là,  cependant,  que 
l'anarchie  sache  bien  que,  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 
et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  elle  sera  ré- 
primée et  vaincue.  » 

MM.  Benjamin  Constant,  Manuel,  de  Chauvelin  et  La- 
fayettt^  appuyèrent  vainement  les  conclusions  libérales 
du  rapporteur;  la  Chambre,  à  une  immense  majorité, 
écarta  la  pétition  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Seuls  MM.  de  Chauvelin,  Manuel,  Benjamin  Constant, 
Lafayette,  Voyer  d'Argeiison,  Guilhem,  Daunou,  Her- 
noux  et  de  Corcelles  se  levèrent  à  la  contre-épreuve. 
C'étaient  les  fidèles  de  la  liberté. 

Quelques  jours  après,  le  ministre  de  l'intérieur  pro- 
nonça la  clôture  de  la  session  de  1818,  et  tous  les  députés 
se  levant  aux  cris  de  Vive  le  roi!  quittèrent  aussitôt  la 
salle  de  leurs  séances. 
M.  Baveux  en  Le  31  juillet  et  le  1"  août  suivant,  les  débats  relatifs 
à  la  suspension  du  cours  de  M.  Bavoiix  avaient  leur 
contre-partie  et  leur  épilogue  à  la  cour  d'assises  de  la 
Seine.  En  effet,  llionorablo  professeur  avait  été  renvoyé 
devant  cette  juridiction,  comme  ayant  provoqué  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois.  La  déposition  la  plus  importante 
dans  le  procès  fut  celle  de  M.  Delvincourt.  Une  cpurte 


ur  d'assises, 
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citation  do  cette  déposition,  entièrement  défavorable  à  Jullet  1819. 
raccusé  suffira  à  montrer  de  quels  sentiments  mesquins 
était  animé  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  :  «  Je  repré- 
sentai à  M.  liavoux.  dit -il.  que  les  élèves  se  battaient 
presque  sous  sa  cliaire.  Il  me  répondit  (jne  cela  lui  était 
égal.  Je  ne  pus  m'empécher  de  lui  dire  qu'il  parlait  et 
agissait  comme  un  séditieux.  Il  me  traita  de  brigand...  » 
Aftirmation  à  laquelle  M.  Bavoux  se  borna  à  opposer 
une  dénégation  dédaigneuse. 

Tout  le  reste  de  la  première  audience  fut  consacré  à 
l'audition  du  réquisitoire  de  l'avocat  général  de  Yati- 
mesnil.  qui  déploya  contre  le  professeur  inculpé  tout  ce 
que  son  talent  avait  d'acerbe  et  de  venimeux.  Le  lende- 
main, lorsque  M.  Bavoux  parut  au  banc  des  accusés,  Aolt  isio. 
tous  les  jeunes  avocats,  assis  en  rangs  serrés  dans  le 
prétoire,  se  levèrent  et  se  découvrirent.  Sa  cause  était 
gagnée  d'avance  dans  l'opinion  publique.  Quelques  mur- 
mures s'étant  fait  entendre  pendant  la  réplique  de  l'avo- 
cat général  à  la  plaidoirie  de  M.  Persil,  l'un  des  avocats 
du  prévenu.  M.  de  Vatimesnil  s'écria  furieux  :  k  Je  prie 
Monsieur  le  Président  de  donner  aux  huissiers  l'ordre 
d'expulser  de  la  salle  les  personnes  qui  ont  l'indécence 
d'interrompre  le  ministère  public.  »  M.Dupin,  le  second 
avocat  de  l'accusé,  n'eut  pas  de  peine  à  mettre  à  néant 
l'accusation.  M.  Bavoux  fut  déclaré  non  coupable.  De 
chaleureuses  acclamations  accueillirent  ce  verdict,  et 
l'accusé  et  ses  défenseurs  sortirent  de  l'audience  en 
triomphateurs. 

Rarement  un  procès  politique,  même  gagné,  profite  ^^^  malice  du 
au  gouvernement  qui  la  intenté;  à  plus  forte  raison  DmpeauOlanc. 
(|uand  il  est  perdu.  Le  ministère  conçut  de  l'acquitte- 
ment de  M.  Bavoux  un  violent  dépit,  et  la  presse  offi- 
cieuse se  perdit  en  récriminations  violentes  à  l'égard 
de  ce  dernier.  Le  Drapeau  blanc  déterra  un  li^Te  de 
lui  publié  en   1814.   alors  qu'il  était  déjà  juge  au  tri- 
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AoLT  181Î).  biinal  civil  ot  professeur  suppléant  à  Técole  de  droit,  livre 
dans  liMfuel  il  réclamait  l'épuration  générale  des  tribu- 
naux et  la  suppression  de  la  cour  de  cassation.  L'ins- 
titution du  jury  ne  lui  paraissait  bonne  qu'en  tliéorie, 
et  ses  ell'ets  ne  compenseraient  jamais,  à  l'en  croire,  les 
inconvénients  et  les  embarras  auxquels  elle  donnerait 
lieu.  Si  M.  Bavoux  était  devenu,  depuis,  le  défenseur 
ardent  de  la  liberté,  c'était,  selon  le  Drapeau  hlanc, 
parce  que  le  roi  et  le  cliancelier  Dambray  lavaient 
laissé  simple  juge  et  simple  professeur  suppléant.  C'est 
la  tactique  ordinaire  des  partis  d'attribuer  à  quelque 
calcul  dintc^rêt  les  modifications  que  l'expérience, 
l'étude  et  la  réflexion  peuvent  amener  dans  l'opinion 
des  hommes.  A  ce  compte  toute  marche  en  avant  vers 
le  progrès  et  la  liberté  constituerait  une  sorte  d'apos- 
tasie. ]^a  petite  malice  du  fougueux  organe  royaliste  de- 
meura sans  portée,  et  la  cause  libérale  ne  put  que  se 
féliciter  d'avoir  gagné  à  elle  un  homme  de  talent  et  de 
valeur. 

Ce  (jui  ('tait  inliniment  triste,  c'était  de  voir  d'anciens 
révolutionnaires  faire  cause  commune  avec  le  despo- 
tisme. Combien,  depuis  le  18  brumaire,  avaient  fait  li- 
tière des  opinions  généreuses  de  leur  jeunesse'.  Combien, 
après  avoir  soutenu  l'Empire  victorieux,  étaient  deve- 
nus les  courtisans  de  la  monarchie!  On  les  comptait 
en  foule  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  la  magistrature  et  dans  l'admi-iistration,  ces 
déserteurs  de  la  liberté,  ces  adorateurs  du  succès.  Et 
pour  ceux-là,  c'était  bien  l'intérêt  personnel  qui  avait 
été  la  cause  déterminante  de  leur  évolution.  Mais  ceux 
qui.  par  espiit  de  justice,  passent  du  camp  des  vain- 
queurs dans  celui  des  vaincus,  vont  des  ténèbres  à  la 
lumière  et  au  progrès,  du  despotisme  à  la  liberté,  que 
gagnent-ils  la  plupart  du  temps  à  cette  conversion? 
Rien,    sinon,  à   coté  des  puissantes  satisfactions  de   la 
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conscience,  des  persécutions  à  peu  près  certaines,  que     Aoct    I819. 
compense  à  peine  une  popularité  fragile  et  fugitive. 

La  situation  politique  était  alors  extrêmement  ten-  Etat  des 
due.  Placé  entre  les  ultra-royalistes  et  les  indépendants.  partis. 
le  parti  ministériel  avait  toutes  les  peines  du  monde  à 
se  tenir  en  équilibre.  Le  Journal  des  JJêbats,  qui  inclinait 
alors  fortement  vers  les  premiers,  qualifiait  ce  parti 
dassemblage  bizarre  de  royalistes  faibles  et  de  libé- 
raux sans  énergie,  sacrifiant  leurs  principes  et  leur 
conscience  à  des  calculs  incertains  d'ambition.  La  dé- 
finition ne  manquait  pas  de  justesse.  Cette  ancienne 
feuille  de  l'Empire,  par  force  il  est  vrai,  poursuivit  les 
députés  minist(n*iels  avec  un  acbarnement  qui  dépassait 
toutes  les  bornes.  Elle  était  l'écho  haineux  des  conci- 
liabules dont  la  petite  cour  du  comte  d'Artois  était  le 
théâtre.  Chaque  jour,  c'était  une  attaque  nouvelle 
contre  M.  Decazes  et  ses  amis,  ADL  Royer-Collard  et 
Guizot  notamment.  «  Le  Journal  des  Débats,  disait  le 
Journal  de  Paris,  l'un  des  organes  officieux  du  minis- 
tère, semble  s'être  fait  un  système  de  ces  ditTamations 
et  de  ces  personnalités  injurieuses;  nous  le  voyons, 
malgré  ses  anciennes  prétentions  au  bon  goût,  ex- 
ploiter, sans  gloire  comme  sans  profit,  un  genre  de 
scandale  qui  jusqu'ici  avait  été  abandonné  aux  organes 
les  plus  décriés  des  différents  partis.  » 

Les  convictions  libérales  de  M.  Decazes  furent-elles 
ébranlées  par  les  attaques  incessantes  dirigées  contre 
lui?  Il  est  à  croire  que  ces  convictions  n'étaient  pas 
bien  sérieuses,  à  la  facilité  avec  laquelle  il  en  fit  bon 
marché.  Il  avait  certainement  réussi  à  tromper  l'opinion 
publique,  et  volontiers,  depuis  dix-huit  mois,  on  le 
regardait  comme  le  restaurateur  désintéressé  de  la 
liberté,  qu'il  avait  si  bien,  pour  sa  part,  contribué  à 
comprimer.  Déjà  l'on  pouvait  pressentir  un  nouveau 
changement  dans  sa  conduite,  et  l'on  ne  se  gênait  nulle- 
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Aorr  1819.  ment,  dans  certains  cercles  politiques,  pour  annoncer 
hautemtMit  que  son  alliance  avec  les  doctrinaires  ne 
serait  pas  de  loiiLiiie  durée.  Les  doctrinaires  étaient  ces 
hommes  qui,  tout  en  faisant  parade  de  leur  dévouement 
à  la  dynastie  légitime,  ne  séparaient  point  sa  cause  de 
colle  des  libertés  constitutionnelles,  et  qui,  à  la  Chambre 
des  députés,  inclinaient  visiblement  à  gauche.  On  était 
à  la  veille  du  renouvellement  partiel  de  la  Chambre; 
une  ordonnance  du  18  août  venait  de  fixer  les  élec- 
tions au  11  septembre;  il  suffit  dun  simple  incident 
électoral  pour  rejeter  violemment  M.  Decazes  à  droite. 
Mais  avant  d'aborder  le  récit  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  se  produisit  ce  brusque  et  étrange  revi- 
rement du  favori  de  Louis  XYIII,  il  convient  de  dire 
un  mot  de  lexposition  des  produits  de  l'industrie  natio- 
nale, qui  s'ouvrit  au  Lou^re  le  jour  même  de  la  fête  du 
roi. 
Lexpojiition  L'expositiou  nouvelle  était  infmiment  supérieure  aux 
.les  produits  premières  tentatives  de  ce  genre.  Le  nombre  des  fabri- 
cants qui  y  avaient  envoyé  leurs  produits  était  beau- 
coup plus  considérable.  Elle  fut  l'objet  d'une  faveur 
marquée,  non  seulement  de  la  part  de  la  population 
française,  mais  aussi  de  la  part  des  étrangers,  qui  vin- 
rent en  foule  la  visiter.  Ce  fut  comme  une  revanche 
pacifique  de  nos  derniers  désastres  militaires.  Les  por- 
celaines de  Sèvres,  les  faïences  de  Sarreguemines,  les 
cristaux  de  Baccara,  les  toiles  peintes  d'Alsace  exci- 
tèrent une  admiration  générale.  La  France  y  affirma  sa 
supériorité  industrielle. 

Le  roi,  en  la  visitant,  sut  trouver  des  mots  heureux 
pour  féliciter  et  encourager  les  princij)aux  exposants.  Il 
s'extasia  plus  particulièrement  devant  les  produits  de 
la  manufacture  de  toiles  peintes  de  Tours,  dont  le  créa- 
teur, M.  Oberkampf,  mort  au  commencement  de  la  Res- 
tauration, avait  reçu  de  Louis  XVI  des  lettres  de  natu- 
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ralisation  et  de  noblesse.  «  Jai  beaucoup  connu  votre  Aolt  1819. 
père,  dit  le  roi  à  M.  Oberkampf  fils,  jai  vu  naître  son  bel 
établissement,  je  Tai  visité  plus  dune  fois  dans  ma  jeu- 
nesse, et  je  me  rappelle  à  ce  sujet  une  leçon  que  me 
donna  mon  gouverneur.  Il  me  fit  remarquer  que 
M.  Oberkampf,  quoique  fort  riche,  au  lieu  de  penser  à 
se  faire  élever  une  belle  maison,  n'avait  jamais  élevé  de 
bâtiments  qu'à  mesure  des  besoins  de  sa  fabrique.  C'est 
ainsi,  me  disait  mon  gouverneur,  que  l'on  fait  de  bonnes 
aiTaires.  » 

Cette  bonhomie  et  cette  familiarité  avaient  donné 
au  roi  Louis  XYIII.  dans  le  monde  industriel,  une  po- 
pularité qui  se  serait  affermie  sans  aucun  doute  s'il  était 
resté  fidèle  à  la  politique  libérale  dont  il  avait  été  pour 
ainsi  dire  le  promoteur.  Au  moment  où  la  France  mon- 
trait au  monde  émerreillé  à  quel  degré  elle  pouvait 
s'élever  par  les  arts  amis  de  la  paix,  n'était-il  pas  digne 
d'un  esprit  supérieur  de  prouver  en  même  temps  com- 
bien elle  pouvait  grandir  par  le  génie  de  la  liberté? 
Mais  cette  tâche  était  au-dessus  des  forces  du  vieux  roi, 
et,  après  lavoir  vu.  en  quelque  sorte,  se  rallier  aux 
idées  modernes,  nous  allons  le  voir,  comme  son  minis- 
tre, se  rejeter  dans  celles  du  passé! 

L'exposition  avait  été  comme  une  trêve  de  quelques  Les  élections 
jours  entre  les  partis;  les  élections  les  remirent  vio- 
lemment aux  prises.  De  part  et  d'autre,  on  s'y  prépara 
comme  à  une  bataille,  d'où  devaient  dépendre  le  sort 
de  la  monarchie  et  celui  de  la  liberté.  Il  y  avait  cin- 
quante-deux députés  à  réélire,  dont  vingt-trois  appar- 
tenaient au  groupe  des  ultra-royalistes.  Chaque  parti 
proposa  ses  candidats.  Le  ministère  indiqua  ses  préfé- 
rences par  la  nomination  des  présidents  et  vice-prési- 
dents des  collèges  électoraux.  Et  telle  était  lanimosité 
des  royalistes  purs  à  1  égard  des  candidats  du  gouverne- 
ment, qu'ils  préféraient,  ils  le  disaient  bien  haut,  des  Ja- 
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cobiiis  aux  ministériels.  «  Pai-toiit,  écrivait  le  Drapeau 
blanc,  où  les  élections  ne  seront  pas  royalistes,  grâce  à 
l'accord,  au  patriotisme,  aux  efforts  des  amis  de  la  légi- 
timité, elles  seront  révolutionnaires,  en  raison  du  vice 
radical  de  la  loi  révolutionna i]*e  par  excellence.  »  Pour 
démontrer  les  inconvénients  de  cette  loi,  qu'ils  pour- 
suivaient de  leurs  malédictions,  ces  amis  de  la  légiti- 
mité n'hésiteront  pas,  là  où  ils  ne  pourront  faire  élire 
leurs  créatures,  à  voter  pour  ceux  (|u'ils  appelaient  des 
révolutionnaires. 

Les  candidats  libéraux  se  présentèrent  surtout  dans 
les  départements  où  la  réaction  avait  t'ait  le  plus  de 
victimes.  Parmi  les  départements  les  plus  durement 
éprouvés  se  trouvait  Tlsère,  (jui  avait  sa  députation  à 
renouveler.  Le  souvenir  des  immolations  judiciaires 
dont  il  avait  été  le  théâtre  y  était  vivace  encore,  et 
IVùt-il  oublié,  que  le  général  Donnadieu  aurait  pris 
soin  de  le  lui  rappeler.  Ce  général,  dont  on  na  sans 
doute  pas  oublié  les  exploits  à  Grenoble,  ne  pouvait 
pardonner  à  M.  Decazes  sa  révocation.  Il  figurait 
parmi  les  candidats  les  plus  hostiles  au  ministère,  et 
venait  justement  de  publier  contre  le  ministre  de  l'inté- 
rieur un  pamphlet  d'une  extrême  virulence.  C'était  à  lui 
({uil  faisait  remonter  toute  la  responsabilité  des  exécu- 
tions qui  avaient  ensanglanté  l'Isère.  Le  ministre  se 
contenta  de  faire  insérer  au  Moniteur  une  réponse  froide 
et  dédaigneuse.  Il  y  avait  eu  faute,  nous  pourrions  dire 
il  y  avait  eu  crime  des  deux  côtés;  le  département  de 
l'Isère  s'en  souvint. 

Les  électeurs  de  ce  département  avaient  quatre  dé- 
putés à  élire;  ils  portèrent  sur  leur  liste  le  nom  d'un 
conventionnel  illustre,  celui  de  l'abbé  Grégoire,  que 
la  Restauration  poursuivait  dune  triple  haine  :  d'abord 
parce  que,  prêtre,  il  avait  embrassé  avec  ardeur  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  tout  en  restant  fidèle  à  ses  sen- 
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timents  religieux;  eiisiiilL'  parce  que  c'c'tait  lui  «jui,  le  21       Septembhk 
septembre  1792.  le  jour  de  l'ouverture  de  la  Conveiitioji.  ^^^^• 

avait  proposé  labolitioii  de  la  royauté  ;  entin  parce  qu'il 
avait  par  avance  ac(juiescé  à  la  condamuation  de 
Louis  XYI.  Et  pourtant  ce  fut  aux  ultra-royalistes  (|ue 
l'ancien  évêque  de  Blois  dut  son  élection.  En  effet,  au 
premier  tour  de  scrutin.  460  voix  seulement  s'étaient 
portées  sur  son  nom,  contre  350  données  au  candidat 
minist(''riel  et  210  au  candidat  royaliste.  11  avait  bien  la 
majorité  relative  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  L'élection 
dépendait  des  royalistes.  Des  Jacobins  plutôt  que  des 
ministériels,  avaient-ils  dit;  une  centaine  d'entre  eux 
votèrent  pour  Grégoire,  et  l'abbé  fut  élu,  grâce  à  cet 
appoint.  Le  but  des  royalistes,  en  agissant  ainsi,  était 
de  soulever  un  déchaînement  contre  la  loi  électorale  : 
leur  but  fut  atteint. 

Il  y  eut,  dans  le  pays,  un  vch-itable  soulèvement  d'(j- 
pinion  réactionnaire,  et  le  parti  royaliste  poussa  un 
long  cri  d'horreur  et  d'indignation.  Le  Moniteur  se  re- 
fusa tout  d'abord  à  enregistrer  le  nom  du  nouvel  élu. 
«  Le  nom  de  l'un  des  quatre  députés  de  l'Isère  est  dans 
toutes  les  bouches,  dit-il;  mais  dans  les  uns  ce  nom  est 
synonyme  de  toutes  les  vertus  patriotiques  et  religieu- 
ses; dans  les  autres...  notre  plume  se  refuse  à  retracer 
l'épithète  qu'on  lui  donne  à  travers  l'expression  des 
plus  violentes  injures.  »  Cette  épithète,  c'était  celle  de 
régicide.  Un  régicide  dans  la  Chambre  1  s'écriaient,  en 
se  signant,  tous  les  journaux  bien  pensants. 

L'épithète  n'était  pas  exacte,  et  l'abbé  Grégoire  ne  mé- 
ritait vraiment  pas  tant  de  colères.  Il  avait,  dès  la  Cons- 
tituante, demandé  que  Louis  XYI  fût  mis  en  jugement; 
mais,  lors  du  procès,  il  était  en  mission  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  dont  il  avait  provoqué  la  réu- 
nion à  la  République.  Il  s'était  borné  à  écrire  de  Cham- 
béry  à  la  Convention,  à  la  date  du  14  janvier  1793,  une 
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k'td'c  collective  avec  ses  collègues  Ilérault-Séclielles, 
Jau'ot  et  Simon,  lettre  où  il  était  dit  :  «  Xous  déclarons 
que  notre  vœu  est  pour  la  condamnation  de  Louis  Gapet 
par  la  Convention,  sans  appel  an  peuple.  »  Mais  dans 
ceîlc  lettre  il  n'iUait  point  question  de  la  peine;  Grégoire 
s'esi  lou jours  défendu  d'avoii'  voulu  la  mort  du  roi; 
et  c'i'tait  par  une  mauvaise  foi  insigne,  trop  commune, 
hélas  î  dans  la  polémique  des  partis,  que  les  journaux 
de  l'époque  faisaient  de  lui  un  régicide  dans  le  sens  réel 
du  mot.  Comment  d'ailleurs,  s'il  eût  été  tel,  aurait-il 
échappé  à  la  loi  du  hannissement? 

Mais  il  y  avait  autre  chose  :  devenu,  sans  enthou- 
siasme, sénateur  et  comte  de  l'Empire,  Fabhé  Grégoire 
avait  été  de  ceux  qui  s'étaient  le  plus  vivement  pronon- 
cés pour  la  déchéance  de  Tempereur  vaincu.  11  avait 
même  assisté,  en  costume  de  sénateur,  non  loin  de 
Louis  XYIII,  à  la  cérémonie  qui  eut  lieu  à  ?sotre-Dame 
en  l'honneur  de  la  monarchie  légitime  restaurée^.  Les 
rovalistes  auraient  dû  s'en  souvenir.  Mais  non;  il  fallait 
un  prétexte  pour  ameuter  l'opinion  contre  la  loi  élec- 
torale et  en  obtenir  l'abrogation.  Ce  prétexte  on  le 
trouva  dans  l'élection  (hx  régicide  Grégoire.  Ce  fut  un 
mot  d'ordre  sur  toute  la  ligne. 

Le  roi  Louis  XYIII  semble  q\o\y  ressenti  cette  élec- 
tion comme  une  injure  personnelle;  elle  eut  d'ailleurs 
pour  eflet  immédiat  de  le  rapprocher  de  son  frère  le 
comte  d'Artois,  avec  lequel  il  était  fort  en  froid  depuis 
que  son  gouvernement  avait  affecté  des  tendances  li- 
b  ('raies. 

Le  résultat  général  des  élections  ne  contribua  pas 
peu,  du  reste,  à  exaspérer  en  même  temps  la  cour  et 
les  ultra-royalistes  ;  résultat  qui  fit  dire  à  M.  de  Cha- 
teaubriand (jue  la  loi  des  élections  était  une  sotte.  A 
la  batailb'  élcctorab.'  les  libéraux  venaient  de  gagner 
vingt-huit  sièges  ;  les  ministériels  en  avaient  perdu  six 
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et  les  ultra-royalistes  dix-liuit.  Encore  une  élection  pa-      Septembre 
reille,  et  la  majorité  passait  du   côté  des  libéraux.  De  ^^^^• 

là,  dans  le  camp  réactionnaire,  des  fureurs  aveugles.  Il 
n'est  que  temps  d  aviser,  s'écriait-on  ;  et  le  roi  et  son  mi- 
nistre favori  eurent  le  tort  de  se  laisser  aller  à  cette 
mauvaise  conseillère  qu'on  appelle  la  peur.  Le  chano^e- 
nient  de  la  loi  électorale  fut  dès  lors  résolu  en  prin- 
cipe. 

Mais  ce  ne  fut    pas  seulement  le  lil^re   exercice  du  Dissolution  de 

droit  électoral  qui  allait  être  remis  en  question,    la   li-  ^^  ^'?^^^^*^  ^if 
1  i  ■  amis    de   la 

berté  delà  presse,  à  laquelle  certaines  garanties  avaient  presse, 
été  récemment  accordées,  se  trouva  elle-même  l'objet 
des  plus  vives  attaques.  M.  de  Chateaubriand  annonça 
que  le  ministre  de  l'intérieur  s'était  fait  présenter  un 
rapport  sur  l'état  de  cette  liberté  en  France,  et  qne  les 
conclusions  du  rapport  étaient  peu  favorables  à  la  li- 
berté. Le  ministère  eut  beau  démentir  officiellement 
une  pareille  assertion,  les  faits  allaient  prouver  qu'elle 
n'était  pas  dénuée  de  fondement. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse  n'avait 
pas  peu  contribué  à  provoquer  la  réforme  de  la  législa- 
tion sur  les  livres  et  les  journaux.  Depuis  deux  ans  t'ile 
fonctionnait  sans  être  inquiétée,  et  M.  Decazes  lui  avait 
su  un  gré  infini  de  l'appui  qu'il  avait  trouvé  en  elle  lors- 
qu'il avait  eu  à  défendre  la  loi  électorale  contre  la  pro- 
position Barthélémy.  Mais  cette  loi  étant  devenue  sus- 
pecte, la  société  qui  l'avait  soutenue  le  devint  également. 
Les  royalistes  l'accusèrent  de  fomenter  le  trouble  et  le 
désordre;  le  ministre  de  l'inférieur  prêta  à  cette  dénon- 
ciation une  oreille  complaisante.  Il  prononça  la  disso- 
lution de  la  société,  et  ordonna  des  poursuites  correc- 
tionnelles contre  quelques-uns  de  ses  membres.  Le  duc 
de  Broglie,  qui  avait  accepté  la  présidence  de  la  société, 
et  dont  la  maison  avait  été  souvent  ouverte  à  ses  réu- 
nions, revendiqua  hautement  sa  part  de  responsabilité. 
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Il  tenait,  dit-il,  à  l'aire  réparation  à  la  loi,  si  les  tri- 
bunaux jugeaient  qu'elle  avait  ét('?  enfreinte.  Mais  la 
Restauration  ne  tint  compte  de  sa  généreuse  réclama- 
tion, et  elle  se  borna  à  le  tenir  éloigné  des  affaires. 

Cette  dissolution  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
de  la  presse  était  le  premier  pas  du  ministère  dans  la 
voie  de  la  réaction.  Tous  ses  membres  consentiraient- 
ils  à  suivre  jusqu'au  bout  M.  Decazes  dans  cette  voie? 
c'était  douteux.  M.  Decazes  était  tout  prêt  d'ailleurs  à 
sacrifier  ceux  d'entre  eux  qui,  fidèles  à  leurs  engage- 
ments, ne  voudraient  pas  se  faire  les  complices  de 
l'abrogation  d'une  loi  dont  le  maintien  avait  été  pour 
ainsi  dire  la  raison  d'être  du  ministère  auquel  ils  appar- 
tenaient. 

La  convocation  des  Cliambres  avait  été  d'abord  fixée 
au  15  novembre;  mais  les  tiraillements  qui  se  produi- 
sirent dans  le  ministère,  et  auxquels  un  remaniement 
profond  put  seul  mettre  fin,  durent  la  faire  ajourner  à  la 
lin  du  mois. 

M.  Decazes  essaya  d'abord  de  rallier  tous  ses  collè- 
gues à  sa  résolution  de  modifier  la  loi  électorale.  Il 
trouva  dans  M.  Pasquier  un  collaborateur  complaisant, 
et  il  le  chargea  de  rédiger  un  mémoire  spécial  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  changer  la  loi  des  élections. 
Cette  loi,  pour  le  maintien  de  laquelle  M.  Decazes  avait 
fait  entrer,  quelques  mois  auparavant,  soixante-quatre 
membres  nouveaux  à  la  Chambre  des  pairs,  était  de- 
venue tout  à  coup  une  loi  factieuse,  favorisant  toutes 
les  fraudes  et  tous  les  abus.  Communiqué  en  séance  du 
conseil,  le  mémoire  de  M.  Pasquier  ne  trouva  d'appro- 
bateurs que  parmi  ceux  des  ministres  décidés  d'avance 
à  sacrifier  la  loi  électorale,  comme  M.  Portai  et  M.  de 
Serre  qui,  tout  récemment,  dans  la  discussion  relative 
à  la  loi  du  bannissement,  n'avait  pas  hésité  à  se  rejeter 
du  côté  de  la  droite.  Mais  le  président  du  conseil,  mar- 
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quis  Dessolle,  se  montra  intraitable.  Aux  ambassadeurs 
étrangers  qui,  se  faisant  l'écho  des  plaintes  formulées  au 
congrès  deCarlsbad,  déclaraient  que  la  loi  des  élections 
était  une  menace  pour  le  repos  de  la  France  et  de  FEu- 
rope,  il  venait  de  répondre  en  adressant  à  tous  nos 
agents  diplomatiques  une  note  où  il  afiirmait,  au  con- 
traire, que  cette  loi  était  excellente,  qu'une  expérience 
d('jà  ancienne  lavait  suffisamment  prouvé,  et  que  jamais 
elle  ne  serait  changée  ni  modifiée.  Le  ministre  de  la 
guerre  Gouvion  Saint-Cyr  et  le  baron  Louis,  ministre 
des  finances,  opposèrent,  comme  le  général  Dessolle, 
une  résistance  invincible  aux  projets  de  M.  Decazes.  Le 
roi  lui-même  essaya  de  les  faire  revenir  sur  leur  déter- 
mination, ils  demeurèrent  inébranlables,  et  remirent 
leur  démission  entre  ses  mains. 

Avec  ces  trois  hommes  disparaît  le  seul  ministère  qui, 
sous  la  Restauration,  ait  tenté  d'établir  en  France  de  li- 
bres institutions.  L'ère  de  la  liberté,  à  peine  ouverte,  est 
fermée  désormais.  Ceux  qui  se  flattaient  de  la  voir  re- 
fleurir à  l'ombre  des  lois  constitutionnelles  durent  met- 
tre bas  Fespérance.  Le  gouvernement  de  la  Restauration 
va  se  lancer  dans  des  expédients  et  des  aventures  qui,  à 
une  dizaine  d'années  de  là,  le  mèneront  aux  abmies  où 
il  s'engloutira  sans  retour. 

Au  fond,  M.  Decazes  n  était  pas  autrement  fâché  de     Le  nouveau 
la  retraite  de  ses  trois  collègues.  Jusqu'à  présent  il  avait      ministère, 
été  l'homme  important  du  ministère,  sans  en  avoir  la  di- 
rection nominale.  Cette  direction,  il  allait  la  prendre 
avec  le  titre  de  président  du  conseil,  car  ce  fut  à  lui  que  * 
le  roi  confia  le  soin  de  composer  le  nouveau  ministère. 
A  la  place  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  il  mit  à  la 
guerre  le  général  marquis  de  Latour-Maubourg,  alors 
ambassadeur  en  Angleterre  ;  M.  Pasquier  remplaça  le 
général  Dessolle  aux  affaires  étrangères,  et  M.  Roy  prit 
la  place  du  baron  Louis  aux  finances.  Ce  nouveau  mi- 
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nisière,  (|ih  acccptail  la  mission  do  réaiiir'coiih'o  le  ré- 
gime relativeinciit  lilx'ral  ik»  de  rordoniiaiice  du  5  sep- 
t('iul)re,  se  li'ouva  d«''liiiilivement  constitué  le  19  no- 
vembre. 

Dix  jours  après,  Louis  XYIII  faisait  en  personne, 
avec  le  cérémonial  accoutumé,  rouverture  de  la  session 
de  1819. 

Dans  l'infervalle,  et  pour  se  faire  pardonner  sans 
doute  les  intentions  liberticides  prêtées  à  ses  nouveaux 
conseillers,  il  avait  autorisé  la  rentrée  de  tous  les  ban- 
nis sans  jugement,  autres  que  les  régicides.  Aussi,  dans 
son  discours  d'ouverture,  impatiemment  attendu,  com- 
mença-t-il  par  se  prévaloir  de  ces  actes  de  clémence  et 
de  réconciliation,  destinés,  dans  sa  pensée,  à  éteindre 
le  souvenir  des  maux  passés.  «  Je  n'y  mets  d'autres  li- 
mites, dit-il,  que  celles  qui  sont  posées  par  le  sentiment 
national  et  la  dignité  de  la  couronne.  » 

Il  parla  ensuite  des  appréhensions  qui  se  manifestaient 
au  milieu  des  éléments  de  prospérité  dont  jouissait  le 
pays,  et  qui  réclamaient  dès  aujourd'hui  son  attention  la 
plus  sérieuse. 

«  Une  inquiétude  vague,  mais  réelle,  ajouta-t-il,  pré- 
occupe tous  les  esprits;  chacun  demande  au  présent  des 
gages  de  sa  durée.  La  nation  ne  goûte  qu'imparfaite- 
ment les  premiers  fruits  du  régime  légal  et  de  la  paix  ; 
elle  craint  de  les  voir  arracher  par  la  violence  des  fac- 
tions ;  elle  s'alarme  de  leur  ardeur  pour  la  domination  ; 
elle  s'effraye  de  l'expression  trop  claire  de  leurs  desseins. 
Toutes  les  craintes,  tous  les  vœux  indiquent  la  nécessité 
d'une  garantie  nouvelle  de  repos  et  de  stabilité...  » 

Il  lui  appartenait  de  proposer  au  présent  état  de  choses 
des  changements  qui,  selon  lui,  ne  modifieraient  quel- 
ques formes  réglementaires  de  la  Charte  que  pour 
en  assurer  la  puissance.  «  Le  moment  est  venu,  disait-il 
en  terminant,  de  fortifier  la  Chambre  des  députés  et  de 
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la  soustraire  à  raction  annuelle  des  partis  en  lui  assu-       Novembre 
rant  une  durée    plus   conforme  aux  intérêts  de  1  ordre 
public  et  à  la  considération  extérieure  de  TEtat:  ce  ^(  ra 
le  complément  de  mon  ouvrage.  » 

De  telles  paroles  disaient  assez  les  desseins  du  i^ou- 
vernement,  et  justifiaient  de  reste  les  craintes  des  uns 
et  les  espérances  des  autres.  L'opinion  publique  était 
solennellement  avertie. 

Les  spectateurs,  accourus  en  foule  à  la  séance  royale, 
cbercliaient  des  yeux,  sur  les  bancs  de  la  gauche, 
l'homme  dont  la  nomination  avait  soulevé  tant  de  tem- 
pêtes et  jeté  l'épouvante  au  sein  du  gouvernement,  le 
comte  Grégoire,  comme  on  disait.  Mais  le  nouvel  élu 
n'était  pas  présent.  Il  était  d'usage  alors  d'adresser  aux 
députés  et  aux  pairs,  pour  la  séance  royale,  des  lettres 
de  convocation,  dites  lettres  closes,  et  ils  n'y  étaient 
admis  que  sur  la  présentation  de  ces  lettres.  Or.  pour 
éviter  au  roi  le  déplaisir  de  se  trouver  en  face  de  celui 
qu'on  appelait  à  tort  un  régicide,  comme  s'il  n'avait  pas 
eu  précédemment  dans  ses  conseils  le  régicide  Fouché, 
on  n'avait  pas  envoyé  de  lettre  de  convocation  à  l'abbé 
Grégoire.  C'était  un  procédé  commode,  mais  singu- 
lièrement arbitraire,  et  une  atteinte  violente  portée  au  ^ 
droit  des  électeurs.  Mais  on  était  résolu  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  leur  choix  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
trouver  le  procédé  pour  exclure  le  député  de  l'Isère. 

Le  2  décembre  suivant,  la  Chambre  procéda  au  tirage 
au  sort  de  ses  bureaux  sous  la  présidence  de  son  d(>yeii 
d'âge,  M.  Angles.  Lorsque  le  président  prononça  le  nom  des  bureaux, 
de  M.  le  comte  Grégoire,  une  vive  agitation  se  produisit 
dans  les  rangs  de  la  droite.  Ajourné!  ajourné  1  criaient 
les  uns.  On  proposait  d'ajourner  son  inscription  parce 
qu'il  n'avait  pas  prêté  serment.  Mais  ce  serment  il  n'avait 
pu  le  prêter,  puisqu'il  n'avait  pas  été  convié  à  la  séance 
royale  où  avait  eu  lieu  la  formalité  de  la  prestation. 
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dans  la  Cliambre  î  )^  criait  de  sa  place  le 
de  Marcellns.  M.  de  Yillèle  s'éleva  contre  Tad- 
inission  en  invo(|naiit  deux  raisons  :  d'abord,  l'élu  n'avait 
])as  prêté  serment:  en  second  lieu,  dit-il,  il  existait 
dnutrcs  motifs  qui  s'opposaient  à  l'admission  de  celui 
dont  le  nom  venait  d'être  prononc(''. 

1/agitation  était  au  comble.  La  Chambre  se  décida  à 
ajourner  l'inscription  du  nom  de  l'abbé  Grégoire  jusqu'à 
la  vérification  des  pouvoirs.  Et  pour  que  cela  n'eût  pas 
lair  d'un  parti  pris,  elle  ajourna  également,  à  la  demande 
(b^s  députés  de  la  gauche,  l'inscription  du  nom  de  M.  Beu- 
gnot.  ({ue  lui  aussi,  mais  pour  une  cause  différente,  ne 
s  était  pas  trouv«'  ])résent  à  la  séance  royale.  C'était  re- 
tardei-  de  quelques  jours  une  exclusion  décidée  d'avance. 

La  discussion  sur  l'élection  de  l'abbé  Grégoire  s'ou- 
vrit dans  la  séance  du  6  décembre. 

Afin  d'éviter  le  scandale  d'une  exclusion  pour  indi- 
gnité, indignité  difficile  à  justifier  d'ailleurs,  les  habiles 
du  parti  ministériel  avaient  imaginé  un  expédient.  Aux 
tcrnirs  de  bi  Charte,  les  électeurs  d'un  département  ne 
])<)uvaient  elioisir.  parmi  les  éligibles  domiciliés  hors  du 
dé'partement,  que  la  moitié  des  députés  qu'ils  avaient  à 
nommer.  Or  deux  des  députés  élus  dans  l'Isère  avant 
l'ab])é  Grégoire,  le  comte  Français  (de  Nantes)  et  M.  Sa- 
pey.  n'étaient  pas  domiciliés  dans  le  département,  pas 
plus  que  l'abbi''  Grégoire.  Le  rapporteur  du  cinquième 
bureau  imagina  donc  de  proposer  à  la  Chambre  d'an- 
nuler l'élection  parce  que  l'élu  n'avait  pas  son  domicile 
politique  dans  l'Isère.  Cela,  ajonta-t-il.  nous  dispense  de 
soumettre  à  votre  examen  une  question  bien  plus  grave, 
('  question  de  morale  publique  qui  se  rattache  aux  plus 
douloureux  souvenirs,  puis([u'elle  rappelle  l'horrible 
attentat  que  la  nation  en  deuil  va  déplorer  chaque  année 
au  pied  des  autels...  » 
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C'était  lier,  en  (léfinitive.  la  question  d'indignité  à  celle  Dkcembrp: 
de  riiTégiiIarit(':  mais  cette  satisfaction  parut  incom-  ^^^^' 
plète  aux  rovalistes  purs,  il  leur  fallait  lostracisme  pour 
cause  d'indignit<'\  MM.  de  CastL41)ajac.  de  Sallaberry,  de 
La  Boiirdonnaye  et  Laîné  demandent  à  la  fois  la  parole. 
Il  y  a  dans  l'assemblée  comme  un  souftle  de  guerre 
civile.  Vainement  M.  Pasquier  essaye  d'obtenir  le  calme, 
et  conjure  la  Chambre  d'écouter  paisiblement  les  ora- 
teurs, l'orage  redouble  quand  on  voit  M.  Manuel  se  pré- 
i^enter  à  la  tribune.  Le  tumute  est  tel  que  le  président 
dage,  M.  Angles,  prend  le  parti  de  se  couvrir  et  de  sus- 
pendre la  séance  pour  une  heure. 

Dans  l'intervalle,  quelques  amis  de  labbé  Grégoire 
l'engagèrent  vivement  à  donner  sa  démission,  pour  éviter 
l'affront  qui  lui  était  réservé.  L'abbé  Grégoire  s'y  refusa 
obstinément,  et  il  eut  raison.  Donner  sa  démission, 
c'était  s'avouer  indigne,  et  trahir  la  confiance  de  ses  élec- 
teurs.  Mieux  valait  l'ostracisme  dont  il  «'tait  menac<'\ 

Il  était  trois  heures  et  demie  lors  de  la  reprise  de  la 
séance.  M.  Laîné  prit  le  premier  la  parole,  et,  tout  de 
suite,  avec  une  animation  extraordinaire,  il  demanda 
l'exclusion  de  l'élu  pour  cause  d'indignité.  Que  si  on  lui 
demandait  en  verUi  de  quelle  loi,  il  reconnaissait  qu'il  n'y 
en  avait  pas  d'écrite,  mais  la  loi  quil  invoquait  s'appelait 
liaison  et  justice,  et  elle  était  gardée  dans  des  archives 
impérissables.  C'étaient  là  des  phrases  bien  creuses  pour 
un  légiste.  Il  eut  beaucoup  mieux  fait  de  déclarer  fran- 
chement que  cette  loi  n'était  autre  que  celle  du  bon  plai- 
sir. On  avait  parlé  d'oubli  en  faveur  du  comte  Grégoire. 
«  N'est-ce  pas  lui.  dit-il.  qui  dédaigne  la  loi  d'oubli 
lorsque,  loin  d'exprimer  le  moindre  regret,  le  plus  léger 
repentir,  il  provoque  les  citoyens  au  scandale  et  à  la 
discorde,  lorsque,  résistant  à  de  patriotiques  sollicita- 
tions, il  persévère  à  frapper  à  la  porte  de  cette  Cham- 
bre quoiqu'il  sache  (|ue,  toute  indignité  à  part,  sa  porte 
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1819 


iioire  soit  rejet(''  pour  cause  diiuliguité.  » 

Et  M.  Laîné  était  un  des  modérés  parmi  les  royalistes! 
Benjamin  Constant  répondit  en  réclamant  la  protection 
de  la  Charte  pour  l'élu  de  l'Isère;  il  iiivo(|ua  l'exemple 
d'un  homme  qui  s'était  montré  sous  des  couleurs  autre- 
ment somhres  que  l'ahhc'  Grégoire  dans  les  fastes  de  la 
Révolution,  du  régicide  Fouché,  que  Louis  XYIII  n'avait 
pas  craint  d'appeler  dans  son  conseil.  Poser  la  question 
d'indignité  dans  la  circonstance  actuelle,  c'était,  selon 
lui,  insulter  à  la  conduite  du  roi. 

M.  Pasquier  trouva  peu  convenahles  les  assertions  de 
Benjamin  Constant,  parce  que,  dit-il,  les  électeurs  de 
l'Isère  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  ce  qui  appartenait 
seulement  à  la  majesté  royale.  Le  nouveau  ministre  des 
affaires  étrangères  raisonnait  là  comme  M.  de  La  Bour- 
donnaye  (jiii,  contre  toute  évidence,  persistait  à  voir  un 
régicide  dans  l'ancien  évêque  de  Blois.  «  Vous  ^le  don- 
nerez pas  ce  scandale  au  monde,  s'était  écrié  le  député 
ultra-royaliste,  vous  ne  remettrez  pas  en  problème  ce  que 
la  loi  d'amnistie  a  décidé.  »  Or  M.  de  La  Bourdonnaye 
savait  fort  bien  que  l'abbé  Grégoire  n'était  pas  sous  le 
coup  de  cette  loi,  puisqu'il  avait  pu  rester  tranquille- 
ment en  France.  Mais  les  passions  politiques  ne  con- 
naissent ni  la  justice  ni  la  vérité. 

Manuel  essaya  vainement  de  ramener  à  la  modération 
ses  collègues  de  la  droite.  Que  proposait-on  à  la  Chambre? 
de  tenir  pour  nulle  la  volonté  des  électeurs,  de  consacrer 
une  monstrueuse  usurpation  de  pouvoir,  de  créer  un 
instrument  de  tyrannie.  Comment  contester  à  la  nation  le 
droit  d'envoyer  à  la  Chambre  les  députés  qu'elle  jugeait 
dignes  de  sa  confiance?  «  Et  si  ce  gage  de  confiance  lui 
était  refusé,  ajouta-t-il,  ne  serait-elle  pas  forcée  de  cher- 
cher ailleurs  des  remèdes?»  Parole  menaçante,  (|ui  aurait 
du  donner  à  rélléchir  aux  amis  trop  zélés  de  la  royauté. 
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Mais.  aveugb'S  par  la  liaine  et  l'esprit  de  parti,  les  Décembre 
royalistes  intransigeants  ne  voulaient  rien  entendre.  Ma- 
nuel leur  avait  reproché  de  rechercher  un  homme  qui.  à 
une  certaine  époque,  avait  émis  une  opinion  qu  il>  regar- 
daient aujourd'hui  comme  un  crime.  Le  crime  est  évi- 
dent, sécria  la  droite  tout  d'une  voix.  «Le crime,  s'écria 
M.  Corbière,  n'avait  pas  encore  demandé  à  être  repré- 
senté dans  la  Chambre:  s'il  était  décidé  (piun  régicide 
est  admissible,  la  Révolution  tout  entière  sortirait 
hideuse  et  sanglante  de  son  tombeau.  » 

L'immense  majorité  de  la  Chambre  était  résolue  L'exclu^sioa  de 
d'avance  à  ne  pas  admettre  Fabbé  Grégoire.  Mais  con-  Grégoire, 
sentirait-elle,  ainsi  que  le  demandaient  les  ultra-roya- 
listes, à  l'exclure  en  le  tlétrissant  en  toutes  lettres 
comme  indigne?  Sur  ce  point  il  y  avait  au  moins  doute. 
Aussi  M.  Pasquier  insinua-t-il  fort  habilement  que 
beaucoup  de  députés  seraient  heureux  de  pouvoir 
écarter  un  indigne  sans  avoir  besoin  de  le  dire. 

C'était  une  voie  ouverte  à  tous  les  indécis.  M.  Ravez, 
s'inspirant  des  paroles  du  ministre,  demanda  que  la  ques- 
tion fût  posée  ainsi  :  «  Que  ceux  qui  pensent  que  M.  Gré- 
goire ne  doit  pas  être  admis  veuillent  bien  se  lever.  » 
Et  ce  fut,  en  elîet.  dans  ces  termes,  que.  malgré  les  pro- 
testations de  quelques  furieux  de  la  droite,  le  président 
d'acte,  M.  Angles,  consulta  l'assemblée.  Une  première 
épreuve  avant  paru  douteuse,  le  président  mit  une  se- 
conde fois  aux  voix  la  proposition  de  M.  RaVez.  Un  seul 
membre,  M.  Lambrecht.  se  leva  à  la  contre-épreuve. 
«  M.  Grégoire  n'est  pas  admis  >•.  dit  alors  le  président. 
Toute  la  droite  et  les  députés  ministériels  saluèrent 
cette  déclaration  des  cris  de  Vive  le  roi! 

Ainsi  se  termina  cette  séance,  l'une  des  plus  orageuses 
dont  la  Restauration  ait  été  témoin.  L'abbé  Grégoire  se 
trouvait  flétri  sans  l'être,  suivant  la  casuistique  de 
M.  Pasquier.  Mais,  au  dehors,  ce  vote  de  non  admission, 
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((iii  (''tait  une  négation  dn  droit  des  électeurs,  puisque  la 
(juestion  de  légalité  lignait  pas  été  résolue,  équivalut  à 
un  vote  d'indigiiit(''  et  l'ut  violemment  attaqué  comme 
tel  par  l'opinion  libérale. 

Après  cette  discussion  passionnée,  à  laquelle  mit  fin 
une  sorte  de  coup  d'Etat  parlementaire,  la  Chambre 
rentra  dans  son  calme  accoutumé.  Des  pétitions  cou- 
vertes de  signatures,  réclamant  d'elle  le  maintien  de  la 
loi  électorale,  n'eurent  pas  le  don  de  l'émouvoir;  elle 
était  comme  résignée  au  sacrifice.  Cette  résignation  se 
fit  jour  dans  l'adresse  présentée  au  roi  le  18  décembre, 
et  dont  l'élaboration  n'avait  pas  laissé  que  d'être  fort 
laborieuse.  «  Nous  attendons,  Sire,  avec  respect,  y  était- 
il  dit,  les  propositions  des  mesures  qui  occupent  votre 
pensée.  Nous  les  examinerons  avec  loyauté  et  fran- 
chise. »  Le  gouvernement  pouvait  donc  compter  sur 
l'acquiescement  de  la  Chambre  des  députés. 

Quant  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs,  il  n'était  pas 
douteux,  malgré  l'élément  libéral  dont  elle  avait  été  ren- 
forcée. Les  nouveaux  pairs  nommés  par  la  grâce  de 
M.  Uecazes  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  suivre  le 
ministre  favori  dans  son  évolution  vers  la  droite.  Il  fut 
permis  de  juger  des  dispositions  de  la  Chambre  haute 
à  rindignation  avec  laquelle  elle  accueillit,  le  28  décem- 
bre, une  pétition  d'un  sieur  Vincent,  qui  '  dénonçait 
comme  inconstitutionnelle  la  loi  de  bannissement  portée 
contre  les  régicides.  Cette  indignation  trouva  son  in- 
terprète h?  phis  chaleureux  dans  le  maréchal  Davoût, 
prince  d'Eckmïihl,  un  des  pairs  récemment  rentrés  en 
grâce.  Cette  démonstration  de  royalisme  prouvait  que 
le  maréchal,  malgré  la  rudesse  habituelle  de  ses  ma- 
nières, savait  être  au  besoin  un  courtisan  consommé. 
On  lui  en  sut  fort  gré  aux  Tuileries,  et,  lors  des  récep- 
tions du  commencement  de  l'année  1820,  le  comte 
d'Artois  mit  une  sorte  d'afTectation  à  le  complimenter, 
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(levant  les  pairs  ses  collègues,  de  la  chaleiii*  quil  avait   Janmeh   i8'20. 
apportée  à  combattre  une  pétition  favorable  aux  régi- 
cides.  A   quoi  le  maréchal  répondit    ([uil  n'avait    fait 
qu'exprimer  ce  que  ressentaient  tous  ses  collègues. 

Cette  attitude  d'un  homme  qui  avait  gardé  jusque-là 
un  certain  renom  de  lib(''ralisme  indiquait  assez  la  ten- 
dance des  llottants  et  des  irrésolus  à  se  rallier  à  une  po- 
litique réactionnaire.  Ce  n'était  un  mystère  pour  per- 
sonne que  le  nouveau  chef  du  cabinet  était  décidé  à 
faire  aux  exigences  de  la  droite  les  plus  larges  conces- 
sions. M.  Decazes  devait  bien  se  douter  pourtant  qu'il 
n'arriverait  pas  à  donner  satisfaction  aux  royalistes 
purs,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  ses  complaisances 
à  leur  égard. 

Grande  était  sa  perplexité.  Malgré  son  intention  bien  Les  perplexités 
arrêtée  de  sacrifier  la  loi  qui  lui  avait  valu  une  popula-  deM.  Decaze?. 
rite  éphémère,  il  n'eût  pas  voulu  s'aliéner  entièrement 
les-  libéraux  de  la  Chambre,  les  sachant  soutenus  par 
l'opinion.  En  effet,  de  toutes  parts,  on  faisait  circuler  des 
pétitions  réclamant  le  maintien  de  la  loi  électorale,  et 
ces  pétitions  arrivaient  à  la  Chambre  couvertes  de  si- 
gnatures. 

Fut-ce   pour  tenir  la  balance  égale  entre    les  ultra-   Le  procès  du 
royalistes  et  les  indépendants  que  le  ministère  laissa       i^^rapeau 

"  ,  ^  blanc. 

poursuivre  le  Drapeau  blanc,  l'un  des  organes  les  plus 
violents  de  la  réaction  royaliste?  On  serait  tenté  de  le 
croire.  Le  journal  s'en  prenait  surtout  au  président  du 
conseil,  et  il  n'était  guère  de  jour  où  M.  Decazes  n'y  fût 
l'objet  des  outrages  les  plus  sanglants.  Ce  ne  fut  pour- 
tant pas  à  cause  de  ces  outrages  qu'il  passa  cette  fois  en 
cour  d'assises,  mais  bien  pour  avoir  attaqué  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  Son  directeur  se  défendit  lui- 
même,  et  il  commença  ainsi  sa  plaidoirie  :  <^  Delenda  est 
Cat'thago^  il  faut  détruire  la  Révolution  ».  Sa  justifica- 
tion, il  la  trouvait  dans  le  discours  du  roi  à  l'ouverture 


5i2  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  année  18'20, 

.lANviEii  1820.  de  la  session,  et,  sappuyaiit  sur  cette  haute  autorité,  il 
se  plut  à  rencliérir  sur  l'article  incriminé.  Il  prodigua 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  aux  lois  actuelles 
Tépithète  de  révolutionnaires,  et,  malgré  l'invitation  du 
prr'sident  d'avoir  à  se  montrer  plus  circonspect,  il  per- 
sista jusijuau  bout  dans  son  système  de  dénigrement  à 
l'égard  de  tout  ce  qui  énumait  de  la  Révolution. 

Ce  moyen  de  défense  lui  réussit  à  merveille;  il  fut 
a((|iiitté  par  le  jury,  connue  l'avaient  été  récemment  les 
rédacteurs  de  la  Bibliothèque  historique  et  du  Libéral.  Le 
jury  se  montrait  éclectique;  il  favorisait  tantôt  les  écri- 
vains de  gauche,  tantôt  ceux  de  droite.  Cette  fois  les 
royalistes  applaudirent,  sans  cesser  de  maudire  toutes 
les  libertés  dont  pouvaient  profiter  leurs  adversaires,  et 
d'en  souhaiter  la  suppression. 
Anxiété  du  L(^  pays  attendait  anxieux  les  réformes  mejiaçantes 
pays-  annoncées  par  le  discours  de  la  couronne,  car  un  grand 

trouble  allait  certainement  être  apporté  dans  dés  habi- 
tudes encore  toutes  récentes,  mais  dont  s'était  fort  bien 
accommodée  la  grande  majorité  delà  nation.  Laborieux 
était  l'enfantement  de  la  nouvelle  loi  électorale,  tant 
M.  Decazes  maniait  et  remaniait  son  travail  pour  es- 
sayer —  œuvre  impossible  —  de  donner  à  la  fois  satis- 
faction aux  ultra-royalistes  et  aux  demi-libéraux  de  la 
Chambre.  Ce  retard  teiuiit  beaucoup  aussi  à  l'absence 
de  son  principal  collaborateur,  ^l.  de  Serre,  qui,  souf- 
frant depuis  quelques  semaines,  avait  dû  aller  deman- 
der à  un    climat   plus    doux  un  adoucissement    à   son 


inuj 


Février  1820.  C-epeiidaut^'œuvre  impatiemment  attendue  de  part  et 
d'autre  était  enfin  achevée.  Le  10  février,  la  Chambre 
des  députés  avait  été  prévenue  par  son  nouveau  prési- 
dent M.  Ravez  qu'elle  recevrait,  le  lundi  14,  luie  coni- 
uiiniicalion  du  gouvernement,  lorsque  dans  l'intervalle 
im  «'vénement  tragique  vint  compliquer  la  situation. 
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jeter   un    désordre    iiicxpriiii.ililc    dans   k'S    esprits,   et   Fvrieu    18  2o. 
redoubler  les  fureurs  du  parti  ultra-royaliste. 

Le- dimanche  13  iV'vrier  1820,  —  c'était  le  dernier  di-  Assassinat  du 
manche  du  carnaval.  —  le  duc  <d  la  duchesse  de  Berry  ^"^  deBerry. 
étaient  allés  à  l'Opéra,  situé  alors  rue  de  Richelieu  en 
face  de  la  Bibliothèque.  On  donnait,  ce  soir-là.  les 
Xoces  de  Gamac/ie.  le  Rossignol,  et  un  ballet,  le  Car- 
naval de  Venise.  Vers  onze  heures,  la  duchesse,  se  sen- 
tant fatiguée,  désira  se  retirer.  Le  prince  son  mari 
raccompagna  jusqu'à  sa  voiture  qui  l'attendait  à  la 
porte  de  la  rue  Rameau.  Il  venait  de  l'aider  à  y  monter, 
en  lui  disant  :  «  A  bientôt  :  »  et  il  se  retournait  pour 
rentrer  au  théâtre  (juand  un  homme,  débouchant  de 
la  rue  de  Richelieu,  passa  rapidement  entre  le  faction- 
naire qui  tournait  le  dos  à  la  rue  et  le  valet  de  pied 
qui  refermait  la  portière  du  carrosse,  lui  mit  la  main 
gauche  sur  l'épaule.^t,  de  la  mam  droite,  lui  enfonça 
jusqu'à  la  garde  un  poignard  au  dessous  du  sein. 

Le  prince  crut  d'abord  n'avoir  reçu  qu'une  violente 
contusion;  mais  en  portant  la  main  à  sa  poitrine,  il 
sentit  le  manche  du  poignard,  et  dit  à  M.  de  Mesnard, 
premier  écuyer  de  la  duchesse,  qui  se  trouvait  près  de 
lui  :  «  Je  suis  assassiné,  cet  homme  m'a  tué.  Je  suis 
mort.  Voici  le  poignard.  »  Et  il  tendit  à  M.  de  Mesnard, 
son  vieil  ami,  larme  homicide  qu'il  avait  lui-même 
arrachée  de  la  plaie.  Au  cri  de  son  mari,  la  duchesse, 
affolée  de  douleur,  se  précipita  par  la  portière  entr'ou- 
verte  de  la  voiture,  sans  laisser  le  temps  aux  domestiques 
d'abaisser  le  marchepied.  On  venait  d'asseoir  le  duc  de 
Berry  dans  le  passage  où  se  tenait  la  garde.  «  Venez,  ma 
femme,  dit-il  à  la  duchesse,  que  je  meure  dans  vos 
bras.  »  La  malheureuse  princesse  se  jeta  sur  lui.  1  en- 
veloppa de  ses  bras,  et  fut  instantanément  inondée  du 
sang  qui  s'échappait  à  tlot  de  la  blessure  béante. 

On  transporta  d'abord  le  prince  dans  le  petit  salon 
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Fkviueh  I82U.  (le  la  lo^c  royale. Ce  fut  là  (ju'il  reçut  les  premiers 
soius  des  docteurs  Blaiielietou  et  Drogard,  médecins  du 
voisinage  qu'on  s'était  empressé  d'aller  quérir.  Con- 
traste frappant  !  la  mort  était  là,  prochaine,  tandis  qu'à 
deux  pas  le  spectacle  continuait  aux  applaudissements 
de  deux  mille  auditeurs  ([ui  quittèrent  le  théâtre  à 
minuit,  sans  se  douter  de  lliorrihle  drame  accompli 
presque  sous  leurs  yeux. 

Après  avoir  été  pans('',  le  prince  se  sentit  momenta- 
nément  soula<i('  ;    il    demanda    si  l'homme    qui   l'avait 
frappé  était  un  étranger.  On  lui  répondit  que  non.  «  Il 
est  cruel,  dit-il,  de  mourir  de  la  main  d'un  Français.  >> 
hassassiu  L'assassin  «Hait  un   nommé  Louvel,  né  à  Versailles 

Louvel.  pj-j  1783;  il  exerçait  la  profession  d'ouvrier  sellier.  Ad- 
mirateur des  princi})es  de  la  Révolution  et  du  gouver- 
nement de  Napoléon,  il  était  allé  retrouver  celui-ci  à 
l'île  d'Elhe,  et  y  avait  été  employé  chez  le  sellier  im- 
périal. Depuis,  il  avait  suivi  l'empereur  partout,  à 
Waterloo  et  jusqu'à  Rochefort.  Revenu  à  Paris  après 
la  seconde  restauration,  il  n'eut  plus  en  tète  qu'une 
idée,  celle  d'assassiner  les  Bourhons,  qu'il  accusait 
des  malheurs  de  la  patrie.  Cela  devint  chez  lui  de  la 
monomanie.  Aberration  fatale  diin  esprit  malade,  qui 
s'imaginait  qu'il  suffit  d'un  coup  de  poignard  pour  tran- 
cher une  question  politique,  sans  se  soucier  des  em- 
barras et  des  malheurs  dans  lesquels  son  crime 
pouvait  plonger  le  pays.  Plein  de  son  projet,  il  était 
parvenu  à  se  faire  admettre  dans  la  sellerie  du  roi,  où 
il  était  à  même  de  se  tenir  au  courant  des  habitudes  de 
la  famille  royale.  Il  avait  tiiii  par  s'attacher  à  l'idée  de 
frapper  le  duc  de  Berry.  parce  que  ce  prince  faisait 
souche,  et  était  destiné  à  perpétuer  la  dynastie.  On  a 
vu  comment  il  avait  exécuté  son  odieux  dessein. 

Il   avait    pu    s'échapper  à   la  faveur  du  trouble  qui 
avait  suivi  le  meurtre  ;  mais,  au  premier  cri  du  prince. 
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MM.  (le  Clermont  et  de  Clioiseiil.  le  factionnaire  et  Fkvp.ieh  i8-20. 
l'un  des  valets  aAaient  couru  après  lui.  Comme  il 
sengageait  dans  la  rue  de  l'Arcade  Colbert.  un  garçon 
limonadier  du  café  Ilai'dy.  iiornuK-  Paiilmicr.  lui  luirra 
le  passage,  et  permit  à  ceux  qui  le  poursuivaient  de  s'en 
emparer.  Amené  au  corps  de  garde  de  l'Opéra,  on  le 
fouilla:  il  était  porteur  d'un  second  poignard  et  de  la 
gaine  de  celui  qui  lui  avait  servi  à  commettre  son 
crime,  sorte  de  long  couteau  à  deux  tranchants,  em- 
manché dans  un  morceau  de  buis  cfrossier. 

Au  comte  de  Clermont.  qui  lui  demandait  ce  qui 
avait  pu  le  porter  à  commettre  un  pareil  crime,  il 
répondit  :  "  Le  désir  de  délivrer  la  France  d'un  de  ses 
plus  cruels  ennemis.  »  Et  comme  on  le  soupçonnait 
d'avoir  été  payé,  il  s'écria  indigné,  en  relevant  la  tète, 
qu'il  n'avait  été  payé  par  personne.  Il  avait  raison: 
c'était  un  fanatique,  et  les  fanatiques  ne  réclament  pas 
le  prix  du  sang. 

Bientôt  arrivèrent  le  président  du  conseil  et  ^I.  Pas- 
quier,  ministre  des  atfaires  étrangères.  A  leur  tour  ils 
demandèrent  à  l'assassin  qui  lavait  porté  au  crime.  Il 
répondit  :  «  Mes  sentiments  et  mes  opinions.  »  Il  n'avait, 
du  reste,  aucun  motif  de  haine  personnelle  contre  le 
malheureux  prince;  il  l'avait  frappé  parce  qu'il  regardait 
sa  famille  comme  la  pire  ennemie  de  la  France  et 
[u'elle  devait  se  perpétuer  par  lui.  Il  affirma  d'ailleurs 
ju'il  n'avait  pas  de  complice,  et  il  disait  vrai.  Louvel 
'tait  une  exception  monstrueuse,  un  monomane  de 
•rime  politique:  il  avait  conçu  seul  et  exécuté,  sans  v 
être  autrement  poussé  que  par  son  instinct,  ce  crime 
abominable  dont  la  liberté  devait  avoir  autant  à  souf- 
frir que  l'humanité.  Le  poignard  d'un  assassin  n'est  pas 
une  bonne  arme  pour  affranchir  les  peuples. 

Cependant  le  duc  de  Berry  avait  été  transporté  dans 
une  des  salles  de  ladministration.  où  on  l'a^ ait  couché 
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Fkvuieu  1820.  sur  un  lit  de  sangle.  Le  duc  et  la  duchesse  d'Angou- 
lème  et  le  comte  d'Artois,  son  père,  étaient  accourus 
à  son  chevet.  Le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans,  qui  se 
trouvaient  ce  soir-là  à  FOpéra,  ne  l'avaient  pas  (fuitté. 
On  lui  amena  sa  fille,  qu'il  hcMiit  dune  main  défail- 
lante, en  lui  souhaitant  detre  moins  malheureuse  que 
ceux  de  sa  famille. 

Derniers  mo-       Une  dizaine   de  médecins  et  de  chirurgiens  étaient 

ments  du  duc   r^^^tour  de  lui,  les  plus  célèhres  du  temps,  parmi  les- 
do  Berry.  . 

quels  le  fameux  Dupuytren.  Ils  décidèrent  de  déhrider 

la  plaie  pour  ouvrir  un  passage  au  sang  qui  s'était 
épanché  dans  la  poitrine.  Pendant  l'opération  la  du- 
chesse, stoïque  dans  sa  douleur,  demeura  à  genoux  près 
de  son  mari,  dont  elle  tenait  la  main  gauche.  «  Laissez- 
moi,  puisque  je  dois  mourh%  »  s'écria  le  prince  au  con- 
tact du  fer.  Sa  femme  alors  :  «  Souffrez  pour  l'amour 
de  moi,  mon  ami,  »  et  il  se  résigna.  Pas  une  plainte 
ne  sortit  de  sa  houche. 

L'opération  lui  procura  un  peu  de  calme  et  d'adou- 
cissement. Il  pria  son  père  et  son  frère  de  demander 
au  roi  la  grâce  de  lliomme  qui  l'avait  frappé  à  mort. 
Puis,  il  témoigna  le  désir  d'embrasser  une  dernière 
fois  deux  filles  naturelles  qu'il  avait  eues  durant  son 
séjour  en  Angleterre.  «  Qu'on  les  fasse  venir,  dit  aus- 
sitôt la  duchesse;  ce  sont  aussi  mes  enfants.  »  Elles 
arrivèrent  au  bout  de  trois  quarts  d'heure.  Le  mourant 
les  embrassa  tendrement,  les  bénit  à  leur  tour,  et  les 
recommanda  à  sa  femme,  en  la  priant  de  prendre  soin 
de  «  ces  orphelines  ».  La  princesse,  par  un  dévouement 
rare  et  presque  sublime,  les  reçut  dans  ses  bras,  et  leur 
dit,  en  faisant  approcher  sa  propre  fille  :  «  Embrassez 
votre  sœur.  »  Ce  fut  pour  le  prince,  qui  allait  quitter  à 
jamais  ces  trois  parts  de  lui-même,  une  suprême  con- 
solation. 

L'amélioration  amenée  dans  son  état  par  l'opération 
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fut  (le  courte  durée.  11  venait  de  se  confesser  à  1  evèque  février  i820 
de  Chartres,  quand  il  fut  pris  de  vomissements.  Les 
douleurs  devinrent  plus  cruelles,  et,  à  tout  moment,  il 
tombait  en  défaillance.  Il  éprouva  pourtant  une  sorte 
de  soulagement  quand  on  lui  annonça  1  arrivée  du  roi 
son  oncle. 

Trois  bulletins  avaient  été  port('s  aux  Tuileries  de- 
puis raccomplissement  du  meurtre.  On  avait  caché  au 
roi  la  gravité  de  la  situation.  Toutefois,  il  tint  à  se 
rendre  auprès  du  blessé;  à  cinq  heures  il  était  au  chevet 
de  son  infortuné  neveu,  déjà  couvert  des  affres  de  la 
mort.  «  Mon  oncle,  eut  encore  la  force  de  dire  le  duc 
de  Berry,  je  vous  demande  la  grâce  de  la  vie  de 
1  homme.  >.  Suprême  prière  qui  ne  devait,  qui  ne  pou- 
vait pas  être  exaucée.  Le  roi  répondit  :  «  Nous  en  re- 
parlerons, vous  n'êtes  pas  aussi  mal  que  vous  le  pensez  ». 
Et  en  efï'et,  le  moribond  paraissait  se  ranimer;  cétait  la 
dernière  lueur  du  flambeau  qui  va  s'éteindre.  —  C'est 
ma  fin,  dit-il  tout  à  coup.  —  Il  eut  encore  la  force  de 
demander  qu'on  le  tournât  sur  le  côté  gauche:  mais 
à  peme  avait-on  cédé  à  son  désir  qu'il  perdait  connais- 
sance. Sa  femme,  qu'on  venait  d'arracher  à  cette  scène 
d  horreur,  échappant  soudain  aux  bras  qui  la  rete- 
naient, se  précipita,  en  poussant  des  cris,  sur  le  corps 
de  son  mari  ;  il  était  mort. 

Appuyé  sur  le  bras  de  M.  Dupuvtren  le  roi  ferma  lui- 
même  les  yeux  et  la  bouche  de  son  neveu,  lui  baisa  la 
main,  et  se  retira,  muet  de  douleur.  La  princesse  fut 
emportée  dans  son  carrosse  à  moitié  évanouie;  on  la 
ramena  à  l'Elysée,  désormais  désert,  et  qui  allait  deve- 
nir pour  elle  comme  un  tombeau.  Une  heure  après  le 
corps  de  son  mari  fut  transporté  au  Louvre,  puis  em- 
baumé, pour  être  ensuite  transféré  à  Saint-Denis  dans 
le  caveau  des  rois. 

S'il  faut  en  croire   une  h'-gende  royaliste  fort  accré- 
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Fkviuer    18-20.   dil('M'.  le  (luc   (le  BciTY,  ail  milieu  de  ses  sou  lira  nées, 
Lagrossesse     inquiet  du  désespoir  de  la  dueliesse,  l'aurait  coujurée, 

de  la  duchesse  (ni,.l(|ues  instants  avant  de  mourir,  de  se  ménager  pour 
•le  Berry.  i-,.,^|-.,,,,  .juVH^^.  portait  dans  son  sein.  Qu'il  ait  ou  non 
j)rononeé  ees  paroles,  la  vérité  est  que  la  prineesse  se 
trouvait  eneeinte,  et  elle  devait  aceouelier  d'un  prince. 
Louvel,  qui  s'imaginait  (jue  la  hranelie  ainée  des 
Bourbons  était  destinée  à  s'éteindre  avec  sa  victime, 
avait  donc  commis  un  meurtre  inutile. 
»  Cet   attentat    eut,    en   outre,   des    conséquences   que 

n'a\ait  sans  doule  pas  prévues  l'assassin.  Le  résultat  le 
plus  clair  de  son  crime  fut,  en  elîet,  la  destruction 
presque  totale  de  la  liberté. 

Aussi,  dans  la  bourgeoisie,  en  accueillit-on  la  nou- 
velle avec  une  sorte  de  stupeur,  comme  si  l'on  sentait 
(|ue  c'était  un  arrêt  forcé  de  la  marche  en  avant  des 
classes  moyennes  vers  la  conquête  du  pouvoir.  Le  gou- 
vernement ('tait  d(''jà  fort  engage?  sur  la  peiïte  de  la 
réaction,  le  sinistre  événement  du  13  février  l'y  précipita 
complètement  comme  dans  un  abîme.  Les  libéraux  ne 
s'y  trompèrent  i)as  :  ils  sentirent  bien  que  le  sang  du 
duc  de  Berry  allait  cimenter  l'alliance  des  ultra-roya- 
listes avec  le  gouvernement.  Ne  disait-on  pas  tout  baut 
(jue  le  prince  avait  été  tué  par  une  idée  libérale?  Il 
arriva  même  qu'un  certain  nombre  d'hommes  politiques 
indécis,  qui  avaient  fini  par  se  rallier  à  ropinion  des 
anus  de  la  liberté,  s'arrêtèrent  en  chemin,  retournèrent 
sur  leurs  pas,  n'hésitèrent  pas  à  s'associer  aux  mesures 
liberticides  dont  fut  imnK'diatement  suivie  la  mort  du 
duc  de  B(^rry. 

Une  sortie  de        Le  sentiment  des  royalistes  de  la  droite  se  traduisit 

M.  Claus^el  de   jj^utalemeut  dès  le  lendemain  du  crime,  à  la  Chambre 

ous.ergue^.    ^^^  ^\^\^niU'^<>,  par  la  bouche  de  M.  Clausel  de  Coussergues. 

Conseiller  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier  au  moment 

de  la  Révolution,  puis  soldat  de  l'armée  de  Coudé,  de- 
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venu  plus  tard  tour  à  tour  lilu-airc  et  journaliste.  Fkvhieh  1820. 
M.  Claiiscl  avait  appartenu  au  Corps  l«'g'isl(jtif  juscjuà  lu 
chute  de  rEm])ire.  Meuihre  do  hi  Chambre  intnnivahl»' 
de  I8I0,  il  avait  trouvé  moyen  de  se  distinguer.  ]>ar 
l'exagération  de  son  zèle  monarchi(|ue,  parmi  les  plus 
furieux  de  cette  assemhh'e  de  furieux.  Il  était  né  à 
Coussergues,  petit  village  de  l'Avovrou  dont  il  avait 
pris  le  nom.  ce  (jui  semblait  le  rattacher,  connue  tra- 
dition «le  famille,  à  lancien  régime,  dont  il  servait  si 
violemment  la  cause.  Tel  était  Ihomme  qui  allait,  avec 
un  acharhement  puéril,  poursuivre  dans  M.  Decazes  le 
complice  de  Louvel. 

Il  y  avait  foule  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  lundi  ^i  février;  lundes  secrétaires  venait  de  donner 
lecture  du  procès-verbal:  un  morne  silence  régnait 
dans  rassemblée,  qui  attendait  la  communication  ofti- 
cielle  de  lassassinat  commis  dans  la  nuit  sur  la  per- 
sonne du  duc  de  Berry.  Tout  à  coup  on  voit  M.  Clausel 
de  Coussergues  s'élancer  à  le  tribune  :  c  Messieurs,  dit- 
il,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  fixe  le  mode  d'accusation  des 
ministres,  mais  il  est  de  la  nature  d'une  telle  accusa- 
tion qu'elle  ait  lieu  en  séance  publique  et  à  la  face  de 
la  France.  Je  propose  à  la  Chambre  de  porter  un  acte 
d'accusation  contre  M.  Decazes.  ministre  de  l'intérieur, 
comme  complice  de  l'assassinat  de  M.  le  duc  de  Berry, 
et  je  demande  à  développer  ma  proposition.  » 

Des  murmures  d'indignation,  et  les  cris  réitérés  :  à 
l'ordre  î  à  l'ordre  1  accueillirent  cette  motion  insensée. 
Le  président,  M.  Bavez,  s'excusa  de  lavoir  laissé  pro- 
duire en  disant  qu'il  n'avait  donné  la  parole  à  M.  Clausel 
que  pour  faire  une  observation  sur  le  procès-verbal; 
puis,  d'une  voix  émue,  il  lut  une  lettre  adressée  à  la 
Chambre  par  le  président  du  conseil  pour  lui  donner 
communication  du  tragique  év(''nement  de  la  nuit. 

M.    de  la  Bourdonnave  réclama  alors  des   mesures 
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Févrieh  1830.  exli'aorcliuaircs  afin  de  détruire  dans  son  germe  un  fa- 
natisme qui  conduisait  à  de  si  funestes  résultats.  Il 
fallait,  à  l'en  croire,  enchaîner  de  nouveau  l'esprit  révo- 
lutionnaire (ju'une  main  de  fer  avait  longtemps  com- 
primé, et  sévir  sans  retard  contre  les  écrivains  témé- 
raires, enhardis  par  l'impunité,  et  dont  les  productions 
scandaleuses  échauflaient  toutes  les  têtes,  fomentaient 
des  révolutions  nouvelles  et  excitaient  aux  crimes  les 
plus  odieux. 

La  protesta-  Ce  brutal  appel  à  la  force,  cette  excitation  à  la  des- 
FoyT^^^  truction  des  libertés  publiques,  rencontrèrent  dans  un  . 
des  députés  nouvellement  élus  un  adversaire  éloquent 
et  convaincu.  Ce  député,  c'était  le  général  Foy.  Ancien 
soldat  des  armées  de  la  République,  resté  fidèle,  sous 
l'Empire,  aux  opinions  libérales  de  sa  jeunesse,  le  gé- 
néral Foy  avait  été  envoyé  à  la  Chambre  par  les  électeurs 
du  département  de  l'Aisne,  aux  applaudissements  de 
tous  les  amis  de  la  liberté.  Du  premier  coup  il  avait  pris 
place  panni  les  orateurs  les  plus  éloquents  de  la  Cham- 
bre. Ci' tait  à  l'occasion  d'une  réclamation  d'un  de  ses 
anciens  compagnons  d'armes,  le  capitaine  Marie  Du- 
plan,  contre  la  réduction  exercée  sur  les  traitements 
des  légionnaires.  Ce  brave  officier  avait  eu  une  jambe 
emportée,  sous  ses  yeux,  à  la  bataille  de  Salamanque. 
L'orateur  avait  généralisé  la  question,  et  réclamé  en 
même  temps  pour  tous  ces  vainqueurs  de  l'Europe,  mu- 
tilés dans  tant  de  combats,  et  qui  peut-être  allaient 
être  obligés  de  tendre  la  main  pour  ne  pas  mourir  de 
misère.  A  sa  voix  la  pétition  avait  été  renvoyée,  à  la 
presque  unanimité,  au  conseil  des  ministres.  Le  succès 
avait  couronné  ses  débuts. 

Appelé  à  la  tribune  par  les  paroles  violentes  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  le  général  proposa  à  ses  collè- 
gues d'envoyer  au  roi  une  grande  députation  pour  lui 
transmettre    Fexpression    de    leur    douleur    dans    une 
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adresse  où  l'on  se  garderait  avec  soin  de  parler  des  dis-  F/viuki!  i820. 
sensions  qui  pouvaient  agiter  la  Chambre.  «  Qu'il  n  y 
soit  question  que  des  pleurs  que  nous  versons  tous  sur 
un  prince  regretté  de  tous  les  Français,  regretté  sur- 
tout par  les  amis  de  la  liberti".  parce  que  les  amis  de  la 
liberté  savent  bien  (pion  se  prévaudra  de  cet  affreux 
attentat  pour  chercher  à  détruire  les  libertés  qui  nous 
ont  été  données  et  les  droits  (jue  la  sagesse  du  monar- 
que a  reconnus  et  consacrés.  » 

Le  général  Foy  était  ici  l'interprète  exact  des  indé- 
pendants et  de  la  bourgeoisie  française,  qui  craignaient 
à  juste  raison  que  les  libertés  si  laborieusement  con- 
quises depuis  deux  ans  ne  sombrassent  sous  la  réac- 
tion. La  proposition  du  général  fut  cependant  votée,  et 
les  membres  de  la  Chambre  se  retirèrent  dans  leurs 
bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  de  la  commis- 
sion chargée  de  rédiger  l'adresse. 

Pendant  ce  temps,  la  Chambre  des  ])airs.  où  l'émotion  ^^-  Decazes  à 

1        ,         1    •  1     1  11  13-  Chambre 

était  non  moms  grande,  écoutait  dans  un  douloureux  ^es  pairs. 
silence,  le  ministre  président  du  conseil.  Elle  délibérait 
elle-même  sur  un  projet  d'adresse  au  roi,  quand  M.  De- 
cazes  était  venu  lui  apporter  une  ordonnance  qui  la 
constituait  en  cour  de  justice  pour  connaître  de  l'attentat 
commis.  Présenter  le  président  du  conseil  comme  un 
complice  inconscient  de  cet  attentat  était  une  aberration 
de  Fesprit  de  parti  qui  n'eut  qu'un  écho  affaibli  dans  la 
Chambre  haute.  Malgré  le  peu  de  crédit  dont  M.  De- 
cazes  jouissait  auprès  du  comte  d'Artois,  personne  alors 
n'était  plus  attaché  que  lui  à  la  dynastie  régnante,  à 
laquelle  il  devait  sa  haute  fortune  politique;  et.  dans  le 
roi,  qui  l'appelait  son  enfant,  il  avait  un  défenseur 
acharné  contre  ses  ennemis  de  la  droite. 

Ses  paroles  à  la  Chambre  des  pairs  témoignèrent  de 
son  profond  attachement  à  la  famille  royale.  «  Si  ce 
crime  a  saisi  nos  âmes  d'une  profonde  nidignation,  dit- 
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es   aveux  mêmes 
ime,  s'en  applau- 


o.rJ. 

il,  que  serait-ce.   Messieurs,   quanc 
(lu  piMheuu,  qui  loin  de  pleurer  sou 


(lit,  nous  apprendrout  que  la  tète  auguste  si  odieuse- 
uieut  atteiute  u'(''tait  pas  seule  meimcée,  mais  que  toutes 
celles  sur  les(juelles  reposeut  uos  destiu(ées,  auxquelles 
sout  noués  à  jamais  notre  R(lélit('  et  notre  amour,  étaient 
c()iidamn('es.  et  que  la  tête  la  plus  sacrée  comme  la  plus 
jiécessaire  à  la  patrie  avait  elle-même  son  jour  fatal 
dans  les  desseins  du  coupable  î   » 

Les  deux  Cluimbres,  reçues  dans  la  journée  aux  Tui- 
leries, lune  après  l'autre,  promirent  de  concourir  avec 
autant  d'énergie  que  de  dévouement  aux  mesures  que  la 
sagesse  du  roi  jugerait  nécessaires  en  de  si  graves 
circonstances. 

Ces  mesures  ne  se  firent  pas  attendre.  Dans  un  con- 
seil de  cabinet  (jui  eut  lieu  le  soir  même  aux  Tui- 
leries, le  roi  se  mit  d'accord  avec  ses  ministres  sur 
les  lois  de  salut  public  quil  convenait  de  présenter 
sans  retard  au  parlement.  La  première  était  la  nou- 
velle loi  électorale,  toute  prête  déjà  depuis  quelques 
jours;  les  deux  autres  avaient  trait  à  la  suspension  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
celles-ci  étaient  toutes  de  circonstance.  Louis  XYIII,  en 
donnant  son  approbation  à  ces  mesures  funestes,  enten- 
dait bien  ne  pas  se  séparer  de  son  ministre  favori,  qui 
se  chargeait  de  les  présenter  lui-même  dès  le  lendemain. 
Aussi,  en  apprenant  de  sa  bouche  la  proposition  faite 
dans  la  journée  par  M.  Clausel  de  Coussergues,  s'écria- 
t-il  vivement  qu'il  voulait  sauver  le  pays  sans  les 
ultra,  et  il  engagea  ses  conseillers  à  chercher  une 
majorité  en  dehors  de  MM.  Clausel  et  de  la  Bourdon- 
naye.  Mais  où  trouver,  sans  le  concours  des  royalistes 
de  la  droite,  une  majorité  suffisante  pour  voter  ces  lois 
liberticides?  C'était  à  quoi  le  vieux  roi  ne  songeait 
pas. 
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11  était  près  de  trois  heures,  le  lendemain,  quand  la  Février  1820. 
Chambre  des  déput('S  ouvrit  sa  séance.  On  y  était  pré- 
venu des  mesures  dexception  que  le  ^:ouvernem<'ijt  de- 
vait lui  soumettre.  Les  concessions  faites  à  la  di'oitene 
la  désarmèrent  pas.  La  lecture  du  procès  verbal  amena 
les  plus  violentes  récriminations  sur  l'incident  de  la 
veille.  Cela  nempèeha  pas  M.  Clausel  de  Coussergues 
de  renouveler  sa  proposition;  seulement,  cette  fois,  il 
basa  sa  demande  d'accusation  non  plus  sur  la  conq>li- 
cité  de  M.  Decazes  dans  l'assassinat  du  duc  de  Berry. 
mais  sur  sa  trahison.  C'était  de  la  démence.  M.  de 
Saint-Aulaire.  beau-père  de  M.  Decazes  et  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  jeta,  pour  toute  réponse,  à  la 
face  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  cette  violente  apos- 
trophe :  "  Vous  êtes  un  calomniateur,  »  que  la  Chambre 
confirma  d'ailleurs  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

A  quatre  heures  et  demie  M.  Decazes  monta  à  la  tri-   m.  Decazes  à 

bune.  Il  était  visiblement  ému.  a  II  s'agit,  dit-il  d'une     ^f  Chambre 

,  ^  (les  députes. 

VOIX    mal   assurée,    presque    éteinte,   de  consolider  le 

trône  légitime  par  l'alTermissement  constitutionnel  des 
Chambres.  C'est  votre  intérêt,  votre  gloire,  votre  avenir, 
que  nous  invoquons  en  son  nom  ;  pourrions-nous  crain- 
dre de  ne  pas  être  entendus?  ))  Puis  il  donna  lecture 
du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections.  C'était  le 
renversement  complet  de  la  loi  électorale  du  o  février, 
(jui  avait  éveillé  tant  d'espérances  et  fait  croire  à  la 
possibilité  d'une  monarchie  libérale  dans  notre  pays, 
loi  à  laquelle  M.  Decazes  avait  si  solennellement  pro- 
mis qu'il  ne  serait  point  to-uché.  Si  donc  nous  l'avons 
sincèrement  félicité  de  sa  coopération  à  cette  dernière, 
nous  ne  saurions  le  blâmer  trop  sévèrement  d'avoir, 
sans  autre  nécessité  que  celle  de  complaire  aux  ultra- 
royalistes, prêté  les  mains  à  la  rédaction  dune  loi  qui 
allait  restituer  à  la  Restauration  le  caractère  d'intolé- 
rance dont  elle  s'était  un  mojnent  dépouillée. 


'ï;vi;iER     1820. 


Les  lois 
(l'exception. 


Violences   de? 
journaux 
royalistes. 
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La  loi  nouvelle  dont  nous  dirons  Téconomie  lors- 
«jiielle  viendra  en  discussion,  n'était  pas,  en  effet,  une 
loi  de  circonstance  ;  elle  n'était  })as  la  conséquence  de 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  puisqu'elle  était  en  prépa- 
ration depuis  longtemps  ;  elle  n'avait  aucune  excuse. 
Aussi  creusa-t-elle  un  abîme  entre  M.  Decazes  et  les 
amis  de  la  liberté,  et  il  devait  fatalement  tomber, 
n'ayant  plus  d'appui  ni  à  droite  ni  à  gauche. 

Sa  lecture  terminée,  le  président  du  Conseil  courut 
au  Luxembourg  pour  soumettre  à  la  Chambre  des 
pairs  un  projet  de  loi  sur  la  circulation  des  journaux  et 
écrits  périodiques.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
ne  pourrait  paraître  désormais  sans  l'autorisation  du  roi, 
et  sans  avoir  été  l'objet  d'un  examen  préalable.  Toute 
liberté  delà  presse  se  trouvait  ainsi  suspendue  pour  cinq 
ans  ;  c'était  bien  une  loi  d'exception,  et  le  retour  pur 
et  simple  à  l'arbitraire  administratif. 

Pendant  ce  temps  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Pasquier,  donnait  à  son  tour,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, lecture  d'un  autre  projet  de  loi  suspendant  la 
liberl(''  individuelle  jusqu'à  la  (in  de  la  session  pro- 
chaiiu'  alin  d'arrêter  les  progrès  du  fféau  universel  qui 
menaçait  d'une  subversion  totale  la  religion,  la  mo- 
rale, la  monarchie  et  la  liberté.  «  Ce  pouvoir  tem- 
poraire, disait  le  ministre,  sera  exercé  avec  toute  la 
circonspection  que  son  importance  exige;  les  ordres 
d'arrestation  ne  seront  délivrés  qu'en  conseil  des  minis- 
tres et  signés  par  trois.  »  C'était  la  seconde  loi  d'excep- 
tion réclamée  au  nom  du  salut  public. 

Tout  cela  ne  sauva  pas  M.  Decazes.  Il  se  trompa 
étrangement  s'il  crut  fféchir  la  petite  cour  du  comte 
d'Artois  en  couvrant  de  son  nom  ces  diverses  mesures 
si  chères  à  la  réaction.  Son  grand  crime,  aux  yeux  de 
la  faction  ultra-royaliste,  était  sa  toute-puissance,  et  il 
ne  pouvait  l'expier  qu'en  tombant.  Si  violentes  furent 
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contre  lui  les  attaques  Ju  Drapeau  blanc,  luu  des  or-  Fkviuer  1820. 
ganes  de  cette  faction,  quil  crut  devoir  porter  plainte 
au  procureur  g«Miéral  contre  le  sieur  de  Martainville,  le 
principal  rédacteur  de  cette  feuille  furibonde.  Trois 
jours  après,  le  Journal  des  Débats  publiait  une  véri- 
table diatribe  contre  ce  ministre,  dont  la  politique,  di- 
sait-il. épouvantait  les  peuples  et  les  rois.  11  le  traitait 
de  Bonaparte  cVantirharnbre.  et  se  plaignait  de  voir 
la  France  abandonnée,  depuis  quatre  ans.  comme  un 
jouet,  entre  les  mains  de  cet  enfant  pervers.  Allusion 
délicate  au  titre  denfant  que  le  roi  prodiguait  à  son 
ministre  favori. 

Entre  Louis  XVIII  et  M.   Decazes  il  y  avait  en  efïet.       Madame 
11        t.     ,  1        •      'i       1-  T  +  -       Priaceteau. 

quelque  cbose  de  plus  fort  que  de  smiples  liens  politi- 
ques, une  sorte  de  parenté,  qu'expliquait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  la  liaison  intime  existant  entre  la  propre 
sœur  du  ministre,  madame  Princeteau.  et  le  roi.  Dès 
son  arrivée  au  pouvoir  M.  Decazes,  avec  une  habileté 
de  courtisan  sans  scrupule,  s'était  empressé  de  facili- 
ter à  sa  sœur  l'entrée  des  petits  appartements  aux 
Tuileries,  où  Ijientùt  on  l'avait  vue  régner  en  souve- 
raine. Aussi  remarquable  par  la  grâce  et  par  la  beauté 
que  par  l'intelligence,  madame  Princeteau,  femme  d'un 
simple  receveur  des  contributions  indirectes  de  Li- 
bourne,  n'avait  pas  tardé  à  prendre  un  empire  absolu 
sur  le  cœur  et  les  sens  du  vieux  roi.  Elle  soigna  les 
intérêts  de  son  frère  comme  les  siens.  L'affection  de 
Louis  XVIII  pour  M.  Decazes  se  fortifiait  certainement 
de  toute  celle  qu'il  portait  à  sa  sœur,  et  elle  n'alla 
s'afTaiblissant  que  lorsque  plus  tard  la  comtesse  du  Cayla 
eut  remplacé  madame  Princeteau  dans  son  co^ur.  Il  se 
montra  d'ailleurs  d'une  libéralité  excessive  envers  son 
favori  et  les  siens,  et,  outre  les  domaines  immenses 
des  Gibeaux  et  de  la  Grave,  il  lui  donna  des  sommes 
é\'aluées  à  plusieurs  millions. 
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Février  1820.  Les  attaques  violentes  et  injustes  dirigés  contre 
^r.  Decazes  par  les  ultra-royalistes  semblaient  le  lui 
rendre  plus  cher  encore.  Il  était  décidé  à  gouverner  sans 
les  royalistes  plutôt  que  de  se  séparer  de  celui  quïl  ap- 
pelait si  tendrement  son  fils;  il  fallut  les  instances 
désespérées  et  réitérées  de  sa  famille  tout  entière  pour 
l'amener,  après  de  terribles  combats  intérieurs,  au  dou- 
loureux sacrifice. 
Uu  conseil  de  Absorbé  dans  sa  douleur,  le  comte  d'Artois  était 
:\i.  de  Vitrol-  resté  invisible  à  tout  le  monde  dans  la  journée  qui  avait 
suivi  la  mort  de  son  fils;  M.  de  Yitrolles  fut  la  première 
personne  qu'il  consentit  à  recevoir.  C'était  un  ami  des 
anciens  jours;  et,  partant,  il  se  croyait  autorisé  à  donner 
des  conseils  qui  d'un  autre  eussent  été  mal  reçus. 
Mettant  les  devoirs  de  l'homme  d'État  au-dessus  de  la 
douleur  du  père,  il  ne  craignit  pas,  dans  un  pareil  mo- 
ment, de  conseiller  au  prince  de  se  remarier  à  la  prin- 
cesse de  Lucques.  Cette  princesse,  veuve  d'un  Bourbon, 
avait  un  fils  dune  vingtaine  d'années,  qui,  issu  du  sang 
de  Louis  XIV,  pourrait  être,  selon  M.  de  Yitrolles,  un 
prétendant  éventuel  au  trône  de  France  pour  le  cas  où 
la  duchesse  de  Berry  accoucherait  d'une  nouvelle  fille. 
Le  comte  d'Artois  n'avait  pas  absolument  repoussé 
cette  combinaison,  et  M.  de  Chateaubriand  publia  dans 
le  Conservateur  et  le  Journal  des  débats,  les  deux  jour- 
naux où  se  reflétaient  le  mieux  les  passions  dont  était 
animée  la  cour  de  ^lonsieur,  un  article  destiné  à  pré- 
parer le  monde  royaliste  au  nouveau  mariage  du  prince 
héritier.  La  naissance  du  duc  de  Bordeaux  devait  cou- 
per court  à  ce  projet  singulier. 

Mais  ce  que  voulait  immédiatement  rentourage  du 
comte  d'Artois,  c'était  la  chute  de  M.  Decazes,  dont  on 
redoutait  par-dessus  tout  le  maintien  au  pouvoir.  Le 
18  février,  par  le  conseil  de  M.  de  Yitrolles,  le  comte 
d'Artois,  le  duc  d'Angouléme,  son  fils,  et  la  duchesse 
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d"Angoiilôme  allèrent  se  jeter  aux  pieds  du  roi  pour  le   Févhiek   182o. 
supplier  de  sacrifier  son  ministre    favori.  La   duchesse      chute    de 
d'Angoulèine.  qui  pourtant  avait  consenti,  non  sans  ré-     M.  Decazes, 
pugnauce.  il  est  vrai,  à  tenir  sur  les  fonts  baptismaux 
le  premier  enfant  de  M.  Decazes.  sollicita  vivement  h? 
roi  son  oncle  de  renvoyer  son  ministre;  c'était,  à  len- 
tendre.  le  seul  moyen  de  conjurer  une  révolution  nou- 
velle. Quant  à  Monsieur,   il   ne  pouvait  demeurer  plus 
longtemps  aux  Tuileries  sil  était  exposé  à  y  voir  pa- 
raître   encore    un    ministre    publiquement    accusé    de 
complicité  dans  la  mort  de  son  iils. 

Le  vieux  roi  commença  par  résister.  La  douleur  de 
son  frère,  si  légitime  quelle  fût,  ne  pouvait  le  rendre 
injuste.  M.  Decazes.  dit-il.  eût  donné  sa  vie  pour  le  salut 
du  duc  de  Berry.  comme  il  la  donnerait  pour  son  roi.  Il 
finit  cependant  par  céder  aux  supplications  de  la  du- 
chesse et  aux  instances  du  comte  d'Artois,  qui  lui  de- 
manda la  renvoi  de  M.  Decazes  comme  un  sacrifice  aux 
mânes  de  son  fils.  En  congédiant  son  frère,  son  neveu 
et  sa  nièce,  il  leur  promit,  le  désespoir  au  cœur,  de 
leur  donner  satif action. 

Mandé  le  jour  même  aux  Tuileries.  M.  Decazes  vit  .. 
bien,  au  trouble  et  à  rémotion  du  roi  son  maître,  que  sa 
retraite  était  résolue.  Il  eut  Ihabileté  d'aller  au-devant 
de  la  démission  qu'on  était  sur  le  point  de  lui  demander, 
en  déclarant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  lui 
était  impossible  de  rester  à  la  tête  des  affaires.  Il  fit  ainsi 
de  nécessité  vertu,  et  sut  donner  à  sa  retraite  un  ca- 
ractère de  désintéressement  dont  le  roi  fut  vivement 
touché.  Le  vieux  souverain  sut  un  gré  infini  à  son  fa- 
A'ori  de  lui  avoir  évité  le  chagrin  de  le  remercier.  ?se 
voyant  que  le  duc  de  Richelieu  qui  put  le  remplacer,  il  le 
pria  de  voir  lui-même  le  duc  pour  lui  demander,  comme 
un  sacrifice,  de  reprendre  la  présidence  du  conseil. 
M.    de    Richelieu    finit  par    accepter,   non   sans   de 
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Février  1820.  liTandos  hésitations,  sur  la  parole  qui  lui  fut  donnée 
par  le  comte  d'Artois  que  son  ministère  aurait  Tappui 
do  tous  les  royalistes.  Ce  pouvait  être  là  un  appui  dan- 
g(n'eux.  C'était  en  définitive  sa  politique  qui  triomphait, 
puisqu'il  s'était  retiré  pour  n'avoir  pas  ohtenu  le  chan- 
gement de  la  loi  électorale.  La  nouvelle  loi  sur  les 
élections  devait  le  satisfaire  entièrement.  Seulement, 
elle  s'aggravait  des  deux  lois  d'exception  provoquées  par 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  lois  inutiles,  qui  allaient 
ramener  la  Restauration  à  ses  plus  mauvais  jours,  et 
dont  la  responsahilité  pèse  fatalement  sur  la  mémoire 
du  duc  de  Richelieu. 

M.  Decazes  eut  du  moins  l'honneur  de  fermer,  en 
tombant,  la  période  libérale  de  la  Restauration.  L'or- 
donnance du  5  septembre,  qui  avait  ouvert  cette  ère 
nouvelle,  la  loi  électorale  du  5  février,  qu'il  se  résigna  à 
sacrifier  dans  l'espérance  trompeuse  de  garder  le  pou- 
voir, la  loi  réparatrice  sur  le  recrutement  de  l'armée  et 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  étaient  en  partie  son  ou- 
vrage, et  elles  peuvent  faire  oublier,  dans  une  certaine 
mesure,  les  actes  arbitraires  et  terribles  auxquels  il 
participa  comme  ministre  de  la  police. 

Louis  XYIII  ne  voulut  point  se  séparer  de  son  ministre 
bien-aimé  sans  lui  donner  un  nouveau  gage  éclatant  de 
sa  confiance.  Pour  reconnaître  ses  services  et  le  récom- 
penser de  sa  fidélité  à  toute  épreuve,  il  lui  accorda  une 
nouvelle  gratification  de  près  d'un  million,  le  nomma 
ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  et  lui  décerna  en- 
fin un  brevet  de  duc  et  pair  convoité  depuis  longtemps. 
Les  compensations  magnifiques  dont  il  se  plut  à  com- 
bler son  favori  ne  suffirent  pas  à  adoucir  l'amertume  du 
chagrin  qu'il  éprouva  de  sa  séparation.  Plus  d'une  fois  on 
le  surprit  pleurant  comme  sur  la  perte  d'un  enfant,  et  il 
ne  pardonna  pas  aux  ultra-royalistes  de  lui  avoir,  sui- 
vant sa  propre  expression,  enlevé  un  fils. 
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M.  Decazes  était-il  digue  de  tant  de  regrets  et  de  tant  février  1820. 
d'affection?  Hélas!  l'histoire  impartiale  doit  dire  que, 
en  matière  politique,  il  n'eut  d'autre  inspiration  <{ue 
celle  de  son  intérêt.  Légoïsme  fut  sa  loi  sujjrC'iue.  Ce  dé- 
vouement à  toute  épreuve  à  la  monarchie  légitime  s'éva- 
nouira en  un  clin  d'œil  devant  un  changement  de 
dynastie.  M  ce  doux  nom  de  fds.  que  lui  prodiguait 
Louis  XVIII.  ni  la  reconnaissance  due  à  une  maison 
dont  il  avait  reçu  tant  de  hienfaits  ne  lempécheront, 
à  dix  ans  de  là.  d'offrir  avec  empressement  ses  ser- 
vices à  la  hranche  cadette,  qui  acceptera  avec  si  peu 
de  scrupule  l'héritage  de  la  vieille  dynastie  à  laquelle  il 
avait  juré  une  fidélité  éternelle.  Le  poignard  de  Louvel. 
en  hrisant  les  quelques  lois  libérales  dont  la  Restau- 
ration avait  doté  la  France,  déchira  du  même  coup  les 
serments  de  celui  qui  les  avait  préparées. 

Nous  allons  voir  reparaître,  comme  au  lendemain  de 
Waterloo,  les  lois  oppressives  et  les  mesures  arbitraires, 
et  avec  elles,  comme  leurs  compagnes  inséparables,  les 
conjurations  et  les  émeutes.  Car  si  les  conspirations,  si 
les  révoltes  sont,  pour  ainsi  dire,  inconnues  dans  les  pays 
libres,  elles  se  développent,  comme  sur  leur  sol  naturel, 
là  où  régnent  l'oppression,  l'arbitraire  et  la  tyrannie. 
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